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RESUME : 

Les travaux contemporains portant sur les dynamiques territoriales du dŽveloppement 

Žconomique soulignent le r™le structurant des grandes villes et mŽtropoles, qui seraient les seules 

entitŽs urbaines ˆ m•me de faire face ˆ la recomposition des Žchelles territoriales de la 

performance Žconomique. Dans ce contexte, les villes moyennes seraient!  amenŽes ˆ repenser 

leurs stratŽgies de dŽveloppement autour de la spŽcialisation sectorielle ou de leur attractivitŽ 

rŽsidentielle. "

Ë ce titre, les acteurs publics de lÕamŽnagement des agglomŽrations dÕAlbi (Tarn), dÕAl•s (Gard), 

de Quimper (Finist•re) et de Foug•res (Ille-et-Vilaine), en partenariat avec les institutions 

scientiÞques locales, portent des projets technopolitains ˆ m•me de soutenir et de conforter le 

dŽveloppement dÕentreprises innovantes qui accompagnent la montŽe en gamme des bases 

productives locales de ces m•mes agglomŽrations. LÕŽtude de la trajectoire sur le temps long de 

lÕactivitŽ Žconomique et des institutions scientiÞques locales couplŽe ˆ lÕanalyse de ces projets 

nous montre que les villes moyennes sont en capacitŽ dÕorienter et de coordonner des syst•mes 

productifs aux horizons dŽpassant la simple desserte locale. Les ressorts relationnels de ces 

dŽterminants et de lÕinnovation sont au centre de ce travail."

MOTS-CLES : 

villes moyennes - innovation - compŽtitivitŽ - science - industrie - amŽnagement - relations 
sociales "!
!
ABSTRACT : 

Several common ideas turn around the concept of Ç Medium-Sized Cities È. Too small to inßuence 

their economic environment, their industrial patterns wouldnÕt be able to reach the standards of 

post-fordism based on a constant innovation process. As a consequence, concentrating public 

R&D investments in Metropolitan Areas would ensure and comfort economic growth. Studying the 

social and spatial levels linked to technopolitan projects hold in the cities of Albi (Tarn), Al•s 

(Gard), Foug•res (Ille-et-Vilaine) and Quimper (Finist•re), we come to the conclusion Medium-

Sized Cities are, on a long term perspective, adapting themselves to the contemporary economic 

regime based on a constant innovation process through growth coalition process linked between 

local authorities and scientiÞc institutions.  

KEYS WORDS : 

Medium-Sized Cities Ð Innovation Ð competitiveness Ð science Ð industry Ð urban and land 

planning Ð social relations
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!
Introduction gŽnŽrale  

!
!

Les villes moyennes et les orientations contemporaines de lÕamŽnagement ˆ ÞnalitŽ 

Žconomique :  

!
La construction dÕun questionnement scientiÞque. 

!
!
Les objectifs assignŽs aux politiques d'amŽnagement sont rŽguli•rement renouvelŽs dans le cadre d'une 

rŽflexion voire d'un dŽbat portant sur les territoires les plus ˆ m•me de rŽpondre aux enjeux posŽs par 

les grandes questions Žconomiques et sociales du temps prŽsent (Veltz, 2008). En faisant pour le 

moment abstraction de la symbolique liŽe ˆ toute forme d'action d'ordre politique, cette dŽmarche 

implique gŽnŽralement une refonte, une restructuration plus gŽnŽrale des politiques publiques et des 

missions ou actions de l'ƒtat, des CollectivitŽs territoriales, EPCI ou autres territoires de projet (Pays, 1

PNR etc.). Les diffŽrents actes de la dŽcentralisation ont ainsi progressivement conduit l'ensemble de 

ces entitŽs ˆ se prŽoccuper de l'amŽnagement de leurs territoires, terme qui demeure fortement 2

polysŽmique ne soulevant pas la m•me rŽalitŽ institutionnelle et technique pour chacune de ces 

institutions. 

DŽsormais, les mouvements de dŽcentralisation, la refonte du r™le de lÕƒtat, l'ouverture des marchŽs 

Žconomiques et la montŽe en puissance programmatique et financi•re de l'Union europŽenne 

impliquent de nouveaux acteurs, calendriers et objectifs pour les politiques d'amŽnagement. Dans ce 

contexte tr•s gŽnŽral, on parle volontiers de modernisation des interventions, d'adaptation des 

structures administratives des institutions responsables de l'action publique, mais Žgalement de dŽbats 

autour de la bonne Ç Žchelle È socio-spatiale de dŽcision et de l'administration locale qui conditionnerait 

la rŽussite et les effets dÕentra”nement sur lÕactivitŽ macro-Žconomique des territoires. Ces institutions et 

les actions ou autres dispositifs quÕelles portent se doivent d'•tre rŽactives et les effets escomptŽs 

mesurables sur le court terme. L'efficacitŽ de l'action publique, notamment en mati•re de 

dŽveloppement Žconomique (gŽnŽralement mesurŽ par la crŽation d'emplois), est alors au centre de 

toutes les attentions et cela dÕautant plus que nous sommes amenŽs ˆ Žvoluer dans une situation de 

"3

 Un EPCI est un ƒtablissement Public ˆ Caract•re Intercommunal et constitue l'expression juridique et technique des diffŽrentes formes 1

de coopŽration intercommunale existantes ˆ l'Žchelle du territoire national. 

 Dans ce contexte, nous Žvoquons tout aussi bien les territoires administratifs (ex: structures intercommunales) que les territoires dits de 2

Ç!projet!È (ex: Pays, PNR etc.)



crise budgŽtaire et financi•re rŽcurrente voire structurelle  se couplant ˆ un ch™mage de masse, un 3

ralentissement de la demande globale imputable ˆ une croissance Žconomique en berne depuis ces 

derni•res dŽcennies.  

Si un temps le rŽŽquilibrage, la modernisation ou le Ç sauvetage È du territoire national Žcrivaient les 

grandes lignes directrices de l'amŽnagement, l'incertitude Žconomique des trente derni•res annŽes et la 

montŽe en puissance de nouvelles institutions qui recomposent les marges de manÏuvre et la 

coordination institutionnalisŽe des leviers de lÕactivitŽ assignent des orientations renouvelŽes ˆ des 

politiques centrŽes sur des questions territoriales dont l'utilitŽ et le bien-fondŽ ne semblent plus aller de 

soi...  

La mondialisation, la rŽgionalisation de l'Žconomie mondiale, l'affirmation d'un marchŽ unique 

europŽen aux vertus rŽgaliennes (Sapir, 2006), l'interdŽpendance Žconomique et fonctionnelle 

croissante des territoires, mais aussi des phŽnom•nes aux dimensions et formes locales, comme la 

mŽtropolisation, agissent comme autant d'ŽlŽments nourrissant ce diagnostic et par consŽquent un 

nŽcessaire renouveau opŽrationnel des politiques d'amŽnagement. De nouvelles formes de rŽgulation 

spatiale de l'Žconomie sont ainsi mises en avant avec pour finalitŽ de renforcer la compŽtitivitŽ et 

l'attractivitŽ des territoires, nouvelles sources ou dogmes du dŽveloppement Žconomique ˆ finalitŽ 

territoriale dans un environnement des plus contingent, dŽcrit comme concurrentiel et mondialisŽ. 

Symboliquement, le passage en 2005 de la DATAR  ˆ la DIACT , m•me si un retour ˆ l'ancienne 4 5

dŽnomination sous l'angle de l' attractivitŽ rŽgionale  est effectif, a traduit cette mutation insŽrŽe dans une 6

refonte plus gŽnŽrale de l'action publique Žtatique dans le cadre de la RŽvision GŽnŽrale des Politiques 

Publiques (RGPP) reprise actuellement sous le sceau de la Modernisation de lÕAction Publique (2012). 7

D'autres signes ou initiatives telles que la politique des P™les de compŽtitivitŽ, des P™les d'Excellence 

Rurale ou la mise en Ïuvre de l'objectif  CompŽtitivitŽ rŽgionale et emploi È (ancien objectif  2) de la Politique 

de cohŽsion europŽenne appuient cette dynamique d' Ç excellence È apprŽhendŽe ˆ toutes les Žchelles 

territoriales et institutionnelles. Les actuelles politiques d'amŽnagement du territoire tendent d•s lors ˆ 

faire ouvertement confiance au ciblage, ˆ la concentration territoriale des investissements au profit des 

"4

 Depuis, le choc pŽtrolier de 1973, le dŽficit budgŽtaire de la France oscillent entre 3 et 4 % du PIB. En 2008, ce dŽficit a atteint selon 3

l'INSEE pr•s de 56 milliards d'euros. La crise Žconomique et financi•re que nous connaissons actuellement a portŽ ce m•me dŽficit ˆ pr•s 
de 138 milliards d'euros pour la fin de l'annŽe 2009. 

 DŽlŽgation InterministŽrielle ˆ l'AmŽnagement du Territoire et ˆ l'Action RŽgionale.4

 DŽlŽgation InterministŽrielle ˆ l'AmŽnagement et ˆ la CompŽtitivitŽ des Territoires.5

 La DŽlŽgation InterministŽrielle ˆ l'AmŽnagement et ˆ l'AttractivitŽ RŽgionale constitue l'actuelle appellation de la DATAR. 6

 LancŽe en juillet 2007, la RGPP ou RŽvision GŽnŽrale des Politiques Publiques, a eu pour objectif  de rŽformer les structures 7

administratives et plus gŽnŽralement l'action de l'Etat. Cette rŽvision, conduite sous l'angle de la modernisation et de l'adaptation des 
services de l'Etat aux Ç enjeux du 21e si•cle È, a produit une rŽorganisation voire une fusion de certains services dŽconcentrŽs de l'Etat en 
rŽgion. Cette logique est actuellement reprise dans le cadre de la loi MAP ou loi de Ç!Modernisation de lÕAction Publique!È.



grandes villes et mŽtropoles, agglomŽrations dŽcrites comme Ç assurantielles È et rŽductrices 8

d'incertitude (Veltz, 1996). Le territoire et l'action publique rev•tent alors le costume d'une entreprise 

dont la bonne gestion, la bonne organisation et la bonne gouvernance assureraient la pŽrennitŽ de son 

dŽveloppement et donc de la crŽation de richesse (Krugman, 1998 ; Le Gal•s, 2003). L'accent est ainsi 

mis sur la nature et les formes particuli•res des relations existantes entre les activitŽs Žconomiques et 

industrielles ˆ lÕŽchelle des territoires mŽtropolitains dont la coordination est prŽsupposŽe automatique 

et inscrite dans de tr•s fortes interdŽpendances techniques et relationnelles locales (Scott, 2006), 

renforcŽe par les fortes Žconomies d'Žchelle et d'agglomŽration gŽnŽrŽes par l'importante concentration 

d'acteurs et d'activitŽs industrielles.  

Au-delˆ de la prŽsence de ces activitŽs structurant le rŽgime Žconomique contemporain, l'inertie spatiale 

et organisationnelle de l'Žconomie productive semble d•s lors avoir eu raison des grands prŽceptes 

fondateurs et emblŽmatiques des politiques d'amŽnagement du territoire ˆ la Ç fran•aise È. Il ne s'agit 

plus d'essayer de pondŽrer les difficultŽs rencontrŽes par les territoires mais de renforcer l'existant, ce 

qui marche et qui va par la suite, selon les perspectives thŽoriques de lÕindustrie industrialisante 

(Perroux, 1961), entra”ner dÕautres activitŽs et dÕautres territoires dans leurs sillages.  

Si bon nombre de travaux scientifiques soutiennent ardemment que la grande ville est productrice de 

croissance, de richesse et d'innovation (Storper, 2013 ; RŽmy, 1966 entre autres), la redistribution des 

richesses gŽnŽrŽes ˆ l'Žchelle locale et rŽgionale n'est pas immŽdiate et encore moins automatique. Au-

delˆ des Žconomies d'agglomŽration et d'urbanisation que l'on pare de toutes les vertus, peu de 

questionnements Žmergent sur la nature et lÕorigine des innovations techniques voire organisationnelles 

qui participent ˆ l'adaptation et ˆ la dynamisation des activitŽs productives. 

Ces allant-de-soi nŽgligent les structures, les organisations et les formes sociales qui participent ˆ la 

constitution de dispositifs matŽriels et relationnels qui assurent une coordination et un fonctionnement 

pour ainsi territorialisŽ des acteurs et des activitŽs Žconomiques. On statue un peu trop vite sur lÕidŽe 

que le dŽveloppement de ces m•mes activitŽs serait le produit de la conjugaison automatique de grands 

nombres organisŽs autour de lois arithmŽtiques dŽcouplŽes de leurs environnements, de leurs territoires 

et donc de leurs contextes sociaux quotidiens. 

Cette idŽe de l'autonomisation (voire du dŽcouplage) des activitŽs Žconomiques vis-ˆ-vis de leurs 

environnements est ˆ lÕorigine dÕun raisonnement qui impose de nouvelles rŽponses et questionnements 

face  ̂une disjonction croissante entre le dŽveloppement et la croissance Žconomique des territoires, 

dynamiques soulignŽes par les travaux de L. Davezies (2008), o• les territoires qui enregistrent une 

augmentation de leurs richesses (notamment en termes de revenus), ne sont pas ceux de la production, 

mettant en exergue la disjonction territoriale croissante entre les territoires de la production et les 
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territoires de l'habitat et de la consommation. La mobilitŽ des mŽnages et actifs brouille et recompose 

les cartes d'une gŽographie Žconomique o• les grandes villes et les mŽtropoles font office de Ç filtre È  

fonctionnel et Žconomique de l'Žconomie mondiale ˆ l'Žchelle locale. 

Dans ce contexte de grande dimension et de dynamiques Žconomiques apprŽhendŽes ˆ l'Žchelle 

nationale, l'espace rural, les petites villes ou encore les villes moyennes constitueraient des territoires 

dont les structures, les formes Žconomiques et sociales seraient inadaptŽes aux enjeux posŽs par 

l'organisation territoriale de l'Žconomie contemporaine (actifs faiblement qualifiŽs, unitŽs de production 

peu innovantes et de faible valeur-ajoutŽe etc.).  

L'espace non-mŽtropolisŽ du territoire national (Kayser, 1969) serait d•s lors amenŽ ˆ jouer sur des 

mŽcanismes de rente de situation en renfor•ant son accessibilitŽ, liant son dŽveloppement au rythme de 

l'expansion et du dŽveloppement dÕŽventuels effets d'entra”nement, notamment rŽsidentiels, des 

mŽtropoles rŽgionales de leur environnement urbain. Les acteurs locaux se disent que si les formules  

Ç!classiques!È du dŽveloppement endog•ne ne prennent pas, autant essayer de capter, d'attirer ce qui est 

potentiellement prŽsent ˆ l'extŽrieur... et notamment des mŽnages et leurs revenus, alternative au 

paradigme du dŽveloppement construit autour de la valorisation de ressources locales dans un 

processus productif. Un autre versant serait de concentrer ses efforts et moyens sur la dynamisation et 

le soutien de secteurs d'activitŽs structurant le paysage Žconomique local.  

La spŽcialisation sectorielle Žmerge ainsi comme une solution un temps soit peu crŽdible de 

construction d'un avantage comparatif  territorialisŽ face ˆ la volatilitŽ des marchŽs. Si la forte 

croissance Žconomique nationale enregistrŽe lors de la pŽriode des Trente glorieuses semblait Žmerger 

de toutes parts et contribuait ˆ niveler et ˆ Žgaliser le dŽveloppement Žconomique du territoire national, 

la crise du syst•me fordiste au tournant des annŽes 1970 structurŽ autour dÕune consommation de 

masse et dÕune production standardisŽe et le passage au post-fordisme ou au rŽgime d'accumulation 

flexible (haute qualification dans le dŽveloppement, flexibilitŽ de la production et volatilitŽ de la 

demande) a profondŽment recomposŽ les rŽgimes de production sur lesquelles se basaient l'expansion 

et la Ç modernisation È un temps observŽe des sociŽtŽs. D'autres facteurs tels que l'ouverture des 

marchŽs Žconomique nationaux, l'Žvolution des modes de production des firmes, l'affirmation d'une 

division internationale du travail, la complexification des structures de consommation des mŽnages, la 

diffusion des innovations et des modes de production ˆ l'Žchelle internationale, semblent restreindre les 

territoires de la croissance Žconomique aux seules grandes villes et mŽtropoles. Des foyers de 

croissance rŽgionalisŽs et per•us comme organisŽs en archipel structureraient et coordonneraient 

lÕactivitŽ Žconomique et industrielle contemporaine (Sassen, 2001 ; Veltz, 1996).  

!
!
!

"6



L'amŽnagement au dŽÞ de la mondialisation et des formes relationnelles du dŽveloppement 

Žconomique 

!
RŽgler l'ensemble des maux des territoires semble peine perdue. Les actuelles politiques cherchent donc 

ˆ soutenir ce qui selon les rapports institutionnels fonctionne, l'excellence territoriale, mais Žgalement ˆ 

conforter et  ̂ accŽlŽrer par le spectre de l'innovation (en tant qu'action visant ˆ rŽsoudre ˆ un 9

probl•me d'ordre productif  et technique) les positions Žconomiques des territoires et ceci afin de 

prŽvenir tout phŽnom•ne de dŽlocalisation mais aussi de rupture technique et technologique des 

territoires concernŽs. L'idŽe sous-jacente est de rŽunir les conditions d'un ancrage territorial des 

activitŽs Žconomiques, d'impulser une relation de dŽpendance des activitŽs vis-ˆ-vis d'un 

environnement local qui fournirait lÕensemble des ressources nŽcessaires au bon dŽveloppement de 

lÕactivitŽ Žconomique. Les relations entre les acteurs, la proximitŽ organisationnelle, s'inscrivent au 

centre de la bonne marche et tenue du syst•me productif. 

L'amŽnagement du territoire est ainsi sollicitŽ pour coordonner localement (selon un zonage ou par 

l'appel ˆ projet) des politiques et des initiatives pensŽes et apprŽhendŽes dans un cadre institutionnel et 

financier de plus en plus large et mouvant. Les rŽformes de l'intervention ˆ l'Žchelle locale de l'Union 

europŽenne constituent alors un des exemples les plus emblŽmatiques de cette Žvolution qualitative des 

politiques d'amŽnagement du territoire. Si l'intervention de l'Union europŽenne en mati•re 

d'amŽnagement du territoire est indirecte, le tournant de la Ç compŽtitivitŽ rŽgionale È pris par la 10

politique rŽgionale europŽenne n'est pas sans incidence. Les nouvelles modalitŽs du conditionnement 

des financements europŽens, o• 75 % des dotations rŽgionales se doivent de soutenir la mise en Ïuvre 

d'un Ç Agenda de Lisbonne È ˆ l'Žchelle rŽgionale, insufflent une dynamique qui se rŽpercute sur 

l'ensemble des dispositifs nationaux et locaux d'amŽnagement. Le principe du co-financement et 

l'ajustement des pŽriodes de programmation (depuis la LOADDT ou loi Voynet de 1999) des Contrats 

de Projet ƒtat-RŽgion (ancien Contrats de Plan ƒtat-RŽgion) sur le calendrier de la politique rŽgionale 

europŽenne (afin notamment d'optimiser une consommation des fonds structurels europŽens) 

reconfigure le financement de projets devant respecter des Orientations StratŽgiques Communautaires 

(OSC) pr™nant la compŽtitivitŽ territoriale et l'innovation technique et technologique tout azimut. Ainsi, 

les interventions inscrites dans les Programmes OpŽrationnels rŽgionaux privilŽgient des thŽmatiques 11
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comme lÕinnovation, la recherche ou lÕesprit dÕentreprise. Un grand nombre de projets d'amŽnagement 

du territoire sont ainsi revus en consŽquence et ce passage du soutien ˆ la reconversion, au 

rŽajustement structurel ˆ l'objectif  de compŽtitivitŽ rŽgionale risque de rŽduire, au moins 

temporairement, les marges de manÏuvre financi•res et programmatiques d'acteurs dont les projets ne 

porteraient pas les habits de lÕexcellence et de lÕinnovation.  

Cette rŽforme des Ç [...] modalitŽs gŽographiques de la croissance choisies par la sociŽtŽ È (Kayser, 1973, p. 354) 

soul•ve un questionnement plus large quant ˆ la direction que l'on souhaite donner au territoire 

national - Ç le magist•re de la boussole È (Duport, 2008) - mais marque la diffusion opŽrationnelle d'un 

nouveau paradigme impulsŽ par les sciences Žconomiques et plus particuli•rement la Nouvelle 

ƒconomie GŽographique (NEG) et les rendements croissants liŽs ˆ la Ç taille È des territoires. 

Une page de l'amŽnagement du territoire est en train d'•tre tournŽe... ou du moins d'•tre rŽŽcrite par un 

rŽinvestissement des rapports entre lÕactivitŽ Žconomique et les territoires symbolisŽs par le retour de la 

dimension territoriale en tant que facteur dŽterminant l'efficacitŽ d'un syst•me productif. Les travaux et 

recherches menŽs dans le cadre de la Nouvelle Economie GŽographique depuis de nombreuses annŽes 

(Krugman, 2008 ; Fujita et Thisse, 2002) ont ainsi le mŽrite de dŽpasser les simples vertus euclidiennes 

gŽnŽralement dŽvouŽes ˆ l'espace dans les sciences Žconomiques. Elles rŽintroduisent Žgalement un 

dŽbat sur la nature et les formes des rapports centre - pŽriphŽrie dans le jeu du commerce international 

en dŽmontrant que malgrŽ une importante diminution des cožts inhŽrents au transport des biens et des 

marchandises, la non convergence Žconomique et sociale de l'ensemble des rŽgions Žmerge comme une 

constante incontournable. L'auto-renforcement spatial des Žconomies se ferait ainsi plus 

particuli•rement au bŽnŽfice des territoires mŽtropolitains.  

Si la thŽorie du commerce international construit les Žchanges entre nations (et par extension quelque 

peu abusive entre lÕensemble des Žchelles spatiales des territoires) selon les prŽceptes des avantages 

comparatifs ricardiens, les ressorts et les modalitŽs de la croissance Žconomique reposeraient sur une 

forme renouvelŽe de ces m•mes avantages, o• tout simplement sur ce que les territoires peuvent faire 

valoir sur un marchŽ mondialisŽ (Pecqueur, 2006). L'actuel objectif  est alors de rompre avec la 12

concurrence par le cožt que se livrent les diffŽrents ensembles Žconomiques par une ŽlŽvation 

technique, technologique et organisationnelle de la production o• le rŽajustement technique de 

territoires longtemps considŽrŽs comme pŽriphŽriques (ex: Nouveaux Pays IndustrialisŽs), recomposent 

les r•gles du jeu se dŽroulant sur le terrain Ç dŽterritorialisŽ È de la mondialisation. La compŽtitivitŽ des 

territoires s'impose de surcro”t comme une rŽponse au rŽajustement technique de territoires longtemps 

considŽrŽs ˆ la marge des grands mouvements Žconomiques et qui cherchent en consŽquence ˆ 

bŽnŽficier des Žventuels effets positifs de la mondialisation. Nos vieilles nations de tradition industrielle 

"8

 Ils dŽmontrent que ces facteurs, dans notre syst•me Žconomique mondialisŽ, o• les cožts de transport sont faibles, conduisent ˆ la non 12

convergence des rŽgions et cela au bŽnŽfice de la concentration des activitŽs dans des territoires appuyŽs par des mŽtropoles qui 
concentrent lÕessentiel des secteurs dŽcisionnels et techniques du marchŽ (Sassen, 1996).



implorent l'innovation, placŽe dŽsormais au centre de la croissance afin de conserver une certaine 

autonomie, un Žquilibre Žconomique et social construit autour des Ç effets de dŽversement È de l'innovation 

sur le reste de l'Žconomie (Sauvy, 1980). 

!
!

Le dŽversement spatial et sectoriel de lÕactivitŽ scientiÞque et de l'innovation : les Þgures 

providentielles de la dynamisation Žconomique des territoires 

!
!
Les rŽsultats de la science et leurs applications dans un syst•me productif  sont rudement sollicitŽs afin 

de parvenir ˆ gŽnŽrer une innovation technique (nouveaux produits et amŽlioration qualitative de la 

production) voire organisationnelle (nouvelles mŽthodes ou organisations de la production) qui 

apporterait un saut qualitatif  dans la production, gage de diffŽrenciation, de distinction et de 

conservation des privil•ges gŽographiques d'une base productive gŽographiquement dŽterminŽe dans la 

mondialisation.  

La capacitŽ de la puissance publique ˆ rŽguler et orienter les inflexions des cycles du marchŽ est mise ˆ 

l'Žpreuve face ˆ une refonte progressive des opŽrations et autres initiatives traditionnellement conduites 

d'amŽnagement du territoire. Il en est de m•me de la contribution au dŽveloppement Žconomique 

national et local des diffŽrentes structures publiques ou para-publiques d'enseignement supŽrieur et de 

recherche (laboratoires, universitŽs, Grandes ƒcoles, ƒcoles d'ingŽnieur etc.). Leur participation ˆ ce 

vaste processus de construction d'un avantage diffŽrenciatif  d'ordre technique et technologique 

accapare une place de premier plan dans le dŽbat public. 

Au printemps 2004, la mise en Ïuvre de la politique des P™les de compŽtitivitŽ est un exemple probant 

de ces considŽrations. Cette initiative cherche ˆ favoriser une dynamique industrielle se basant sur 

l'innovation technique (nouveaux produits) par le dŽveloppement des collaborations recherche-

industrie, impliquant des laboratoires, des structures d'enseignement supŽrieur et de recherche et bien 

entendu des industriels autour d'une dynamique commune de dŽveloppement. Politique industrielle 

mais aussi d'amŽnagement du territoire (par la concentration territoriale des investissements et 

l'inscription de ces consortiums dans le cadre des CPER et autres Programmes OpŽrationnels), cette 

initiative rŽinvestit la thŽorie des clusters, des districts marshalliens et autres Syst•mes Productifs 

Locaux (SPL) afin d'Žlever qualitativement la production par l'accŽlŽration des cycles techniques et 

technologiques des firmes et donc, en filigrane, des territoires Ç supports È de ces m•mes firmes. 

L'innovation se cristalliserait dans les territoires, gŽnŽrant un cercle vertueux de renforcement, de 

Çdestruction-crŽatrice È des Žconomies locales. 

!
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Derri•re ces grandes ambitions, Žmerge la question de la formation des relations de dŽpendance du 

syst•me productif  vis-ˆ-vis des dynamiques relationnelles le constituant. L'appel ˆ projet, la rŽponse 

commune, constitue la pierre angulaire de ce syst•me pouvant vraisemblablement produire et gŽnŽrer 

lÕancrage ou certain Ç!encastrement!È territorial des activitŽs Žconomiques dans des relations sociales 

(Granovetter, 1973 ; Grossetti, 2008 ; White, 2011).   

S'il appara”t que les relations recherche-industrie sont productrices d'innovation et de ruptures 

techniques, il ne suffit pas de dŽcrŽter, de souhaiter ou de favoriser la constitution de ces relations pour 

que ces derni•res soient effectives et rŽelles. Derri•re le mod•le d'une bonne gouvernance, de la 

fertilisation croisŽe ou de la Triple hŽlice (Etzkowitz, 2008 ; Shinn, 2002) se cachent bon nombre de 

param•tres quant ˆ la nature, la formation et la constitution des relations de collaboration. Plusieurs 

facteurs contraignants ou limitants peuvent appara”tre et de nombreux travaux de sociologie 

Žconomique nous exposent les formes concr•tes de ces mŽcanismes. Elles se dŽveloppent et prennent 

forme dans un syst•me d'alliances, d'association, d'intŽressement (Callon, 1986), de symŽtrie 

relationnelle et d'encastrement dans des relations sociales (Grossetti, 2006). L'innovation s'inscrit alors 

dans la rŽsolution d'un probl•me commun et questionne la pŽrennisation, sur le temps long, des 

relations Žtablies (Storper, 2003).   

En ce sens, nous entr'apercevons le fait que l'innovation est un processus de co-construction qui ne se 

dŽcr•te pas et reste un Ç [...] processus avant d'•tre un rŽsultat È (Callon, op. cit., p. 205). La dimension socio-

spatiale de ces phŽnom•nes est alors Žminemment complexe et difficilement rŽductible au simple 

mod•le ou idŽe de co-localisation des activitŽs qui de part leur proximitŽ gŽographique collaborerait 

quotidiennement. Pour autant, l'actuelle montŽe en puissance de l'Žconomie industrielle dans le champ 

de l'action politique tend ˆ nŽgliger la construction sociale de l'innovation (et plus gŽnŽralement de 

l'Žconomie) au profit d'une vision automatique et programmatique du dŽveloppement territorial. Les 

quelques conclusions qui en dŽcoulent Žtablissent un lien de causalitŽ entre les territoires o• on peut 

mesurer un effort d'innovation institutionnalisŽ (ex: dŽp™t de brevets) et leur croissance Žconomique.  

Ce lien est rŽducteur, nie la construction sociale et de surcro”t territoriale de ces liens de cause ˆ effet 

qui contribue ˆ dŽterminer et ˆ Žvaluer et mesurer la participation et contribution des territoires au 

complexe industriel et Žconomique fran•ais. 

!
!
!
!

!
!
!
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De lÕutilitŽ de lÕaction locale et des politiques dÕamŽnagement : des diagnostics de territoires et des 

orientations. 

!
Si l'impossible auto-organisation et auto-rŽgulation des Žconomies monŽtaires et marchandes est 

clairement admise, il n'en serait pas de m•me concernant la dimension territoriale de l'Žconomie. Il 

semblerait au contraire que cette approche prendrait des couleurs et interrogerait une nouvelle forme 

de performativitŽ sociale de la production marchande. L'action en mati•re de dŽveloppement 

Žconomique et plus gŽnŽralement d'amŽnagement du territoire est alors soumise ˆ de tr•s fortes 

tensions dans un contexte d'obsession du court terme qui nŽglige les effets sur le temps long de ces 

m•mes politiques.  

Il appara”t que les politiques sont amenŽes ˆ encadrer, renforcer et accompagner les effets 

d'agglomŽration et ces dŽterminants qui peuvent irrŽmŽdiablement conduire ˆ fragiliser la cohŽsion 

sociale et spatiale du territoire concernŽ. Cette double dimension crŽe de nombreuses tensions entre les 

perspectives macro-Žconomiques (pensŽes ˆ l'Žchelle globale, supra-nationale, nationale voire rŽgionale) 

et les difficultŽs per•ues par le local. Ces initiatives et politiques peuvent ainsi •tre bien ŽloignŽes des 

besoins et aspŽritŽs des acteurs locaux, des industriels et techniciens des collectivitŽs territoriales 

souvent plus prŽoccupŽs par leurs carnets de commande, l'amŽnagement et la commercialisation de 

parcelles d'une zone d'activitŽ d'intŽr•t communautaire qu'aux Žventuelles opportunitŽs que leur 

assureraient leur inscription dans un rŽseau europŽen d'innovation. 

Le filtre de l'excellence territoriale mobilise une grille de lecture construite autour de la contribution des 

territoires ˆ la croissance Žconomique. Il n'est pas alors surprenant de voir le dŽtournement 

actuellement menŽ des politiques d'amŽnagement qui viendraient dŽsormais conforter une politique 

Žconomique et industrielle de dimension purement mŽtropolitaine. Si, ˆ titre d'exemple, la politique 

industrielle de l'Etat pouvait un temps privilŽgier une entrŽe sectorielle, faisant techniquement fi de 

toute dimension spatiale, la dŽcentralisation impose l'inclusion d'une dimension rŽgionale des politiques 

de dŽveloppement Žconomique (SRDE, SRADT etc.). Les articulations politiques qui peuvent en 

dŽcouler questionnent l'intŽr•t et les Žventuelles actions que les collectivitŽs territoriales (RŽgion en t•te 

conformŽment ˆ la loi du 13 aožt 2004) peuvent mettre en Ïuvre afin de pondŽrer cette vision 

purement mŽtropolitaine du dŽveloppement Žconomique. 

Ces orientations ont Žgalement une dimension technique incontournable. La refonte des diffŽrents 

zonages ayant trait aux Aides d'ƒtat ˆ FinalitŽ RŽgionale (AEFR) ou encore la simple disparition de ces 

derniers dans le cadre de l'actuelle pŽriode de programmation de la politique rŽgionale europŽenne, 

restreignent les opportunitŽs des collectivitŽs les plus fragilisŽes. Le territoire Žligible sera celui de la 

mobilisation et de la concordance des temps des territoires et des acteurs mais introduit une variable 

implicite, souvent volontairement omise ou pondŽrŽe dans le discours public, la mise en concurrence 

des territoires par la remise en question de la discrimination territoriale.  
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Aux enjeux soulevŽs par la question du dŽveloppement Žconomique dans nos sociŽtŽs productivistes et 

post-fordistes, les dimensions spatiales des rŽponses assignŽes apparaissent flous et changeants mais 

Žcornent rŽguli•rement les vertus traditionnellement assujetties aux politiques d'amŽnagement du 

territoire ˆ la Ç!fran•aise!È. La mondialisation, l'intŽgration europŽenne et la recomposition plus gŽnŽrale 

des Žchelles territoriales de la performance Žconomique tendent ˆ imposer un rŽgime Žconomique o• 

les impŽratifs et les intŽr•ts du marchŽ et de la dynamique capitalistique des firmes dŽpassent les modes 

et les capacitŽs de rŽgulation des institutions locales et nationales. Mais lˆ o• les anciennes politiques 

d'amŽnagement avaient des vertus anticipatrices (dans la modernisation, l'Žquipement des territoires 

etc.), elles se retrouvent face ˆ des situations souvent irrŽversibles et peu rŽflexives. On omet Žgalement 

de considŽrer la temporalitŽ de rŽalisation effective des politiques d'amŽnagement. Les rŽsultats de la 

politique des mŽtropoles d'Žquilibre a indirectement assurŽ l'amŽnagement immatŽriel de ces territoires 

et les a dotŽs d'atouts non-nŽgligeables (notamment en mati•re d'enseignement supŽrieur et de 

recherche) actuellement tr•s sollicitŽs. Si l'objectif  de conservation et de maintien d'un rang 

Žconomique et social semble tout ˆ fait louable, les modalitŽs techniques et opŽrationnelles de ces 

stratŽgies soul•vent par contre un grand nombre de questions pour les territoires ne possŽdant pas les 

attributs allouŽs ˆ la compŽtitivitŽ territoriale.  

!
Un questionnement : quelle(s) place(s) dans cette reprŽsentation de lÕaction et des relations                

Ç territoire - Žconomie È pour lÕespace non-mŽtropolisŽ du territoire national ? 

!
Pour rŽsumer l'ensemble de notre propos, la mondialisation et l'accŽlŽration des cycles Žconomiques 

imposeraient des rŽponses techniques spatialement organisŽes, concentrŽes et ˆ la temporalitŽ rŽduite. 

Ces multiples rem•des techniques sont gŽnŽralement per•us et pensŽs ˆ des Žchelles macro-

Žconomiques (politique de flexibilitŽ du travail, crŽdit imp™t-recherche, soutien aux projets de R&D 

collaboratifs etc.) et viennent d•s lors questionner la capacitŽ des territoires non-mŽtropolisŽs ˆ prendre 

ce virage qualitatif, afin d'assurer Ç [...] leur intŽgration au mouvement d'accumulation du capital È (Laborie, 

1979, p. 8) et plus gŽnŽralement ˆ contribuer ˆ la croissance Žconomique nationale comme en 

tŽmoignent certaines manifestations scientifiques et institutionnelles organisŽes autour de cette m•me 

thŽmatique. 

!
!
!
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On Žvoque ainsi Ç La fin des petites villes È (Roques, 2009) ou Ç la fin des villes moyennes È  et dans cette 13

incertitude, deux solutions techniques en mati•re d'amŽnagement du territoire apparaissent ˆ savoir : la 

spŽcialisation sectorielle et la dynamisation de la base rŽsidentielle des territoires. Les villes moyennes 

(aires urbaines dont la population est comprise entre 30 000 et 200 000 hab.) seraient alors prises dans 14

les tenailles de l'entre-deux.  

Trop petites pour bŽnŽficier et s'inscrire dans des mŽcanismes de dynamisation de la rente capitalistique 

et trop grandes pour prŽtendre ˆ des financements visant ˆ attŽnuer les difficultŽs locales, les villes 

moyennes constituent pourtant, sur le temps long, une strate de la hiŽrarchie urbaine nationale 

relativement dynamique au niveau dŽmographique mais aussi Žconomique. Les contours 

dŽmographiques gŽnŽralement attribuŽs ˆ cet ensemble urbain apparaissent larges et flous mais 

conduisent pourtant ˆ regrouper des villes assumant, ˆ l'Žchelle de l'armature urbaine et du jeu 

rŽpublicain national, des fonctions de centralitŽ administrative et de services (PrŽfecture, Sous-

PrŽfecture etc.). On recense ainsi pr•s de 157 agglomŽrations et aires urbaines correspondant ˆ ces 

crit•res dŽmographiques ˆ l'Žchelle nationale.  

En 2006, les villes moyennes, p•sent pour pr•s de 12,5 millions d'habitants, soit pas moins de 20 % de 

la population et environ 30 % des citadins. Ces m•mes aires urbaines concentrent ainsi pr•s de 24 % de 

l'emploi total enregistrŽ (aux fonctions banales) et seraient cumulativement soumis ˆ un emploi public 

important en comparaison des autres aires urbaines (36 % de l'emploi total contre 33 % en moyenne 

dans les autres aires urbaines en 2006). Ces dynamiques de l'emploi trouvent une premi•re explication 

dans l'organisation institutionnelle du territoire administratif. Elles ont par ailleurs largement absorbŽ, 

au tournant de l'apr•s-guerre, l'essentiel de la croissance dŽmographique liŽe ˆ la transition urbaine et ˆ 

l'exode rural du tournant de l'apr•s-guerre. Ce phŽnom•ne leur a confŽrŽ le statut de ville intermŽdiaire, 

de ville de transition, de passage mais Žgalement de Ç laboratoire de la modernitŽ È (Monod, 1973). Ces 

territoires de Ç l'‰ge d'or È de l'amŽnagement du territoire (Lacour, 2008) auraient ainsi largement 

bŽnŽficiŽ des politiques de dŽconcentration industrielle menŽes ˆ partir du milieu des annŽes 1950 et 

ont Žgalement, en rŽponse ˆ ces dynamiques Žconomiques et dŽmographiques, pu mettre en oeuvre des 

initiatives de modernisation et de rŽnovation de leurs tissus urbains.  15

Par ailleurs, la distribution gŽographique relativement ŽclatŽe de cette strate de la hiŽrarchie urbaine leur 

a longtemps confŽrŽ l'ambition mais Žgalement la mission d'Žquilibrer le territoire national, objectif  

emblŽmatique des grandes heures de l'amŽnagement du territoire et de la prospective territoriale.  
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 Nous reprenons le titre dÕun article publiŽ par D. BŽhar dans le quotidien Les ƒchos paru le 14 dŽcembre 2007 et sÕintitulant Ç La fin des 13

villes moyennes ? È.

 Nous reviendrons sur la dŽfinition de cette strate du syst•me urbain dans le cadre de notre troisi•me chapitre.14

 Ë partir de 1973, les Contrats de villes moyennes ont permis ˆ un certain nombre de villes moyennes de bŽnŽficier de financements de 15

rŽhabilitation, d'amŽnagement et de rŽnovation de leurs centres-villes. Pr•s de 80 contrats de villes moyennes ont ainsi ŽtŽ signŽs et des 
villes comme Tarbes, Auch, Albi, Quimper ont pu bŽnŽficier de ces dispositifs de contractualisation intŽgralement financŽs par l'ƒtat.



Ë dŽfaut d'•tre per•ues comme des villes industrieuses, ce sont des villes industrielles o• l'ensemble des 

secteurs de transformation, cÕest-ˆ-dire les emplois industriels, reprŽsentent en 2006 pr•s de 29 % des 

emplois des aires urbaines fran•aises. Il est alors logique que les recompositions opŽrŽes par les groupes 

industriels affectent plus lourdement ces agglomŽrations o• le tissu industriel reste le plus souvent 

composŽ d'un nombre rŽduit d'Žtablissements fortement pourvoyeurs d'emploi. Ce sont Žgalement le 

plus souvent des villes administratives (prŽfectures ou sous-prŽfectures), situation qui leur confŽrerait 

cumulativement certaines fonctions de contr™le et de commandement d'un arri•re-pays et une certaine 

forme de stabilitŽ Žconomique. Cet hŽritage de la pŽriode napolŽonienne prend ainsi, dans 

l'argumentaire dŽveloppŽ autour des modalitŽs de dŽveloppement observŽes dans ces territoires, la 

forme d'une rente de situation les protŽgeant des remous de la conjoncture Žconomique. Une premi•re 

question peut ainsi appara”tre. Quelles sont les ressources potentiellement mobilisables par les villes 

moyennes face ˆ des enjeux et politiques apprŽhendŽs dans un cadre qui se veut Ç mondialisŽ È ?  

Si nous avons ouvertement portŽ un regard critique sur la vision ˆ court terme des politiques 

contemporaines d'amŽnagement, il nous para”t important de souligner qu'un grand nombre de 

caractŽristiques, d'ŽlŽments mobilisŽs pour dŽfinir les villes moyennes reposent sur les acquis du long 

terme mais Žgalement sur les formes de leur croissance et de leur expansion gŽographique et 

industrielle. Nous nous penchons donc sur l'Žtude des trajectoires Žconomiques des villes moyennes 

tout en questionnant le r™le et le poids des politiques d'amŽnagement du territoire dans le 

dŽveloppement de ces m•mes territoires.  

S'il est admis que le dŽveloppement Žconomique local repose sur un mŽlange comprenant les 

contraintes extŽrieures, la rŽorganisation et l'Ždification de syst•mes d'atouts locaux liŽs aux relations et 

coordinations existantes entre les acteurs, notre questionnement repose sur l'analyse de la constitution 

de ces dŽterminants et du r™le jouŽ par les politiques d'amŽnagement du territoire dans la formation de 

ces derniers.  

L'affichage mŽtropolitain des politiques d'amŽnagement laisse donc introduire l'existence d'une masse 

critique, d'un effet de seuil, propice au dŽveloppement de l'innovation. La question de l'agglomŽration 

des activitŽs et des externalitŽs positives favorables au dŽveloppement de l'innovation technique 

questionne la mesure de l'agglomŽration, de la masse critique qui rŽsulterait de la prŽsence de fortes 

Žconomies d'urbanisation voire d'agglomŽration. Si A. Marshall (1919), A-C. Pigou (1920) et R-H. 

Coase (1937), p•res fondateurs au m•me titre qu'Adam Smith de la dŽnomination de ces externalitŽs 

positives (ou nŽgatives), ne posaient pas les conditions numŽriques de la formation de ces externalitŽs, 

les mŽcanismes de la concentration gŽographique de la production de richesse et de la croissance 

Žconomique tendent ˆ institutionnaliser une masse critique mŽtropolitaine aux contours incertains. Le 

champ de l'analyse est alors ouvert. 

!
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Si l'essaimage et la distribution gŽographique relativement dispersŽe des villes moyennes sur l'ensemble 

du territoire national leur confŽraient une fonction de Ç foyers È ou piliers du rŽŽquilibrage, d'une 

distribution souhaitŽe comme harmonieuse de la population et des activitŽs sur le territoire national, le 

r™le qui leur est actuellement attribuŽ oscille entre deux intentions et questionnements :  

!
 ¥ Peuvent-elles contribuer ˆ l'excellence et ˆ la croissance du territoire national ? ; 

!
  ¥ Peuvent-elles participer ˆ une dynamique de rŽŽquilibrage Ç serviciel È du territoire national ? 

Les villes moyennes sont-elles ˆ m•me de garantir une forme de cohŽsion territoriale en assurant 

l'accessibilitŽ des territoires non-mŽtropolisŽs aux services de santŽ, d'enseignement supŽrieur et de 

transport ?  

!
Ces perspectives tr•s utilitaristes compl•tent des actions de dŽveloppement qui am•nent les territoires ˆ 

faire face ˆ une myriade de dispositifs techniques ayant pour objectif  de favoriser l'innovation et plus 

gŽnŽralement la compŽtitivitŽ et l'attractivitŽ des territoires (ex: politiques des p™les de compŽtitivitŽ, 

des grappes d'entreprises etc.). Ces dispositifs, tr•s gŽnŽriques, n'apparaissent pas comme 

spŽcifiquement tournŽs vers l'espace non-mŽtropolisŽ du territoire national et interrogent la pertinence 

locale des politiques mises en Ïuvre. Sous lÕangle des rŽgimes dÕaction de lÕamŽnagement, un 

questionnement tr•s gŽnŽral peut •tre tr•s rapidement formulŽ : 

!
 ¥ Dans ce contexte, comment les acteurs institutionnels et industriels des villes moyennes 

mobilisent-ils ces dispositifs et les traduisent dans une logique opŽrationnelle et d'amŽnagement ?  

!
 ¥ Les variables amenŽes et dŽterminantes dans le choix de ces projets nÕoccultent-ils pas les 

syst•mes relationnels sÕarticulant autour de spŽcialitŽs scientifiques qui contribuent ˆ la redŽfinition des 

ressources utiles au dŽveloppement Žconomique local ?  

!
Plus que prises entre les tenailles de la mŽtropolisation, les villes moyennes sont, ˆ notre avis, prises 

dans les remous de l'incertitude, de l'imprŽvisibilitŽ et de la contingence face ˆ un discours politique et 

institutionnel qui les disqualifie mŽcaniquement. Afin de rŽpondre ˆ ces questionnements, nous 

appuyons notre travail sur l'Žtude et l'analyse de plusieurs villes moyennes fran•aises qui s'inscrivent 

dans des ensembles rŽgionaux Žconomiquement et administrativement distincts. Les agglomŽrations 

d'Albi (Midi-PyrŽnŽes), d'Al•s (Languedoc-Roussillon), de Foug•res et de Quimper (Bretagne) 

constituent notre Žchantillon d'analyse.  
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Ce panel se veut reprŽsentatif  de l'hŽtŽrogŽnŽitŽ structurelle des villes moyennes dont nous avons 

prŽalablement soulignŽ la difficile unitŽ et uniformitŽ, ne serait-ce qu'au regard de leur proximitŽ (en 

temps et en distance) par rapport ˆ la mŽtropole rŽgionale, de leur statut administratif  dans le jeu 

institutionnel rŽpublicain mais Žgalement au regard de leurs trajectoires Žconomiques et sociales. 16

Nous concentrons notre travail sur l'analyse qualitative de projets Žconomiques et industriels portŽs ˆ 

l'Žchelle des agglomŽrations considŽrŽes (ex: construction d'une pŽpini•re d'entreprises innovantes, 

d'une zone d'activitŽ ˆ vocation technologique etc.). Ces projets, de dimension et dÕorientation 

technopolitaine, nous donnent ˆ voir une facette des villes moyennes, lˆ o• la question de 

lÕamŽnagement des villes moyennes ne peut se restreindre ˆ la seule dimension des rapports entre 

lÕinnovation et les territoires.  

L'orientation prise par ce travail n'est pas de questionner l'efficacitŽ ou la pertinence de l'action 

publique locale notamment en mati•re de crŽation d'emplois ou de redynamisation des tissus industriels 

ou la nŽcessitŽ voire la lŽgitimitŽ de l'action publique en mati•re de dŽveloppement Žconomique. En 

effet, rŽduire le monde social ˆ l'action publique ou politique est une erreur. L'autre volet qui voudrait 

que l'on fasse compl•tement abstraction de la dimension politique aussi.  

Nous faisons alors le choix d'un mixte, d'une sorte de mŽlange entre ces dimensions plurielles, en nous 

appuyant sur l'idŽe de la reconstruction et des trajectoires de dŽveloppement Žconomique de villes 

moyennes actuellement confrontŽes ˆ une remise en question de leur place dans le jeu rŽpublicain. Par 

ailleurs, ces projets technopolitains, dŽjˆ bien ŽtudiŽs dans de divers contextes mŽtropolitains, 

correspondent ˆ un Ç moment È dans lÕŽvolution des rapports Žconomie et territoire que lÕon peut 

observer  ̂ lÕŽchelle de ces agglomŽrations (au sens de la conjugaison locale de forces issues de 

contextes institutionnels et sociaux singuliers mais Žgalement dans le temps long de ces derniers). 

Si les acteurs politiques de Foug•res (sous-prŽfecture du DŽpartement de l'Ile-et-Vilaine) souhaitent 

voir perdurer un territoire industriel, les institutionnels de lÕagglomŽration albigeoise font le pari dÕune 

certaine Ç excellence territoriale È tandis que les acteurs dÕAl•s (sous-prŽfecture du Gard) cherchent ˆ 

profiter de l'ensemble des opportunitŽs opŽrationnelles et techniques qui leur sont offertes. Si ces 

quelques axes de dŽveloppement semblent aller de soi, il nous semble primordial de revenir sur les 

formes sociales de ces enjeux et autres stratŽgies. Nous faisons donc une large place aux trajectoires 

Žconomiques et sociales de ces territoires.  

!
!
!
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 Le quatri•me chapitre de ce travail s'attardera plus longuement sur l'analyse mŽthodologique du choix de ces terrains d'Žtudes.16



Nous apprŽhendons les villes moyennes selon une approche ouvertement complexe et systŽmique 

(Pumain, 2007), ˆ la croisŽe de l'interaction du politique, de l'Žconomique dont nous allons extraire 

deux composantes dynamiques, ˆ savoir :  l'Žmergence de Ç sph•res locales dÕaction publique ˆ finalitŽ 

territoriale È dŽpendante de la structuration de Ç sph•res locales dÕactivitŽs scientifiques È rŽvŽlatrices 

d'un nouveau tournant pris par les activitŽs industrielles locales qui font dŽsormais une large place aux 

acteurs et rŽsultats de la science, et donc de l'innovation, dans leur fonctionnement quotidien. 

Par Ç!sph•re locale!È, nous entendons l'existence de collaborations, de relations de dŽpendance des 

activitŽs et des acteurs entre-eux et o• l'essentiel des interactions qui constituent et forment ces 

syst•mes sont rŽalisŽes et construites sur une base principalement locale, dimension gŽographique quÕil 

nous reste encore ˆ prŽciser mais qui tendent ˆ contribuer ˆ crŽer des liens et des relations auxquelles 

sont adossŽs des ressources. Bien entendu, peu de syst•mes apparaissent comme compl•tement 

hermŽtiques et fermŽs, sans pertes ou dispersions pour reprendre une terminologie propre aux sciences 

physiques. L'ouverture rŽgionale, nationale voire internationale de ces syst•mes est Žgalement 

questionnŽe, les villes moyennes Žvoluant, comme l'ensemble des ensembles urbains, dans une Žtroite 

interdŽpendance avec le syst•me de villes auquel elles appartiennent. Ce sont de fait des syst•mes tr•s 

ouverts, en interaction avec leur environnement extŽrieur, qui mettent au centre de leur fonctionnement 

des acteurs qui, s'appuyant sur leurs relations (et donc leurs ressources) font Žvoluer la qualitŽ et la 

forme des liens qui structurent la question du dŽveloppement Žconomique des villes moyennes. Ces 

fonctions dÕintercession scientifique et Žconomique, sÕappuyant sur des individus et leurs relations, 

apparaissent au centre de la refondation de la base Žconomique de ces entitŽs urbaines dont les formes 

restent, pour le moment, relativement tŽnues mais qui tŽmoignent de la capacitŽ de ces entitŽs urbaines 

ˆ sÕinscrire et ˆ participer ˆ la dynamisation de fili•res Žconomiques inscrites dans la mondialisation. 

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Trois niveaux de problŽmatisation. 

!
La question de dŽpart, centrale, est la suivante :  

!
 ¥ Dans un contexte de mondialisation et de valorisation des agglomŽrations, la capacitŽ 

dÕinnovation technique est-elle restreinte aux seuls territoires mŽtropolitains ? 

!
Cette question principale se dŽcline en trois sous-questions : 

!
 ¥ Premi•rement : quÕest-ce que lÕinnovation et comment ce terme se dŽcline-t-il en ville 

moyenne ? 

!
 ¥ Deuxi•mement : QuÕest-ce quÕune ville moyenne et comment cette t‰che urbaine sÕarticule-t-

elle avec dÕautres Žchelles territoriales ? 

!
 ¥ Troisi•mement : Quels sont les outils utiles et nŽcessaires ˆ lÕanalyse des processus 

dÕinnovation en ville moyenne ?  

!
!
Nous pouvons d•s lors formuler l'hypoth•se d'une certaine dynamique de rŽajustement des villes 

moyennes au rŽgime technique contemporain construit autour de la mondialisation. Ce rŽajustement 

des villes, considŽrŽ comme classique voire automatique (Pumain, 1997), est en cours de constitution. 

Nous sommes donc au centre de l'observation d'une pŽriode relativement charni•re dans l'Žvolution 

des villes moyennes dont le qualificatif  de Ç villes ordinaires È (Amin, 1997) devient, ˆ notre sens, de 

moins en moins pertinent. 

L'hŽritage du temps long, des anciennes politiques d'amŽnagement du territoire (ex : politiques de 

dŽconcentration industrielle, des p™les de conversion) sont autant d'ŽlŽments ˆ investir afin de saisir la 

constitution de sph•res locales d'action publique mais aussi d'innovation plus anciens, stables, 

recomposŽs voire renouvelŽs dans un cadre programmatique qui se rŽalise ˆ diffŽrentes Žchelles 

institutionnelles et territoriales inscrites dans les relations des acteurs. Car, m•me si la dimension 

mŽtropolitaine des politiques d'amŽnagement du territoire fait une large place ˆ la loi des grands 

nombres, les formes sociales de l'innovation reposent sur des Ç structures relationnelles È qui s'opposent 

ˆ toute forme de dŽterminisme numŽrique et arithmŽtique. 

!
!
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La premi•re partie de notre travail cherche  ˆ apprŽhender la spŽcificitŽ de la Ç ville moyenne fran•aise È 

au regard de son inscription dans les politiques d'amŽnagement du territoire mais aussi des dynamiques 

Žconomiques et notamment industrielles du territoire national. Cet Ç objet rŽel non identifiŽ È (Brunet, 

1997) sera par la suite questionnŽ et mis en perspective au regard des formes de l'Žconomie 

contemporaine mais aussi des actuelles politiques d'amŽnagement du territoire prises dans la tourmente 

de l'excellence territoriale.  

Notre deuxi•me partie mettra plus particuli•rement lÕaccent sur la reconstitution des trajectoires socio-

Žconomiques sur la longue durŽe des agglomŽrations ŽtudiŽes. En mobilisant une mŽthode au 

croisement des Žchelles socio-spatiales de lÕaction dŽployŽe par les acteurs publics en Žtroite 

collaboration avec les acteurs industriels dans un souci Ç!dÕamŽnagement! È, nous observerons les 

recompositions des logiques et formes sociales de lÕaction ˆ lÕŽchelle locale. Ce travail nous permettra 

de mettre en exergue la structuration progressive de Ç!sph•res locales dÕactions publiques ˆ finalitŽ 

territoriale!È 

La troisi•me et derni•re partie de notre travail apportera un Žclairage empirique par l'analyse des formes 

sociales de lÕactivitŽ scientifique et de l'innovation ˆ lÕŽchelle des institutions scientifiques de nos 

terrains dÕŽtude qui dŽbouchent, le cas ŽchŽant, sur la crŽation ou lÕaccompagnement dÕentreprises 

innovantes. Progressivement, ces Ç!sph•res locales dÕactivitŽs scientifiques!È sont ainsi amenŽs ˆ devenir 

des acteurs ˆ part enti•re du dŽveloppement Žconomique local. Les Ç!projets technopolitains!È 

illustreront les formes et Žchelles sociales de ce processus.  

!!!
!

!!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Partie I  

!
Les villes moyennes et l'orientation mŽtropolitaine des politiques dÕamŽnagement. 

!
!
L'action publique en faveur du dŽveloppement Žconomique, dont certaines actions d'amŽnagement du 

territoire, est actuellement traversŽe par l'utilisation quelque peu frŽnŽtique du terme de compŽtitivitŽ. 17

Des dispositifs contemporains d'ingŽnierie territoriale (ex: les P™les d'Excellence Rurale - PER) aux 

actions orientŽes en faveur d'un dŽveloppement industriel (ex: les P™les de compŽtitivitŽ), un grand 

nombre d'initiatives cherchent ˆ porter les galons de l'excellence et de la compŽtitivitŽ, qualificatifs 

mobilisŽs en tant que rŽponse aux enjeux soulevŽs par les formes contemporaines de l'Žconomie qui se 

joueraient sur le terrain dŽterritorialisŽ de la mondialisation, mŽcanisme sans frein d'accŽlŽration du 

changement social. 

La charge symbolique de ces dŽterminants n'est pas neutre et reste sujette ˆ de nombreuses 

considŽrations et interprŽtations. Ces multiples dŽmarches se rŽpercutent sur un grand nombre de 

champs traditionnellement liŽs ˆ un financement public, attestant d'une nŽcessaire modernisation ou 

adaptation de l'action publique face ˆ une concurrence dŽsormais mondialisŽe. Une dialectique Žmerge 

dans un discours portŽ par les cellules ministŽrielles ou autres collectivitŽs territoriales concernŽes. ætre 

compŽtitif, d'un point de vue Žconomique mais Žgalement pour les territoires et leurs institutions, c'est 

faire preuve d'anticipation, repŽrer et accompagner les niches et autres Ç pŽpites È qui feront l'avenir 

Žconomique. C'est Žgalement construire un socle afin de pŽrenniser ses acquis, conserver son rang et sa 

place face ˆ une certaine peur de dŽclassement Žconomique et social. Dans une perspective 

keynŽsienne, on parlerait d'une certaine Ç anticipation adaptative È. L'Žpaisseur sociale d'un territoire est 

ainsi ramenŽe aux mŽcanismes concurrentiels du marchŽ dont les rythmes et les formes restent 

naturellement instables et contingents.  

Nous faisons ainsi face ˆ une volontŽ politique de construire et de parvenir ˆ de nouveaux mŽcanismes 

de solidaritŽ spatiale diffŽrenciŽs mais Žgalement territorialisŽs. La valorisation de ressources locales 

diffŽrenciatives (Camagni, 2006 ; Pecqueur, 2009) permettraient d'inflŽchir les effets de la 

mondialisation et donc de pŽrenniser un statut ou un rang face ˆ la participation Žlargie de nombreux et 

nouveaux territoires au jeu de l'Žconomie internationale. En filigrane de ces considŽrations, se možt la 

question du r™le et de l'utilitŽ de l'action publique, de son efficience face ˆ celle prŽsupposŽe des 

marchŽs (Crozet, 1997). Si les effets des politiques d'amŽnagement (en mati•re de crŽation d'emploi ou 

de croissance Žconomique) peuvent tout ˆ fait •tre questionnŽs, une interrogation persiste : quelle(s) 
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 A titre d'exemple, l'actuelle DATAR (DŽlŽgation ˆ l'AmŽnagement et ˆ l'AttractivitŽ RŽgionale) a portŽ les habits de la compŽtitivitŽ en 17

devenant, un temps, la DIACT (DŽlŽgation InterministŽrielle ˆ l'AmŽnagement et ˆ la CompŽtitivitŽ des Territoires) de 2005 ˆ 2009.



dŽfinition(s) donner ˆ la terminologie et ˆ la rhŽtorique particuli•rement floue de la compŽtitivitŽ et de 

l'attractivitŽ appliquŽe aux territoires et par extension aux agglomŽrations urbaines qui les composent ? 

Deux communautŽs d'agglomŽration comme celles de Castres et d'Albi sont-elles rŽellement en 

situation de concurrence ? La mobilisation de ce registre et de ce rŽfŽrentiel nÕest-il pas tout simplement 

une reprŽsentation symbolique voire Ç totale È (Chartier, 1989) visant ˆ lŽgitimer le bien-fondŽ de 

lÕaction politique ? 

L'adoption de ces rŽgimes d'action interpelle la validitŽ de ces concepts mobilisŽs au spectre d'un ordre 

Žconomique et social construit dans le temps mais Žgalement dans l'espace.  

Ce glissement sŽmantique n'est pas anodin, il implique un grand nombre de bouleversements 

techniques et opŽrationnels teintŽs de l'idŽologie de l' Ç efficacitŽ entrepreneuriale È en assimilant les 

territoires ˆ des firmes dont la bonne gestion garantirait la pŽrennisation des actifs et acquis. Un 

vocable empruntŽ aux sciences de gestion et d'administration des entreprises, de l'Žconomie industrielle 

ou du commerce international pŽn•tre les questions de dŽveloppement territorial et d'amŽnagement du 

territoire. On assiste alors ˆ la mise en concurrence des territoires dans l'ensemble des champs qui 

rŽgissent la vie publique. M•me si l'appel ˆ projet et le principe de contractualisation, institutionnalisŽs 

depuis les lois Pasqua de 1995 et Voynet de 1999, conditionnent la mise en Ïuvre de certaines actions 

planificatrices et d'ingŽnierie territoriale au regard d'un Ç Projet de territoire È (ex: la politique des Pays - 

Alvergne et Taulelle, 2002), ces dispositifs tournŽs vers des actions de dŽveloppement local (Greffe, 

2002) sont eux-m•mes remis en question (Taulelle, 2010) face ˆ une rŽorientation de l'action publique 

au profit de chantiers rŽpondant ˆ des enjeux macro-Žconomiques aux prioritŽs amenŽes comme plus 

affirmŽes. 

Est ainsi mis sur le devant de la sc•ne un arsenal de facteurs pouvant expliquer le dŽficit de 

compŽtitivitŽ et d'attractivitŽ d'un territoire. On invoque l'insuffisante taille critique des projets et 

territoires, les dŽfauts de gouvernance, le faible degrŽ d'innovation et de crŽativitŽ des acteurs et autres 

industries locales, la fiscalitŽ locale, le cožt du travail et de la production, la productivitŽ des salariŽs ou 

encore la fluctuation des taux de change per•us comme faiblement concurrentiels ˆ l'exportation. La 

question de la compŽtitivitŽ et de l'attractivitŽ des territoires Žmerge ainsi comme une problŽmatique 

systŽmique o• chaque variable Žvolue en interaction mais Žgalement ˆ des Žchelles spatiales multiples. 

Pour un travail de recherche se concentrant sur l'assimilation et la traduction spatiale de ces orientations 

ˆ l'Žchelle de diverses villes moyennes, que pouvons-nous concr•tement en retenir ? Toute rŽponse ˆ 

cette question mŽrite un grand espace de rŽflexion. 

Toujours est-il que l'ensemble de ces considŽrations apparaissent au croisement d'une rŽorientation du 

mod•le social fran•ais et d'une remise en question de la Ç justice spatiale È (Brennetot, 2010 ; 

Gottmann, 1952 ; Harvey, 1989), socle de la mise en Ïuvre des politiques d'amŽnagement du territoire.  
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Cette premi•re partie a d•s lors pour objectif  d'expliciter les grandes lois tendancielles des rapports 

Žconomie-territoire au spectre de l'interdŽpendance des territoires, de leurs influences rŽciproques, de 

leur co-construction et co-Žvolution. Une grande place est ainsi accordŽe aux formes et effets 

territoriaux de la mondialisation, paradigme ou champ de contraintes dans lequel s'inscrivent les 

rapports Žconomie-territoire. C'est d•s lors la prŽsentation des champs des contraintes analytiques (liŽs 

aux rŽsultats et autres acquis de l'Žtude des relations Žconomie-territoire) et programmatiques (les 

politiques contemporaines d'amŽnagement ou de la praxis quotidienne des acteurs) qui y est exposŽe.  
!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! !

!
!
!
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Chapitre 1 

!
Les formes contemporaines des relations Ç territoire È et Ç Žconomie È. 

!!!!
Les progr•s techniques et technologiques de ces derni•res dŽcennies ont considŽrablement rŽduit le 

rapport au temps mais Žgalement ˆ l'espace dans le transfert, l'Žchange, la communication de biens, de 

services et d'informations. Le transport des biens, des personnes et des informations devient toujours 

plus rapide, moins cher et fiable (Kaufmann, 2002 ; Ollivro, 1998). Cette Ç accŽlŽration de l'histoire È 18

rŽduirait voire raccourcirait un environnement mondial devenu plus petit (Cairncross, 1997). Certains 

auteurs n'ont alors pas hŽsitŽ ˆ parler de la formation d'un Ç village global È en interprŽtant ces 

bouleversements sous l'angle d'un dŽsenclavement plein et entier des territoires (MacLuhan et Fiore, 

1970). La mondialisation de lÕŽconomie reste ainsi le phŽnom•ne le plus communŽment mobilisŽ pour 

exposer ces quelques considŽrations d'Žtirement et de rŽflexivitŽ des Ç espaces-temps È (Giddens, 1994). 

Ce nouvel Žtat de la Ç sociŽtŽ en rŽseau È (Castells, 1996) rŽduit voire annule certains cožts de 

transaction qui organisaient les procŽdŽs de production, la cha”ne de valeurs des entreprises et donc les 

relations de dŽpendance technique et matŽrielle des activitŽs vis-ˆ-vis de leur environnement local.  

Les entreprises sont alors ˆ m•me de remettre en question l'idŽe d'une organisation et d'une 

coordination purement locale de leurs activitŽs. La mobilitŽ des facteurs de production, en dehors de la 

main-d'Ïuvre, crŽe les conditions d'une dŽsintŽgration verticale des activitŽs et donc d'une division 

internationale du travail Žlargie et de plus en plus complexe. En consŽquence, la simple logique d'acc•s 

au marchŽ ne rŽgule plus la localisation et le dŽveloppement des entreprises et donc la crŽation de la 

richesse sur un territoire. Cette Žrosion et contraction technique de l'espace-temps conduirait ˆ une 

Ç [...] intensification des Žchanges et ˆ une extension des rŽseaux d'interaction de plus en plus accrues, ˆ un rythme 

toujours plus soutenu È (Berger, 2009, p. 422) et cela en refondant les traditionnelles Žconomies de 

localisation des activitŽs. Le progr•s technique est ainsi placŽ au centre du changement social et 

conduirait ˆ dissoudre le local dans le global. 

!
!
!
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 Ë titre d'exemple, l'utilisation croissante des portes-conteneurs a supprimŽ la rupture de charge, et donc rŽduit les Žventuelles pertes, 18

lors du transfert de marchandises. Autres exemples, entre 1950 et 2002, le fret aŽrien, en milliards de tonnes-kilom•tres, est passŽ de 0,4 
vers 1950 ˆ 116,6 en 2002. Le nombre de passagers suit une croissance du m•me ordre o•, en milliards voyageurs-kilom•tres, il Žtait d'ˆ 
peine 2 vers 1950 pour atteindre 2 942 en 2002. Cette croissance des formes du transport aŽrien suit une rŽduction notable du cožt des 
communications tŽlŽphoniques ˆ l'international, o• comme le souligne J. Perreur (2007), trois minutes de communication tŽlŽphonique 
entre New-York et Londres cožtaient 75 dollars en 1927 pour finalement cožter 0,15 dollars en 2003 voire s'annuler actuellement.



Si un auteur comme P. Bairoch (1964) soulignait ces considŽrations au tournant des annŽes 1960, ce 

mouvement sÕest Žgalement accompagnŽ d'importants compromis et accords politiques internationaux 

devant faciliter la mise en rŽseau des Žconomies nationales. Les exemples les plus emblŽmatiques sont 

alors les accords organisŽs au sein de l'OMC ou encore la construction progressive du marchŽ 19

commun europŽen depuis les prŽmices des traitŽs de Paris et de Rome dans les annŽes 1950, mod•le de 

construction et de diffusion d'un marchŽ commun appliquŽ ˆ de nombreux ensembles rŽgionaux. Ces 20

processus d'intŽgration Žconomique, par une rŽduction des freins administratifs et techniques de 

l'Žchange (notamment sur les tarifs douaniers), participent progressivement ˆ une mise en rŽseau des 

Žconomies nationales au sein de marchŽs rŽgionalisŽs voire mondialisŽs. Ceci tŽmoigne, dans une 

perspective marxienne, de la diffusion et de l'adoption progressive de l'Žconomie de marchŽ (et donc 21

du capitalisme) ˆ l'Žchelle internationale mais Žgalement d'un processus d'industrialisation continu de 

territoires auparavant exclus des rŽvolutions industrielles (Verley, 1997). Pour A. Giddens (op. cit.) ces 

changements dŽmontrent ainsi une Ç [...] phase de radicalisation et d'universalisation des consŽquences de la 

modernitŽ È (Giddens, op. cit, p. 29) productrice d'une rupture avec un ordre social o• les marchŽs et les 

mobilitŽs des individus restaient, pour l'essentiel, centrŽs sur l'Etat-Nation. Les freins politiques, 

administratifs et techniques de l'Žchange sont ainsi rompus et recomposent une gŽographie du 

commerce au grŽ d'une concurrence maintenant mondialisŽe.  

C'est Žgalement l'adoption d'un mod•le pour ainsi dire libŽral (liŽ au laissez-faire) de l'Žconomie qui se 

fait dans le temps et d'un pays ˆ l'autre. Des rŽformes politiques sont ainsi mises en Ïuvre et 

transforment l'intervention publique, qui en privatisant ou en dŽrŽgulant certains services publics, 

abdiquent une partie de leur pouvoir Žconomique au profit du secteur privŽ et des mŽcanismes de 

marchŽ per•us comme efficients. L'action publique se doit d'•tre ˆ m•me de garantir les conditions 

d'une libre concurrence des marchŽs, le champ de son intervention dans les Žconomies nationales voire 

rŽgionales se restreignant de plus en plus.  22

!
Le marchŽ et la firme multinationale pensŽe Ç sans fronti•resÈ (Ohmae, 1991) deviennent ainsi deux 

acteurs stratŽgiques du marchŽ mondial gŽnŽralisŽ.Pour autant, les formes de cette internationalisation 
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 Mise sur pied en 1947 autour du GATT - Accords GŽnŽraux sur les Tarifs Douaniers et le Commerce., l'Organisation Mondiale du 19

Commerce (OMC) vise ˆ garantir et ˆ favoriser l'Žmergence d'un marchŽ commercial mondial et unifiŽ.

 En juillet 2007, l'OMC recense pas moins de 204 accords de libre-Žchange rŽgionalisŽs et considŽrŽs comme appliquŽs. Ayant ŽmergŽs 20

au tournant des annŽes 60, les plus emblŽmatiques restent l'Union europŽenne (par le traitŽ de Rome en 1957), l'ALENA (Accord de 
Libre-Echange Nord-AmŽricain crŽŽ en 1992 autour de trois pays), l'ASEAN (Association des Nations de l'Asie du Sud-Est crŽŽe en 1991 
autour de dix pays) ou encore le Mercosur (MarchŽ commun du Sud crŽŽ en 1991 autour de quatre pays).

 En soulignant la diffusion progressive du capitalisme ˆ l'Žchelle internationale, nous Žvoquons plus particuli•rement l'adoption du 21

rŽgime de l'Žchange et de l'Žconomie de marchŽ, le capitalisme Žtant par essence diversifiŽ (Crouch, 1996).

 A l'Žchelle de l'Union europŽenne, les r•gles de minimis encadrent les montants des subventions (les aides d'Etat) potentiellement 22

attribuables par la puissance publique aux entreprises. Cet encadrement doit en thŽorie garantir la libre concurrence et Žviter toute forme 
de protectionnisme Žconomique national voire rŽgional.



des Žconomies ne sont pas si rŽcentes. Les travaux rŽalisŽs par F. Braudel (1985) et I. Wallerstein (1980) 

sur les formes de l'Žconomie europŽenne de l'Žpoque moderne (entre le XVe et le XVIIe) avaient 

dŽmontrŽ un fonctionnement en Ç Žconomie-monde È des marchŽs europŽens. Cet espace Žconomique, 

au fort pluralisme politique, se basait sur des rŽseaux commerciaux centrŽs, dans un premier temps, sur 

la MŽditerranŽe qui se sont par la suite reportŽs sur les villes de la Hanse. Ce mod•le a ainsi mis en 

relation les diffŽrentes CitŽs-Etat (ex: Venise, G•nes etc.), ƒtats-Nations ou autres empires et se basait 

sur le dŽveloppement de grands ports et de routes commerciales particuli•rement denses (Braudel, 

1979).  

Les villes, de part l'existence d'importants privil•ges octroyŽs aux marchands, constituaient les nÏuds 

politiques et territoriaux de ces Žchanges. L'originalitŽ des Žconomies-monde rŽsidait dans leur tr•s 

forte territorialisation. Productrices d'un rapport centre-pŽriphŽrie centrŽ sur l'Europe, la pŽriphŽrie ne 

se concevait qu'en opposition au centre du syst•me, c'est-ˆ-dire du r™le jouŽ par un Etat dans la division 

internationale du travail et de l'Žchange au regard de la subordination des espaces et autres territoires au 

rŽgime des Žconomies-monde. Les ƒtats du centre, essentiellement europŽens, parviennent ˆ assurer 

une rŽgulation globale de la production et des Žchanges et cela aux dŽpends des zones pŽriphŽriques qui 

restent dans une situation de sous-dŽveloppement structurel. 

Le capitalisme et le mercantilisme du XVIIIe ont progressivement remis en question cette organisation 

de l'Žconomie. D'une juxtaposition de Ç marchŽs locaux È, les Žconomies Žvoluent vers ce que K. 

Polanyi (1944) nomme comme Žtant un Ç syst•me de marchŽ È qui, au tournant de la rŽvolution 

industrielle, prit la forme d'une Ç sociŽtŽ de marchŽ È. On assiste alors ˆ la formation de marchŽs 

intŽrieurs nationaux unifiŽs et concurrentiels. Sur les plans intŽrieurs et extŽrieurs, de nombreuses 

initiatives protectionnistes fa•onnent les termes de l'Žchange (Žchanges favorisŽs avec les territoires 

coloniaux, stimulation de l'offre intŽrieure par l'octroi de monopoles de fabrication ˆ des manufactures 

nationales - Braudel 1985). Le dŽveloppement du syst•me concurrentiel de l'Žconomie de marchŽ 

centrŽ sur l'Etat-Nation prenait alors forme. La forme technique la plus aboutie de ces recompositions 

reste la construction d'une grille d'analyse de l'Žconomie par l'approche en terme de comptabilitŽ 

nationale (ˆ lÕorigine de la mesure du PIB), qui au tournant de la seconde guerre mondiale participe ˆ la 

construction du Ç capital informationnel È de l'Žconomie et du Ç capital Žconomique È de l'ƒtat en son 

territoire (Bourdieu, 2001). 

!
Le XIXe  si•cle est alors celui de l'affirmation d'un mod•le industriel de production. PŽriode de tr•s 

forte expansion des investissements financiers ˆ l'international, les produits primaires et les biens 23

manufacturŽs ne constituent plus les seuls termes de l'Žchange. Les deux guerres mondiales vont 
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 Les investissements financiers passent de 2 milliards de dollars en 1840 ˆ pr•s de 44 milliards de dollars ˆ la veille de la premi•re guerre 23

mondiale (Bairoch, 1976).



Žgalement recomposer les cadres et les acteurs de ce syst•me o• la raretŽ, qui construisait la valeur de la 

production, s'efface au profit du cožt de production. L'efficacitŽ productive et de la question beaucoup 

plus large du cožt de production (actuellement apprŽhendŽe sous l'Žgide de la Ç compŽtitivitŽ-cožt È) 

accompagne, d•s les annŽes 1960, le recentrage de nouvelles logiques commerciales marquŽes par des 

exportations qui gagnent en volume, se diversifient considŽrablement et s'Žtendent ˆ de nouveaux 24

territoires auparavant exclus de tout processus d'industrialisation. La firme multinationale en serait ainsi 

le principal acteur, cherchant ˆ tirer profit des amŽnitŽs de l'ensemble des territoires par leur mise en 

concurrence afin de maximiser leurs profits, retours sur investissements et autres distribution de 

dividendes aux actionnaires. Les formes pour ainsi dire classiques du dŽveloppement et de la 

localisation des activitŽs industrielles portŽes par la thŽorie de la base sur le mod•le de l'utilisation de 

ressources locales et la desserte d'un marchŽ local, national voire international, ne semblent plus 

rŽellement d'actualitŽ.  

Cette recomposition organisationnelle et cette extension des marchŽs fait pour le moment abstraction 

de toute dimension spatiale qui se rŽv•le pourtant structurante et explicative des forces contemporaines 

avec lesquelles un grand nombre de territoires, mais Žgalement l'action publique, jouent au quotidien.  

En effet, les diffŽrents travaux conduits autour de la rŽgionalisation de l'Žconomie depuis le milieu des 

annŽes 1980 (A. Lipietz, A. Markusen, A-J. Scott, M. Storper etc.) ou plus rŽcemment de la Nouvelle 25

Economie GŽographique (P. Krugman, J-F. Thisse etc.) ont investi une approche spatialisŽe, voire 26

territorialisŽe des phŽnom•nes Žconomiques en introduisant, en filigrane, la rŽgulation spatiale de 

l'Žconomie voire de la sociŽtŽ ˆ  partir des grandes villes et aires mŽtropolitaines. 

!
!
!
!
!
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 Les annŽes 1960 sont marquŽes par un processus de recomposition des secteurs d'activitŽ mais Žgalement et tŽmoigne des prŽmices 24

d'une tertiarisation progressive des Žconomies mesurŽes un temps par la diminution de la masse salariale exer•ant une activitŽ dans le 
secteur secondaire mais Žgalement par une augmentation du poids des activitŽs de services (diverses et variŽes) dans les PIB nationaux. En 
2004 et ˆ l'Žchelle de la France, l'emploi dans les activitŽs de services reprŽsente actuellement pas moins de 75 % des emplois alors que ces 
derniers constituaient seulement 1/3 des salariŽs en 1930 et 58 % en 1982. Cette recomposition des activitŽs s'op•re alors par une 
diminution du nombre d'actifs dans l'industrie dont le poids diminue considŽrablement. Ce dŽplacement est alors perceptible dans la 
valeur ajoutŽe gŽnŽrŽe par ces activitŽs responsables pour pr•s de 77 % de cette derni•re alors que l'industrie n'est responsable que de 21 
% de la crŽation de richesses.

 La fin des annŽes 80 a ŽtŽ marquŽe, en gŽographie Žconomique et en Žconomie urbaine et rŽgionale, par le constat d'une forme de 25

rŽgionalisation des Žconomies. En France, les ouvrages coordonnŽs par G. Benko et A. Lipietz (2000) dans le sillage de l'ƒcole de la 
rŽgulation portŽe par R. Boyer, ont introduit ce Ç!paradigme!È rŽgional contemporain de travaux menŽs par l'Ecole californienne de UCLA 
et de UC Berkeley (A-J. Scott, M. Storper, R. Walker) Žgalement dŽveloppŽs par d'autres universitaires amŽricains (A. Markusen). 

 La Nouvelle Economie GŽographique s'inscrit dans le sillage des travaux de Paul Krugman, Prix Nobel d'Economie en 2008. Sa 26

contribution porte essentiellement sur la mise en exergue de mŽcanismes d'auto-renforcement (par l'existence de rendements croissants), 
des ensembles rŽgionaux dans le jeu du commerce international. Cette dŽmarche a d•s lors dŽbouchŽ sur un grand nombre de travaux 
portant sur les facteurs de localisation des activitŽs industrielles, sur la distribution spatiale des villes et agglomŽrations, sur les mŽcanismes 
de la croissance urbaine etc. De nombreux auteurs en Žconomie urbaine et rŽgionale s'inscrivent dans cette lignŽe (Fujita, Thisse, 
Duranton etc.).



1.1 - Les Žchelles territoriales de l'Žconomie mondiale. 

!
M•me s'il est toujours extr•mement difficile de s'accorder sur une dŽfinition unanime de la 

mondialisation, cette dynamique d'interdŽpendance croissante des Žconomies nationales dans un rŽgime 

commercial, constitue un champ de contraintes et d'opportunitŽs rŽguli•rement secouŽ par 

d'importantes turbulences. L'instabilitŽ des Žconomies appara”t comme une variable dŽsormais 

structurelle des rŽgimes Žconomiques. L'actuelle crise Žconomique nous le rappelle quotidiennement et 

constitue un exemple probant de l'Žtroite relation et interdŽpendance des Žconomies nationales dans le 

jeu du commerce international. La mondialisation est ainsi per•ue comme une contrainte extŽrieure 

dont il faut minimiser les consŽquences nŽfastes (destruction d'emplois, phŽnom•nes de dŽlocalisation 

etc.) et o• le commerce extŽrieur d'un ƒtat, au regard d'une balance commerciale que l'on souhaite 

toujours voir excŽdentaire, va constituer l'indicateur mobilisŽ pour mesurer la bonne intŽgration et le 

bon Žquilibre d'une Žconomie dans la mondialisation.  

Se rŽfugier derri•re la mondialisation pour dŽcrire l'instabilitŽ et l'incertitude de la croissance 

Žconomique reste pour R. Boyer Ç [...] abusivement employŽ pour dŽsigner une interdŽpendance accrue de 

conjonctures hŽtŽrog•nes È (Boyer, 2000, p. 30). En effet, les formes prises par l'intŽgration rŽgionale des 

Žconomies sont singuli•res d'un territoire ˆ l'autre et touchent Žgalement des secteurs d'activitŽs tout 

aussi diffŽrents. L'Žvolution sur un temps relativement long des formes mais Žgalement des territoires 

qui organisent ces Žchanges nous offrent un premier Žclairage sur le r™le et le poids jouŽ par la 

mondialisation, produit d'une histoire collective et d'un Žlargissement du champ des possibles et des 

contraintes des sociŽtŽs et de leurs Žconomies respectives. 

!
!
1.1.1 - La croissance et la complexiÞcation des ßux du capitalisme mondialisŽ. 

!
En 1830, pŽriode incarnant par excellence l'‰ge d'or de la rŽvolution industrielle, les exportations 

mondiales reprŽsentaient 4,6 % de la production globale. En 2010, ces Žchanges atteignent pr•s du tiers 

(28 %) de cette m•me production. Cette croissance en volume se superpose ˆ une augmentation plus 27

gŽnŽrale de la richesse, et donc dans la perspective de la thŽorie de la base, de la production de valeur-

ajoutŽe ˆ l'Žchelle internationale. Ces Žchanges sont Žgalement rythmŽs par un commerce intra-28

branche (au sein d'un m•me secteur d'activitŽ industrielle) structurant. En effet, 40 % de la circulation 
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 En 2010, le PIB mondial s'Žlevait ˆ 61 963 milliards de dollars.27

 Entre 1913 et 2000, le Produit IntŽrieur Brut par habitant est passŽ de de 360 ˆ 1100 dollars (en dollars de 1960 constants). Cette forte 28

croissance occulte d'importantes disparitŽs entre les rŽgions et territoires considŽrŽs, notamment entre les pays dŽveloppŽs (dont le PIB 
par habitant oscille aux alentours de 3 320 dollars par habitant) et les pays dits en voie de dŽveloppement au PIB structurellement rŽduit 
(480 dollars en 2000).



de biens et de services s'effectue entre les entreprises, dimension qui remet en perspective les tenants 

thŽoriques du commerce international qui se basent pour l'essentiel sur la constitution d'avantages 

comparatifs ou d'avantages absolus ˆ l'Žchelle des Etats-Nations. En thŽorie, l'Žmergence et la 29 30

formation de ces avantages conduiraient ˆ la spŽcialisation sectorielle des ƒtats mais Žgalement ˆ leur 

convergence Žconomique sur le long terme. A contrario, la division internationale du travail s'accentue 

et s'affirme autour de la dynamique productive des firmes. L'intŽr•t de la spŽcialisation sectorielle des 

territoires reste ainsi toujours en dŽbat. 

!
L'Žvolution des termes de lÕŽchange. 

!
L'intŽgration progressive des Žconomies nationales s'est rŽalisŽe au tournant de la seconde guerre 

mondiale, contexte ˆ partir duquel le commerce international a progressŽ deux fois plus vite que la 

production mondiale au regard d'un volume de transaction multipliŽ par six entre 1960 et 1990. Cette 31

croissance des Žchanges souligne l'insertion d'un plus grand nombre de pays (et donc de territoires) 

dans la division internationale du travail. Pour autant, cette croissance des volumes de transaction cache 

une recomposition plus gŽnŽrale des termes de l'Žchange. La part des produits primaires diminue au 

profit des produits manufacturŽs qui reprŽsentaient en 1950 aux alentours de 40 % des Žchanges pour 

atteindre actuellement pr•s de 80 %. Les nouvelles formes du commerce international se construisent 

progressivement autour de l'Žchange de services mais Žgalement de flux financiers, au titre des 

investissements productifs et des jeux boursiers. Le poids de plus en plus important pris par 

l'exportation de services refl•te la forte tendance ˆ la tertiarisation de nos Žconomies, mesurable par le 

nombre d'actifs mais Žgalement par la valeur-ajoutŽe gŽnŽrŽe par ces m•mes activitŽs. M•me si les 32

Žchanges de services ˆ l'Žchelle internationale restent plus difficiles ˆ quantifier , ces flux tendent tout 33
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 Concept au centre de la thŽorie du commerce international, l'utilisation de la thŽorie de l'avantage comparatif  dŽveloppŽ par D. Ricardo  29

dŽmontre qu'un pays augmente sa chance d'accro”tre sa richesse en se spŽcialisant sur le secteur d'activitŽ o• la productivitŽ de sa 
production est la plus ŽlevŽe.

 Introduite par A. Smith ˆ la fin du XVIIIe, la thŽorie de l'avantage absolu dans le jeu du commerce international spŽcifie qu'un pays 30

aurait intŽr•t ˆ exporter le surplus d'une production pour laquelle les autres pays seraient dŽficitaires. En Žchange, il importerait des 
productions pour lesquelles il n'afficherait pas d'Ç avantage absolu È.

 Cette dynamique s'affirme par une croissance du commerce international entre 1984 et 1994 de 5,3 %, croissance supŽrieure ˆ celle des 31

productions nationales qui plafonnaient aux alentours de 1,4 % pour de nombreux pays de l'OCDE.

 Entre 1989 et 2008, le secteur tertiaire (marchand et non-marchand) est passŽ de 15,4 ˆ pr•s de 20 millions d'actifs et reprŽsentent 32

actuellement pr•s de 76 % des travailleurs de l'hexagone (66 % en 1989).

 Le commerce des services ˆ l'international se base sur quatre modes bien distincts, lˆ o• traditionnellement le commerce de biens et de 33

marchandises est facilement mesurable par le simple passage physique d'une fronti•re. Le mode 1 est alors une fourniture transfrontali•re 
classique. Le service passe la fronti•re. Le mode 2 est alors la consommation ˆ l'Žtranger o• le consommateur passe la fronti•re pour se 
fournir. Le mode 3 correspond ˆ la prŽsence commerciale, en l'occurrence, le service est rendu par un fournisseur qui va passer la 
fronti•re pour implanter durablement un bureau. Le mode 4 est le mode d'un fournisseur A qui passe la fronti•re mais cette fois sous la 
forme d'un dŽplacement physique. Les trois premiers modes sont gŽnŽralement les plus couramment utilisŽs pour mesurer les Žchanges de 
services.



de m•me ˆ concentrer pr•s de 40 % de l'emploi pour pr•s de 70 % de la valeur ajoutŽe mondiale. Leur 

poids financier s'Žl•ve ainsi aux alentours de 3 550 milliards de dollars en 2006.  

Cette dimension immatŽrielle de la mondialisation (Cohen et Verdier, 2001) constitue un enjeu 

important du processus d'intŽgration Žconomique et financier des ƒtats (Mouhoub-Mouhoud, 2009 ; 

Scott, 2001 ; †nal-Kesenci, 2006). Les services liŽs au monde de la finance et aux activitŽs 

technologiques deviennent progressivement les ŽlŽments moteurs de ces processus tout en restant ˆ 34

un niveau relativement stable dans la part des Žchanges internationaux (entre 15 et 18 % des Žchanges 

depuis 1968). La tendance est alors ˆ un Žlargissement de leurs champs d'application par l'intŽgration 

d'un nombre croissant de savoirs et de compŽtences rentrant progressivement dans le jeu de la division 

internationale du travail (ex: les logiciels - Coris et Rallet, 2011). Une dynamique circulatoire des 

hommes et de leurs savoir-faire et compŽtences ˆ l'Žchelle internationale accompagne ce vaste 

mouvement de recomposition des termes de l'Žchange (Saxenian, 1999 ; 2002 ; 2006). Cette circulation 

des hommes et des activitŽs recompose la lecture gŽographique Ç classique È des rapports territoire-

production et refl•te une dynamique Žvolutionniste des formes et des territoires de l'Žconomie 

internationale. La seule production de biens de consommation durable ne constitue plus le seul crŽneau 

commercial envisageable. 

Si le commerce international de biens et de services est un indicateur relativement fiable du degrŽ 

d'insertion des Žconomies nationales dans la mondialisation, les Investissements Directs ƒtrangers 

(IDE) sont Žgalement reprŽsentatifs de la capacitŽ d'investissement des Žconomies et de l'ouverture des 

entreprises sur des marchŽs Žtrangers. Actuellement, 66 000 firmes multinationales contr™lent aux 

alentours de 900 000 filiales ˆ travers le monde. Cet autre versant de l'internationalisation des Žchanges  

s'affirme depuis les annŽes 1980 et enregistre depuis cette m•me pŽriode une croissance supŽrieure ˆ 

celle des exportations de biens et de services (13 % contre 6 %).  

Les entreprises et les firmes multinationales, aux salariŽs dissŽminŽs dans le monde entier et ˆ l'origine 

de pr•s de 40 % des Žchanges de biens et services, fa•onnent et structurent l'Žvolution du paysage du 

commerce international et de la mondialisation (Tableau 1.1).  

!
!
!
!
!
!
!
!
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 MesurŽs depuis les annŽes 60, les services aux entreprises reprŽsentent actuellement pr•s du tiers des Žchanges de services ˆ l'Žchelle 34

internationale. 



Tableau 1.1 - L'Žvolution de la production mondiale (1982-2010). 

Source : CNUCED - Rapport sur l'investissement dans le monde - 2010.  

!
!
!
La Þgure de l'entreprise multinationale et la division internationale du travail. 

!
Ces firmes Ç footloose È, per•ues comme tr•s mobiles et sans ancrage territorial, chercheraient ainsi ˆ 35

tirer profit des avantages de la mondialisation et organiseraient ˆ ce titre leurs productions selon une 

division du travail de plus en plus difficile ˆ apprŽhender. Pour autant, 90 % des flux mondiaux d'IDE 

sont originaires des trois grands p™les de l'Žconomie mondiale (Etats-Unis, Union europŽenne et Japon) 

et accueillent de fa•on symŽtrique 70 % de ces m•mes Žchanges. La dispersion ne semble pas au 

rendez-vous. Ces chiffres apprŽhendŽs ˆ une Žchelle rŽgionale ne laissent pas transpara”tre les territoires 

Žmetteurs et rŽcepteurs de ces flux. Les pays industrialisŽs sont donc les principaux Žmetteurs mais 

Žgalement les principaux rŽcepteurs de ces investissements qui accompagnent une libŽralisation 

gŽnŽralisŽe des marchŽs financiers au sein desquels les investissements opŽrŽs dans les services 

prennent de plus en plus le dessus (60 % des investissements directs actuels). Ne percevant que 10 % 

de ces m•mes flux, les Žconomies en dŽveloppement restent alors ˆ la marge de ces investissements.  

!
!
Si les explications de la nature et de la croissance de ces investissements peuvent trouver corps dans la 

volontŽ de ces entreprises d'accŽder ˆ diffŽrents marchŽs et donc de rŽduire les cožts de transactions 

inhŽrents ˆ l'exportation de leurs productions, la question des formes prises par la division du travail, 

entre les activitŽs de conception et de production, nous semble plus pertinente.  
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 LittŽralement Ç sans pied È, cÕest-ˆ-dire sans rŽelles relations de dŽpendance vis-ˆ-vis de leurs diffŽrents sites ou lieux dÕactivitŽ.35



L'exploitation des avantages technologiques (et plus globalement de l'innovation technique et 

technologique) peut constituer, selon le mod•le du cycle de produit de R. Vernon (1966), la principale 36

grille d'explication de la configuration de ces Žchanges. Dans les premi•res annŽes de leur expansion, les 

firmes, apr•s avoir saturŽ leurs marchŽs locaux, s'Žtendent ˆ l'international afin de conserver la ma”trise 

de leurs marchŽs tout en souhaitant Žventuellement rŽduire leurs cožts salariaux, autre forme et 

stratŽgie d'investissement. Les Žcarts technologiques, et plus gŽnŽralement l'innovation, sont ainsi 

considŽrŽs comme des dŽterminants de l'expansion et de l'internationalisation des entreprises. La 

division internationale du travail repose alors sur une sŽparation gŽographique des activitŽs de 

l'ensemble de la production (de la conception ˆ la production en passant par la distribution et bien 

entendu, le transport), o• les firmes vont thŽoriquement faire en sorte de maximiser leurs profits tout 

en s'assurant de minimiser les risques et l'incertitude de leurs investissements. L'internationalisation de 

la production et des Žchanges est en ce sens une rŽsultante de l'Žvolution de l'organisation de la 

production des firmes. Ce partage de la valeur ajoutŽe est symptomatique de l'effacement du mod•le de 

la spŽcialisation de la production au profit d'une dynamique Žvolutive de la concurrence.  

La tendance serait ainsi ˆ un repli des entreprises sur des secteurs technologiquement porteurs, sur leur 

Ç cÏur de mŽtier È, externalisant certaines t‰ches au profit de sous-traitants devant rŽpondre aux 

exigences de donneurs d'ordre intŽgrant et organisant une cha”ne de valeur ˆ la structure de plus en 

plus complexe dans de nombreux segments productifs (Veltz, 2002). D'une logique de cožt et de 

desserte des marchŽs, l'organisation spatiale des activitŽs des entreprises adopterait un rŽgime de 

production tournŽ vers l'accumulation et la spŽcialisation flexible (Scott et Stroper, 2006), traduction du 

passage, au tournant des annŽes 1970, d'un rŽgime de production fordiste basŽ sur une consommation 

de masse, au post-fordisme incarnŽ par la nŽcessaire adaptation de la production ˆ la demande sociale. 

La complexification des rŽseaux de production fait alors Žclater le mod•le centre-pŽriphŽrie (dans le 

contexte de lÕƒtat-Nation ?) et remet en question les dŽterminants comptables de la production de 

richesse et plus gŽnŽralement de la compŽtitivitŽ des territoires dont la mesure se fait essentiellement au 

regard des exportations et du poids des Etats dans le jeu du commerce international.  

!
!
Tout ceci porterait ˆ croire que les compromis politiques et commerciaux auraient progressivement 

construit une sociŽtŽ mondialisŽe, fluide, a-spatialisŽe et profondŽment interdŽpendante dans le 

contexte d'une Žconomie-monde des plus aboutie. L'exploitation maximale des opportunitŽs des 

diffŽrentes Žconomies nationales par les firmes multinationales produirait ainsi une Ç nouvelle 

gŽographie Žconomique È dont le phŽnom•ne des dŽlocalisations en serait la plus simple expression. 
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 Cette citation, extraite de l'article de R. Vernon (op. cit.) expose ces quelques considŽrations : Ç Nevertheless, one cannot be exposed to the main 36

currents of  international trade for very long without feeling that any theory which neglected the roles of  innovation, scale, ignorance and uncertainty would be 
incomplete. È  (Vernon, op. cit., p. 191).



L'Žvolution et la diversification des Žchanges laissent entrevoir la capacitŽ du capitalisme ˆ •tre Ç [...] 

Žminemment adaptable donc non spŽcialisŽ È (Braudel, 1979, p. 381). En ce sens, la mondialisation, en tant 

qu'encadrement des formes du syst•me Žconomique, constitue une Žtape d'un rŽgime d'accumulation ˆ 

l'Žchelle mondiale.  

L'expansion contemporaine du capitalisme financier en est alors la plus simple expression et rŽsulte 

d'un mod•le de dŽveloppement fonctionnant sous la forme d'alternance de phases d'expansion 

matŽrielle et financi•re (Arrighi et Silver, 2009) aux formes territoriales singuli•res dÕune phase ˆ lÕautre, 

qui vont ˆ l'encontre de l'idŽe d'une diffusion et d'une Žgalisation des territoires dans le jeu du 

commerce international. 

!
!
1.1.2 - Les rŽseaux du capitalisme mondialisŽ. 

!
!
L'ouverture et la diminution de l'autarcie des Žconomies nationales apparaissent comme une tendance 

continue d'expansion du capitalisme et plus gŽnŽralement de l'Žconomie de marchŽ. Les diffŽrents 

processus d'intŽgration rŽgionale en vue de faciliter les Žchanges de biens et de services participent 

activement ˆ cette dynamique dont la formation serait intimement induite par un ordre mondial initiŽ 

au tournant de la Seconde guerre mondiale par la ConfŽrence MonŽtaire et Financi•re de Bretton 

Woods de juillet 1944. Ces accords ont jetŽ les bases d'un syst•me monŽtaire international harmonisŽ et 

aux taux de change fixes revus depuis 1971 sur la base de taux de change flottants des monnaies. La 

promotion du dŽveloppement international trouve ainsi ses bases dans le FMI et l'OMC, gardiens et 

chefs d'orchestre d'un ordre Žconomique centrŽ sur l'Etat-Nation souverain mais progressivement 

dissout dans des institutions et des organismes supranationaux dont, ˆ titre d'exemple, l'actuelle Union 

europŽenne constitue le mod•le le plus abouti.  

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Des rŽgions Žconomiques et des ßux commerciaux : di!usion de lÕŽconomie de marchŽ et 

participation accrue de Ç nouveaux territoires È. 

!
Au tournant de la seconde guerre mondiale, la mise en Ïuvre de ces instruments de coordination des 

Žchanges participent ˆ une reprise du commerce international dont la plus importante expansion s'est  

dŽroulŽe du milieu du XIXe jusqu'ˆ la premi•re guerre mondiale, pŽriode o• le taux d'ouverture des 37

Žconomies nationales se trouvait extr•mement proche de ceux enregistrŽs au tournant des annŽes 1970 

(aux alentours de 17 %) (Norel, 2004). Progressivement, ce multi-latŽralisme organisationnel, m•me s'il 

reste toujours prŽgnant, s'est recomposŽ au profit d'accords rŽgionaux et prŽfŽrentiels qui ont 

considŽrablement diminuŽ les tarifs moyens sur les importations (divisŽs par 8 en lÕespace de cinquante 

ans).  

Dans ce contexte, l'idŽe de Ç rŽgion Žconomique È correspond ˆ un regroupement de Nations sur la 

base d'accords commerciaux et se situe donc plus proche d'une aire de dimension continentale que 

d'une entitŽ administrative et politique au sens des RŽgions fran•aises voire europŽennes ou d'un Ç [...] 

dŽcoupage gŽographique fondŽ sur la spatialisation d'un seul ensemble de caract•re homog•ne È  (Di MŽo, 2003, p. 38

777). En 2008, l'Union europŽenne a assurŽ ˆ elle seule pr•s de 37 % des Žchanges internationaux et 

l'Asie, 28 % de ces m•mes Žchanges. Sur plusieurs dŽcennies (Tableaux 1.2 et 1.3), se dessine une 39

relative stabilitŽ des rŽgions qui contribuent le plus aux dynamiques des Žchanges internationaux.!
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 Le taux d'ouverture d'une Žconomie se mesure par le poids des exportations dans le PIB national. On utilise Žgalement le terme 37

d'extraversion pour caractŽriser cette m•me ouverture. 

 Pour G. Di MŽo (2003), la rŽgion constitue Ç [...] une des notions essentielles, mais aussi des plus polysŽmiques, voire floues de la gŽographie È 38

Distinguant pas moins de Ç [...] six acceptions diffŽrentes È (naturelles, Žconomique, politico-administrative, fonctionelle etc.). Nous retenons 
l'idŽe de la Ç [...] rŽgion fonctionnelle È mais Žgalement Žconomique, reposant sur Ç [...] une armature hiŽrarchique de villes È tout en acceptant l'idŽe 
que Ç [...] la rŽgion correspond toujours ˆ une production-construction d'ordre social, parfois ˆ une manipulation d'essence idŽologique et politique È Di MŽo G. 
(2003), RŽgion in LŽvy J. et Lussault M. (dir.) (2003), Dictionnaire de la gŽographie et de l'espace des sociŽtŽs, Ed. Belin Paris.

 Dans le jeu du commerce international, l'Allemagne tend ˆ rester le premier exportateur mondial de biens manufacturŽs (970 milliards 39

de dollars en 2006 - pr•s de 10 % des Žchanges internationaux) devant les Etats-Unis (904,4 milliards de dollars), la Chine (762,2 milliards 
de dollars), le Japon (595 milliards de dollars) et la France (460,2 milliards de dollars).   
Les Etats-Unis constituent ˆ ce titre le premier marchŽ avec pr•s de 1 732 milliards de dollars (soit un marchŽ reprŽsentant pr•s de 16 % 
des importations). L'Allemagne arrive en seconde position (774 milliards de dollars) suivi de la Chine (660 milliards de dollars), du Japon 
(515 milliards de dollars). A l'Žchelle mondiale, la tendance reste ˆ un dŽcalage entre le poids des importations (10 783 milliards de dollars) 
et des exportations (10 431 milliards de dollars).



Tableau 1.2 : Les dynamiques rŽgionales du commerce international (en % des Žchanges globaux) (1979-1992). 

!
Total des exportations en 1979 : 2 401 milliards de dollars 

Total des exportations en 1992 : 3 600 milliards de dollars  
Source : Centre d'ƒtudes prospectives et d'Informations internationales - 1995.!!!!!

!
!
!
!
!
!
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Tableau 1.3 : Les dynamiques rŽgionales du commerce international (en % des Žchanges globaux) (1998-2008).  

!
Total des exportations en 1998 : 5 270 milliards de dollars 
Total des exportations en 2008 : 15 238 milliards de dollars !

Source : Centre d'ƒtudes prospectives et d'Informations internationales - 2011.  !
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MalgrŽ quelques inflexions, notamment liŽes au poids de plus en plus consŽquent pris par le continent 

asiatique (Nouveaux Pays IndustrialisŽs et Chine) mais Žgalement au relatif  dŽcrochage pris par 

l'AmŽrique du Nord (au titre de l'ALENA) et du Japon dans les Žchanges commerciaux, la stabilitŽ 

gŽographique des Žchanges, en volume de transaction mais Žgalement en valeur associŽe, reste de 

rigueur. Cette extension de l'Žchange ˆ l'international remet petit ˆ petit en question le mod•le du 

rapport centre-pŽriphŽrie d'une Žconomie-monde initialement centrŽe sur l'Europe. Effets de diffŽrents 

remous gŽopolitiques ou d'autres processus de libŽralisation Žconomique, la redistribution des cartes 

commerciales laisse appara”tre une intŽgration (une dilution ?) progressive des Etats dans des ensembles 

rŽgionaux d'Žchanges commerciaux. Sur pr•s de trois dŽcennies, pŽriode de tr•s forte croissance des 

Žchanges, peu d'ensembles rŽgionaux apparaissent encore ˆ la marge de ce grand mouvement. La 40

gŽographie Žconomique se complexifie.  

!
!
L'inertie rŽgionale du commerce international : le paradoxe de la concentration dans un 

mouvement de dispersion. 

!
Un autre mouvement reste celui de la relative inertie et de l'auto-renforcement des Žchanges 

commerciaux ˆ une Žchelle rŽgionale. Ë l'instar des IDE, les ensembles rŽgionaux commercent d'abord 

entre-eux et ˆ ce titre, les flux commerciaux intra-europŽens dominent clairement le commerce mondial 

(pr•s du quart des Žchanges commerciaux internationaux). Ë l'Žchelle des 27 pays de l'Union 

europŽenne, 66 % des Žchanges commerciaux s'effectuent avec d'autres pays de l'Union. Ces m•mes 

pays ont Žgalement re•u pr•s de 65 % des exportations fran•aises tout en produisant 67 % des biens 

importŽs sur le territoire national. Les Žchanges commerciaux avec les grandes puissances mondiales 

que sont les Etats-Unis, le Japon et la Chine (42 % du PIB mondial) se restreignent alors ˆ seulement 

11 % du commerce international de l'Union EuropŽenne mais Žgalement de la France. Les Žchanges 

apparaissent donc comme gŽographiquement concentrŽs.  

Les mod•les expliquant cette inertie commerciale lient ces permanences ˆ la taille des marchŽs mais 

Žgalement ˆ la distance alors que les cožts et le temps dans le transfert des biens et des informations 

ont considŽrablement chutŽs (Crozet, 2009). Cette puissance commerciale est Žgalement qualitative et 

se dŽveloppe sur des segments de marchŽ intŽgrant un nombre croissant de compŽtences, de savoirs, de 

technologies et plus gŽnŽralement de secteurs d'activitŽs ˆ haute valeur ajoutŽe o• l'UE contr™le 

toujours pr•s du tiers des Žchanges rŽalisŽs sur ces m•mes segments de marchŽ. Ë ce titre, les industries 

de pointe nŽcessitant une innovation permanente (ex: aŽronautique), les biens ˆ fort contenu crŽatif  
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 En 1998, les Žchanges internationaux reprŽsentaient un total de 5 270 milliards de dollars de transaction. Ces m•mes Žchanges ont 40

atteint pr•s de 15 238 milliards de dollars en 2008 soit une croissance annuelle de l'ordre de 11,2 %.



(ex: les productions cinŽmatographiques ou l'industrie du luxe) mais Žgalement les services financiers et 

aux entreprises s'ins•rent et prennent une place de plus en plus prŽpondŽrante dans le jeu du marchŽ 

mondialisŽ. Le poids des pays europŽens reste une variable structurante sur le temps long de la 

dynamique du commerce international et si le poids ˆ l'Žchelle mondiale de certains ensembles 

rŽgionaux (dont l'Union europŽenne) s'effrite, cet Žmiettement est compensŽ par une croissance des 

Žchanges intra-continentaux. Le syst•me se stabilise au regard d'une double dynamique :  

!
   ¥ L'existence de forces de dispersion ou centrifuge mesurables par une intŽgration progressive 

de l'ensemble des rŽgions dans la dynamique du commerce international, reflet d'une mobilitŽ 

Žconomique et sociale des territoires ; 

!
 ¥ Le resserrement des flux Žconomiques sur un nombre restreint d'ensembles rŽgionaux 

soulignant l'existence de forces centrip•tes dans les dynamiques du commerce international. 

!
L'ouverture des Žconomies internationales nous montre un processus de recentrage sur elles-m•mes 

des grandes Žconomies. Les facteurs explicatifs de ces mouvements d'intŽgration des ensembles 

rŽgionaux sont multiples. Dans un premier temps, la dissociation gŽographique croissante entre les 

activitŽs de conception et de production a accompagnŽ la tendance prŽcŽdemment exposŽe de 

rŽduction des cožts de transport ˆ l'international. Cette mise en concurrence des territoires dans la 

division internationale du travail se construit selon le mod•le de l'externalisation progressive d'activitŽs 

fortement consommatrices de main-d'Ïuvre, de faible technicitŽ basŽes sur une production 

standardisŽe et d'importants volumes de transaction. L'innovation constitue en ce sens la variable 

discriminante et explicative de ces recompositions. 

L'extraversion progressive et vraisemblablement continue des Žconomies (l'augmentation du rapport 

entre les exportations d'un ƒtat et son PIB) s'effectuent au tournant des annŽes 1960-1970, pŽriode de 

recomposition progressive du mod•le fordiste de production pour de nombreuses Žconomies 

occidentales. Cette transition aurait pu de fait conduire ˆ une accŽlŽration et une diffusion progressive 

des termes de l'Žchange mais leur polarisation Žmerge comme une forme incontournable du biais 

rŽgional qui interroge le diffŽrentiel technique et technologique dans le dŽveloppement et l'avantage 

concurrentiel de ces m•mes territoires. L'existence et le dŽveloppement continu de Ç rendements 

croissants È spatialisŽs (initialement internalisŽs au sein des procŽdŽs de production des firmes, 

dŽbordent sur le territoire des entreprises) participent alors activement au renforcement de la 

territorialisation des Žchanges et de la production (Krugman, 1991 ; 2008). Le territoire devient en ce 

sens une variable qui, au-delˆ de la distance et de la desserte des marchŽs, conditionne les rendements 

et les processus de production et d'Žchange. 

!
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1.1.3 - Les rŽgions et les aires mŽtropolitaines : le cadre physique du capitalisme 

mondialisŽ. 

!
Nous lÕavons vu, la concentration des Žchanges internationaux est ˆ lÕorigine d'un plus vaste 

mouvement de rŽgionalisation du commerce international. Le terme de rŽgion est alors associŽ ˆ une 

aire de dimension continentale et constitue pour le moment, dans une perspective tr•s macro-

Žconomique, un Žchelon intermŽdiaire entre le global (lÕespace mondial) et le national. Pour autant, les 

formes spatiales prises par les Žchanges internationaux laissent entr'apercevoir une certaine stabilitŽ de 

ces flux commerciaux qui n'ont, de fait, jamais ŽtŽ aussi inscrits dans les territoires et plus 

particuli•rement dans de grandes rŽgions Žconomiques mondiales, vŽritable Ç mosa•que d'Žconomies 

rŽgionales È au sein d'un syst•me Žconomique de plus en plus unifiŽ. Ces Žconomies rŽgionales ne 

constituent pas de simples surfaces planes et s'organisent autour de villes ou du moins de vastes rŽgions 

urbaines, sous-ensembles de ces m•mes rŽgions Žconomiques prŽcŽdemment ŽvoquŽes. 

Ces Ç City-Region È (Scott et Storper, op. cit.) renouvellent et approfondissent l'idŽe gŽnŽrique de 

mŽgalopole popularisŽe par J. Gottman (1969) dans le cadre de travaux menŽs sur la vaste conurbation 

de la c™te est des Etats-Unis (de Boston ˆ Washington ou Ç Bos-Wash È ).  

!
La transition urbaine et la formation de syst•mes urbains. 

!
La croissance de l'Žconomie, du commerce international et du niveau de vie de la population mondiale 

est concomitante d'une vŽritable poussŽe urbaine illustrŽe par le nombre croissant de villes 

millionnaires ˆ la surface du globe. En 1975, on dŽnombrait 181 agglomŽrations de plus d'1 million 

d'habitants pour atteindre actuellement le chiffre record de 414 agglomŽrations millionnaires (VŽron, 

2007). En 2007, la rŽalisation de la transition urbaine ˆ l'Žchelle internationale nous rappelle que cette 41

urbanisation, Žtroitement associŽe ˆ l'idŽe tr•s gŽnŽrique d'une modernisation gŽnŽrale des sociŽtŽs (Le 

Bras, 2005), soul•ve des enjeux distincts ˆ l'Žchelle internationale (Dureau et al., 2000). L ̂ o• les 

mŽtropoles occidentales s'interrogent sur la durabilitŽ sociale et environnementale des formes prises 

par la croissance des villes et de l'Žtalement urbain, les villes millionnaires des pays en voie de 

dŽveloppement ou des nouveaux pays industrialisŽs sont en proie ˆ des problŽmatiques liŽes ˆ la 

gestion quotidienne de l'habitat informel, de l'insalubritŽ et de l'inadaptation technique des rŽseaux de 

services collectifs (Lorrain, 2011). 
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 Ë l'Žchelle mondiale, la population urbaine s'Žl•ve actuellement ˆ pr•s de 3,3 milliards d'habitants. Entre 1950 et 2004, la population 41

urbaine a enregistrŽ une croissance annuelle de l'ordre de 1,4 % dans les pays dŽveloppŽs et de 3,6 % dans les pays en dŽveloppement avec 
d'importantes disparitŽs entre les diffŽrentes rŽgions du monde.  L'Afrique a d•s lors connu la croissance la plus ŽlevŽe (4,3%) suivi de 
pr•s par l'Asie et l'AmŽrique latine (3,4 et 3,3 % par an).



Ë l'Žchelle des diffŽrents continents, des rŽseaux et syst•mes de villes prennent ainsi forme sur des 

temporalitŽs distinctes et participent ˆ la construction d'une interdŽpendance entre les diffŽrentes villes 

et donc d'une hiŽrarchisation dŽmographique et fonctionnelle de l'espace. Les villes sont ainsi 

organisŽes en syst•me, s'influen•ant et s'articulant entre elles au sein d'un plus vaste rŽseau urbain.  

Cette notion, au centre des travaux dŽveloppŽs par D. Pumain, Th. Saint-Julien, L. Sanders ou C. 

Rozenblat, souligne Ç [...] des processus de rŽgulation, d'auto-organisation et de reproduction de l'ensemble È des 

villes qui composent ces m•mes syst•mes (Pumain et Offner, 1996, p. 22). 

Les villes ne constituent pas des isolats dŽcouplŽs de leur environnement. Elles Žvoluent en interaction 

au sein de syst•mes et autres rŽseaux d'Žchanges qui se recomposent, notamment, au rythme du 

politique ou de l'Žconomique. Leur cadre est donc profondŽment Žvolutif  et dynamique et ne peut 

s'apprŽhender et se concevoir de mani•re purement statique. LÕespace et le temps comptent donc. 

La formation des syst•mes de villes ˆ l'Žchelle des diffŽrents pays et continents est Žtroitement liŽe ˆ 

des modalitŽs et contextes singuliers d'un territoire ˆ l'autre. Se c™toient ainsi des syst•mes aux 

trajectoires anciennes et stables (continent europŽen), des syst•mes urbains anciens mais qui ont connu 

d'importants bouleversements liŽs ˆ des chocs externes, notamment coloniaux (continent asiatique et 

africain) mais Žgalement des syst•mes plus rŽcents o• le dŽveloppement des espaces urbains s'inscrit 

dans une logique de conqu•te du territoire (AmŽrique du Nord). Ces syst•mes vont ainsi dŽvelopper 

des propriŽtŽs, des caractŽristiques propres avec un poids dŽmographique plus ou moins important des 

grandes villes, une distance plus ou moins importante entre elles mais aussi des rythmes de croissance 

variables et changeants.  

Dans ce contexte, la trame urbaine du continent europŽen reste relativement singuli•re de part le poids 

des petites villes et villes moyennes (moins de 200 000 hab.) qui concentrent pr•s de 60 % de la 42

population europŽenne. A contrario, ces m•mes entitŽs urbaines ne reprŽsentent que 25 % de la 

population des ƒtats-Unis ou du Japon (Cattan et al., 1994 ; Pumain et al, 1996). Chaque territoire 

dŽveloppe sa propre hiŽrarchie urbaine et donc sa propre dŽfinition des villes, reflets de processus 

Žvolutifs aux transformations particuli•rement lentes (Pumain et al., 1996). F. Moriconi-Ebrad (1993) a 

ainsi mis en relief  l'Žtroite relation entre les inŽgalitŽs de la taille des villes et les formes qui prŽvalaient 

au moment de la mise en place des diffŽrents syst•mes, les Žcarts restant ainsi durables dans le temps. 

Des similitudes vont pourtant se dŽgager autour notamment du poids de plus en plus important pris 

par les grandes villes dans la dynamique et lÕarchitecture des syst•mes urbains.  

!
!
!
!
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 Comme le prŽcise D. Pumain et Th. Saint-Julien (1996), chaque pays d'Europe poss•de sa propre mesure du fait urbain et donc en 42

consŽquence de sa hiŽrarchie urbaine. Rappelons quÕˆ lÕŽchelle du territoire national, est considŽrŽe comme une ville ou plut™t une Ç unitŽ 
urbaine È une commune ou un regroupement de communes o• rŽsident une population supŽrieure ou Žgale ˆ 2 000 habitants.



L'Žchelle d'analyse et d'observation de ces Žvolutions et changements est alors primordiale au m•me 

titre que celui de la comprŽhension des jeux d'Žchelle entre les diffŽrents niveaux d'organisation des 

entitŽs urbaines ˆ savoir : 

!
 ¥ le micro : les habitants et leurs activitŽs ; 

  ¥ le mŽso : la ville et ses fonctions ; 

  ¥ le macro : le syst•me de villes (le rŽseau, la trame et la hiŽrarchie urbaine) dans lequel 

Žvolue la ville considŽrŽe.  

!
L'organisation hiŽrarchique des villes est ainsi soumise ˆ des effets d'interaction entre ces Žchelles par 

leur mise en relation autour de rŽseaux d'Žchanges qui Žvoluent dans leurs formes mais Žgalement dans 

les routes et chemins empruntŽs. Les villes sont en ce sens des objets, des faits sociaux ouvertement 

complexes o• chaque discipline va privilŽgier une grille d'analyse par rapport ˆ une autre et donc 

Žlaborer une interprŽtation disciplinaire et parfois statique des phŽnom•nes observŽs (Pumain, 1997).  

B. Berry (1964) est ainsi un des premiers gŽographes ˆ mobiliser la dimension systŽmique des 

phŽnom•nes urbains en mettant en avant le fait que la ville est Ç un syst•me dans un syst•me de villes È (Berry, 

ibid, p. 147). Des changements plus ou moins importants (dynamiques endog•nes ou chocs externes) 

peuvent altŽrer la place des villes dans un syst•me. Ces bifurcations sont de fait des traductions de la 

rŽversibilitŽ des mŽcanismes de la croissance urbaine. Des territoires vont ainsi conna”tre des formes de 

dŽpression ou de croissance rŽvŽlatrices de la modification de la structure du rŽseau urbain et cela sans 

pour autant altŽrer l'organisation du syst•me dans lequel s'ins•rent les espaces urbains considŽrŽs.  

Une constante d'une rŽgularitŽ universelle Žmerge, celle d'une organisation hiŽrarchique des villes, d'une 

distribution inŽgale de leurs tailles quelle que soit la rŽgion du monde, constante qui se maintient au 

cours du temps, signe d'une persistance majeure de la diffŽrenciation urbaine (Pumain, 2007). 

!
Des syst•mes urbains dans la mondialisation : la gŽnŽralisation dÕun processus de 

mŽtropolisation. 

!
Si la configuration et l'organisation des syst•mes urbains sont polymorphes, la polarisation, le 

mouvement contemporain de concentration de la population, des facteurs de production et de l'activitŽ 

Žconomique dans les grandes villes et mŽtropoles sont une constante difficilement contestable. Cet 

effet de structure des formes prises par les diffŽrents syst•mes et rŽseaux urbains peut ainsi •tre appuyŽ 

par quelques exemples o• notamment, la rŽgion urbaine de Tokyo au Japon ou de New-York aux Etats-

Unis reprŽsentent pour chacune d'entre-elles pour pr•s de la moitiŽ du PIB fran•ais.  43
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 En 2010, le PIB fran•ais s'Žlevait ˆ pr•s de 1 920 millions d'euros.43



Ce chiffre nous fait plut™t Žtat de la performance Žconomique distincte de ces villes mais reste 

rŽvŽlateur des liens traditionnellement construits entre la taille des villes et leurs performances 

Žconomiques. Il est alors courant d'observer, ˆ l'instar de certains discours ayant trait ˆ la morphologie 

du syst•me urbain fran•ais, des formes diverses de macrocŽphalie urbaine o• certains ensembles 

urbains, concentrant une part variable de la population nationale, p•sent de mani•re irrŽguli•re sur 

l'Žconomie nationale (Bretagnolle et al., 2007). Si Sao Paulo concentre 9 % de la population brŽsilienne 

et 37 % du PIB brŽsilien, 35 % de la population argentine vit dans la mŽtropole de Buenos Aires ˆ 

l'origine de 53 % du PIB national. En comparaison, l'aire mŽtropolitaine de New-York p•se que pour 

10 % du PIB des ƒtats-Unis alors que l'ële-de-France, en 2010, produit pr•s du quart de la richesse 

nationale.  

Certes, ces constantes s'inflŽchissent quand on reporte ces chiffres aux nombres d'habitants mais ˆ 

l'Žchelle des rŽgions europŽennes, ces quelques donnŽes mettent en exergue les formes et articulations 

des diffŽrentes agglomŽrations dans leurs ensembles et syst•mes urbains respectifs et soulignent, pour 

ainsi dire, les territoires Ç moteurs È des Žconomies nationales producteurs dÕune forme de 

hiŽrarchisation fonctionnelle des Žconomies nationales voire de l'Žconomie europŽenne (Tableau 1.4). 

!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!
!
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Tableau 1.4 : Le produit intŽrieur brut par habitant des vingt Ç premi•res È rŽgions europŽennes - NUTS II (2008). 

Source : EUROSTAT - 2010.!

!
!
Si, sous l'angle de la gŽographie Žconomique, A-J. Scott dŽfinit une rŽgion urbaine comme Ç [...] une aire 

gŽographique d'extension subnationale [...] caractŽrisŽe par un minimum de dŽveloppement mŽtropolitain et associŽe ˆ un 

hinterland, c'est-ˆ-dire une aire qui fonctionne comme le cadre spatial commun pour la vie quotidienne d'un groupe 

dŽterminŽ de gens, et o• se produit un brassage dense d'activitŽs socio-Žconomiques sujet ˆ des forces centrip•tes ou de 

polarisation. È (Scott, 2000, p. 13-14), les formes prises par la polarisation de l'Žconomie sont plurielles et 

s'inscrivent dans les contextes historiques et sociaux des territoires considŽrŽs.  
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Pour autant, ce mouvement de concentration, de polarisation de la population, de la production de 

richesse et donc des activitŽs Žconomiques, au profit d'un nombre rŽduit de villes ou d'agglomŽration 

confirme en substance, le mouvement universel de mŽtropolisation.  

La mŽtropolisation est ainsi ramenŽe dans cette circonstance ˆ la Ç [...] traduction urbaine de la 

mondialisation È (Lacour et Puissant, 1999, p. 74), empreinte spatiale de la grande ville dont les 

dynamiques dÕŽvolution s'opŽreraient au regard d'un double mŽcanisme de concentration et de 

dŽconcentration, d'Žtalement urbain incarnŽ par le desserrement des activitŽs Žconomiques et de 

l'habitat.  

Ë partir du recensement de 1999, l'adoption par l'INSEE du zonage en Aire Urbaine a justement 44

cherchŽ ˆ construire les cadres de la mesure de ce mouvement plus gŽnŽral d'Žtalement urbain qui 

redŽfinit la morphologie des villes. La pŽriurbanisation et le dŽveloppement de l'habitat pavillonnaire est 

alors la traduction de la dissociation croissante des territoires de l'emploi et de l'habitat. Cet Ç exode 

urbain È (Merlin, 2009), production des choix rŽsidentiels des mŽnages et autres actifs, recompose la 

vision traditionnelle de la ville compacte et de l'urbanitŽ qui lui est gŽnŽralement associŽe. Cette 

constante de la mŽtropolisation prit forme en France au tournant des annŽes 1980, pŽriode ˆ partir de 

laquelle les grandes villes du territoire national (aires urbaines de plus de 200 000 hab.) ont enregistrŽ 

des taux de croissance supŽrieurs aux autres agglomŽrations urbaines. Cette dynamique d'expansion 

dŽmographique est alors contemporaine de la mutation progressive du syst•me productif  ˆ l'Žchelle 

internationale, rupture organisationnelle dans les formes prises par la production industrielle ayant 

d'importantes et structurantes influences locales.  

La mŽtropolisation est ainsi reliŽe ˆ une dynamique de concentration urbaine, terme ambigu qui renvoie 

ˆ la taille de l'agglomŽration (ˆ son nombre d'habitants, sa densitŽ et  ̂son poids dŽmographique) et 

non aux fonctions Žconomiques et politiques prŽsentes.  Il est alors difficile d'observer un lien fixe 

entre ces  diffŽrentes composantes ˆ l'international (Huriot et Bourdeau-Lepage, 2008). Ë l'Žchelle du 

continent europŽen, ce seuil est ainsi fixŽ ˆ hauteur de 200 000 hab., seuil ˆ partir duquel la probabilitŽ 

devient plus forte pour les villes d'•tre concernŽes par une ouverture internationale et donc d'•tre 

considŽrŽes comme une mŽtropole (Kunzmann, 2010 ; Rozenblat et Cicille, 2003).  

A-J. Scott et M. Storper (op. cit.) ouvre le dŽbat en statuant que Ç [...] l'agglomŽration est une question centrale 

qui ne peut •tre assimilŽe ˆ l'urbanisation en tant que simple phŽnom•ne dŽmographique, ni se dissoudre dans le corps de 

la macroŽconomie È (Scott et Storper, 2006, p. 182).  
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 Jusqu'en 1999, le zonage des espaces urbains opŽrŽ par l'INSEE reposait sur les unitŽs urbaines (UU - une commune ou un ensemble 44

de communes prŽsentant une zone b‰ti continue) et les Zones de Peuplement Industriel ou Urbain (ZPIU) qui rŽpondaient ˆ un concept 
plus extensif  de la ville (mobilitŽ domicile-travail, part des emplois non-agricoles etc.). L'actuelle reprŽsentation des espaces urbains 
privilŽgie une entrŽe par les Aires Urbaines (AU), c'est-ˆ-dire un ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclaves constituŽ d'un 
p™le urbain (une unitŽ urbaine offrant au moins 5 000 emplois) et d'une couronne pŽriurbaine dont au moins 40 % de la population 
rŽsidente travaille dans une commune du p™le urbain.



Toujours est-il que l'idŽe d'un polycentrisme, d'un Žquilibre et d'une distribution harmonieuse de la 

population et des activitŽs sur un territoire semble se heurter aux mŽcanismes d'auto-renforcement des 

Žconomies mŽtropolitaines, approche augmentŽe de la thŽorie des lieux centraux face ˆ des aires de 

marchŽs maintenant mondialisŽes. Les villes ont des bases Žconomiques inŽgales et sont, en 

consŽquence, tr•s diversement impliquŽes dans le processus d'internationalisation de la production 

manufacturi•re et de services mais Žgalement dans la Ç globalisation È et les mŽcanismes de 

coordination de l'Žconomie mondiale au sens dŽfini par S. Sassen (1996 ; 2009) et centrŽe sur un 

nombre dÕindicateurs tels que les transactions financi•res internationales.  

!
!
1.2 - Les formes et conditions de l'accumulation et de la concentration spatiale de lÕactivitŽ. 

!!
L'approche par l'agglomŽration et la rŽgionalisation vont constituer le cadre abstrait et progressivement 

de rŽfŽrence du rapport Ç!Žconomie - territoire!È ou Ç!production - territoire!È. Ë ce titre, plusieurs 

grilles sont mobilisŽes afin de saisir les facteurs explicatifs de la rŽgionalisation et de la relative inertie de 

l'organisation spatiale de l'Žconomie dont les grandes villes et mŽtropoles constitueraient les nÏuds et 

les principaux commutateurs.  

Une premi•re grille institutionnelle se concentrerait, en toute logique, sur les institutions en tant 

qu'organisations qui participeraient ˆ l'encadrement politique au sein duquel se rŽalisent et se 

dŽveloppent les activitŽs de production et d'Žchange. Les ƒtats et leurs diffŽrents champs 

bureaucratiques sont ainsi les garants d'un ordre contractuel assurant la rŽalisation du marchŽ dans leurs 

territoires mais Žgalement de son expansion internationale. Cette dŽmarche concourt ˆ une approche 

wŽberienne de l'Etat liŽe au Ç [...] monopole de la contrainte physique lŽgitime sur un territoire donnŽ. È (Weber, 

1991, p. 97), traduction politique de l' Ç ƒtat rationnel È (ibid, p. 356) garant, dans une perspective 

mercantiliste, du bon Ç [...] dŽploiement de l'industrie lucrative È (ibid, p. 366). La dissolution progressive des 

ƒtats dans des ensembles rŽgionaux et l'internationalisation de la division du travail couplŽe au r™le de 

plus en plus prŽpondŽrant pris par les firmes dans la coordination de ces m•mes activitŽs nous invitent 

ˆ abonder cette approche dÕune lecture Žconomique. Cette lecture introduit l'Žtude plus gŽnŽrale des 

mŽcanismes de coordination et d'organisation des activitŽs dans la mondialisation au spectre des effets 

inhŽrents ˆ l'agglomŽration, ˆ la concentration des populations et des activitŽs. On pense alors aux 

diffŽrentes approches centrŽes sur l'analyse de l'activitŽ des entreprises qui ont progressivement rev•tu 

une couverture Ç territorialisŽe È. En ce sens, il appara”t que Ç [...] l'hŽtŽrogŽnŽitŽ spatiale se manifeste 

essentiellement par le processus d'agglomŽration. De l'agglomŽration naissent la spŽcialisation, l'Žchange, et plus 

gŽnŽralement toutes les interactions È (Bourdeau-Lepage et Huriot, 2009, p. 275).  
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L'agglomŽration de diffŽrentes activitŽs en un m•me lieu suffirait ˆ attribuer au territoire une sŽrie de 

propriŽtŽs alors dŽvolues aux entreprises. Cette approche, plus spatiale que territoriale car 

vraisemblablement sous-socialisŽe n'attribue ˆ l'espace qu'une fonction de support des activitŽs, thŽ‰tre 

du jeu de leurs interactions dans les diffŽrentes Žtapes de la production.  

Cette dŽfinition exclusivement quantitative de la ville, construite autour de la simple agglomŽration et 

juxtaposition de populations et d'activitŽs, constitue la grille longtemps (et le plus souvent) mobilisŽe 

dans l'analyse de l'espace Žconomique et des rapports Žconomie-territoire. Progressivement, vont 

appara”tre sur le devant de la sc•ne les fonctions et les ŽlŽments de coordination des activitŽs 

Žconomiques prŽsentes dans les espaces urbains, qui vont, au-delˆ du politique et de la subordination 

administrative, reconsidŽrer les rapports hiŽrarchiques entre les territoires (Damette, 1994) et refondre 

le rapport Ç centre-pŽriphŽrie È prŽcŽdemment exposŽ. Cette approche qui m•le une analyse 

quantitative et qualitative refond la discrimination numŽrique des espaces et territoires, territoires qui 

vont progressivement, pour certains d'entre eux, dŽvelopper des activitŽs de contr™le et de rŽgulation, 

de coordination, au-delˆ du politique, des activitŽs Žconomiques. Dans le cadre d'une division 

internationale du travail fortement contingente, ces variables deviennent ainsi discriminantes et 

traduisent, le cas ŽchŽant, la bonne participation des ensembles urbains au jeu du commerce 

international et de la mondialisation. 

Les dŽbats tournent Žgalement autour des amŽnitŽs prŽsentes dans ces espaces, des cožts de 

transaction, des externalitŽs (positives et nŽgatives), de la rŽalisation et de l'existence d'Žconomies 

d'Žchelle et d'agglomŽration au sein des territoires, dŽbat pour reprendre les termes de M-P. Rousseau, Ç 

[...] plut™t idŽologique que thŽorique car souvent plus descriptif  qu'analytique È (Rousseau, 1998, p. 27). Les 

Žconomies d'agglomŽration sont de fait prŽsentŽes comme des avantages qualitatifs, forme d'efficacitŽ 45

crŽative assurant la rŽsilience et l'adaptation continue des Žconomies mŽtropolitaines, vectrice d'une 

productivitŽ diffŽrenciŽe des grandes villes et mŽtropoles. Ce spectre des dynamiques relationnelles et 

de la production ne peut •tre apprŽhendŽ qu'ˆ une double Žchelle, premi•rement mondiale et centrŽe 

sur la coordination pour ainsi dire globalisŽe des activitŽs Žconomiques. Par la suite, revenir sur une 

approche localisŽe de ces mutations, sur les dynamiques internes et propres aux grandes villes et 

mŽtropoles et de leur rapport plus gŽnŽral avec leur arri•re-pays, est inŽvitable afin d'expliquer les 

enjeux portŽs par les politiques contemporaines d'amŽnagement du territoire. Ces perspectives mettent 

alors au centre de l'analyse les fonctions incubatrices de l'innovation, et plus gŽnŽralement du 

changement social des espaces urbains.  

!
!
!
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 Les Žconomies d'agglomŽration se dŽfinissent par les gains Žconomiques attribuables au regroupement gŽographique des entreprises et 45

des populations, gains se manifestant sous forme de hausses de productivitŽ, la productivitŽ Žtant elle-m•me dŽfinie au regard du nombre 
d'intrants mobilisŽs et le nombre d'extrants produits.



1.2.1 - La coordination locale de l'Žconomie mondiale. 

!
La participation d'un nombre grandissant de territoires au jeu de l'Žconomie internationale induit une 

complexification grandissante d'une gŽographie Žconomique modelŽe par un nombre restreint de 

rŽgions. Il Žmergerait donc une situation paradoxale, mesurable ˆ l'aune de l'Žmergence d'un nombre 

rŽduit de territoires ˆ m•me de produire et de dŽvelopper des mŽcanismes de coordination globale de 

l'Žconomie dans une perspective Žvolutionniste des formes prises par la nature de la production.  

!
Coordonner la complexitŽ : le dŽÞ de lÕurbain. 

!
Le saut qualitatif  opŽrŽ par la division internationale du travail accro”t le besoin d'une Ç [...] stratŽgie de 

ma”trise de la diversitŽ, de coordination entre les segments juxtaposŽs de la multilocalisation traditionnelle È (Veltz, 1996, 

p. 127). Le principal facteur dŽterminant la bonne participation des territoires au jeu de l'Žconomie 

mondialisŽe rŽsiderait donc dans le dŽveloppement de rŽgimes de coordination des activitŽs 

Žconomiques, vecteurs de Ç rendements croissants È. Cette approche est alors essentiellement centrŽe 

sur les relations existantes entre les entreprises dans la division globale de leurs activitŽs. Ce Ç paradigme 

relationnel È (Sunley, 2008) construit une nouvelle grille de lecture et dÕanalyse de l'Žconomie mondiale. 

Cette qu•te de contr™le de la complexitŽ et de l'incertitude introduit le dŽveloppement d'une division 

fonctionnelle du travail entre les territoires, qui rompt avec les facteurs et autres dŽterminants qui ont, 

un temps, expliquŽ les formes prises par la localisation des activitŽs industrielles et la division du travail 

(ex: main d'Ïuvre disponible, desserte d'un marchŽ national etc.). En ce sens, la mondialisation devient 

une variable quotidienne du fonctionnement et de l'expansion stratŽgique de nombreuses entreprises. 

Les mutations industrielles opŽrŽes ˆ l'Žchelle internationale (ex: montŽe en puissance des flux et 

transactions financi•res, des opŽrations d'investissements, du nombre de filiales ˆ l'Žtranger via des 

opŽrations de fusion ou acquisition etc.) traduisent ces mouvements de complexification dont la gestion 

s'op•re par de nombreuses activitŽs de services et activitŽs financi•res, juridiques, comptables, de 

gestion, de direction, de publicitŽ voire de planification des entreprises.  

Ë l'origine d'un peu plus de 60 % de la valeur ajoutŽe de la plupart des pays de l'OCDE, ces secteurs 46

vont ainsi permettre ˆ cette architecture productive de se reproduire. Les formes spatiales de ces flux et 

Žchanges sont Žgalement bien affirmŽes. En effet, le traitement de donnŽes relatives aux diffŽrentes 
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 Le poids des activitŽs de services dans la valeur ajoutŽe des Žconomies varie, en toute logique, d'un pays ˆ l'autre. Si ce secteur 46

reprŽsente 77,4 % de la valeur ajoutŽe du PIB fran•ais (dont 4,9 % pour le secteur des banques et assurance et 24 % pour l'immobilier et 
les services divers aux entreprises), ce taux peut atteindre 84 % pour l'Žconomie luxembourgeoise ou 56 % pour la Norv•ge.

 Ces analyses se basent sur un Žchantillon extr•mement restreint d'activitŽs liŽes au secteur bancaire, de la finance, de la publicitŽ ou 47

encore de la gestion et de la comptabilitŽ des entreprises, activitŽs au centre de la recomposition du syst•me Žconomique, considŽrŽes 
comme des Ç activitŽs de coordination È (Derudder et al., 2007 ; Sassen, 2009 ; Taylor et al. 2002).



transactions financi•res laissent appara”tre que les Žchanges et la densitŽ de ces flux se rŽalisent entre 47

un nombre extr•mement restreint de villes et de territoires.  48

La littŽrature spŽcialisŽe accorde en consŽquence un statut singulier ˆ ces grandes villes ou Ç villes 

mondiales È (Hall, 1965) qui deviennent les actrices de la reproduction et du contr™le du marchŽ 

globalisŽ. New-York, Londres et Tokyo deviennent ainsi des Ç villes globales È (Sassen, 1996), mais 

Žgalement ˆ l'instar de Chicago, Hong-Kong, Los Angeles, Paris, Moscou, San Francisco, Sao Paulo, des 

Ç Global City-Regions È (Hall, 2004 ; Scott, 2000). Ces aires mŽtropolitaines hŽbergent et renouvellent 

ainsi les fonctions motrices, notamment de services aux entreprises, du rŽgime Žconomique 

contemporain. Leur fonctionnement en rŽseau ayant alors pour consŽquence de rŽtrŽcir les espaces et 

les territoires participant au Ç paradigme rŽticulaire È de lÕŽconomie que nous avons prŽcŽdemment 

exposŽ.  

!
La subordination fonctionnelle des territoires. 

!
Au-delˆ de l'idŽe de Ç ville globale È portŽe au dŽbat dans les annŽes 1990 par S. Sassen (ibid), Žmerge 

une controverse renouvelŽe autour de la hiŽrarchisation fonctionnelle des territoires qui, en arri•re-plan, 

souligne la faible autonomie dŽcisionnelle, la subordination et le passage sous silence des territoires 

non-mŽtropolitains qui Žvoluent dans cette Ç Žconomie d'archipel È (Veltz, op. cit). Cette approche dŽjˆ 

prŽsente dans de nombreux travaux de gŽographes (Beaujeu-Garnier, 1978 ; Pumain et al., 1989) 

prennent de nouvelles formes dans la mondialisation. 

L'Žloignement des centres de dŽcision, l'internationalisation de l'actionnariat sont autant de qualificatifs 

mobilisŽs pour traduire cette Žviction aux effets nŽfastes souvent mŽdiatisŽs, des activitŽs de territoires 

ne participant pas ˆ ce vaste et ŽtriquŽ mouvement de coordination de l'Žconomie mondiale (Bouba-

Olga, 2006). Cet attrait pour l'analyse fonctionnelle des territoires prend ainsi la forme d'une 

caractŽrisation typologique des espaces urbains. MesurŽe autour d'un nombre extr•mement rŽduit 

d'indicateurs et de secteurs d'activitŽs, cette catŽgorisation des espaces op•re une rupture avec le 49

mod•le centre-pŽriphŽrie et am•ne une Ç nouvelle gŽographie de la centralitŽ È, produit de l'isolement et 

de l'autonomisation d'un sous-ensemble de villes ˆ une Žchelle internationale mais Žgalement locale.  
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 Pr•s de 70 %  des transactions financi•res se font ˆ ce titre entre Paris, Tokyo et Londres.48

 Le GaWC (Globalization and World Cities Network) du dŽpartement de gŽographie de l'UniversitŽ de Loughborough (Grande-49

Bretagne) travaille quotidiennement sur les villes globales. A travers l'analyse et la mesure de diffŽrents indicateurs et autres bases de 
donnŽes tels que la prŽsence de si•ges sociaux d'entreprises ou groupes industriels, les flux aŽroportuaires, de transactions financi•res, le 
GaWC mesure l'inscription mais Žgalement la croissance des processus d'internationalisation des ensembles urbains.



Les effets d'entra”nement, moteurs des recompositions territoriales, de ces entitŽs urbaines sont de 

surcro”t incertains et extr•mement difficiles ˆ mesurer, d'autant plus quand la littŽrature contemporaine 

accorde comme terrain de jeux ˆ ces grandes villes l'espace monde... La mŽtropolisation s'identifie alors 

ˆ l'ensemble des processus qui concentrent dans quelques ensembles urbains les fonctions stratŽgiques 

classiques de commandement, de contr™le, de coordination, d'intermŽdiation, de crŽation de valeurs et 

de cadres (Lacour et Puissant, op. cit.). 

Plusieurs grilles fonctionnelles des activitŽs sont ainsi Žtablies en vue d'abonder le renouveau 

hiŽrarchique imposŽ par la mondialisation. L'INSEE n'est pas en reste et les diffŽrentes Žtudes 50

rŽalisŽes au grŽ de la construction de ces grilles d'analyse fonctionnelle des territoires (Bekouche et 

Damette, 1993 ; Julien, 2002 ; Van Puymbroeck et Reynard, 2010) souligne l'Žtroite relation entre la 

taille des agglomŽrations et la concentration des fonctions intellectuelles de gestion et de dŽcision.  

En 2008, 20 % des actifs de l'agglomŽration parisienne exercent ainsi une activitŽ dans un de ces 

secteurs, lˆ o• les autres grandes villes du territoire national (Lyon, Marseille, la conurbation de Lille-

Roubaix-Tourcoing, Toulouse etc.) prŽsentent des taux d'activitŽ oscillant entre 14 % et 10 % (Van 

Puymbroeck et Reynard, ibid). Les villes moyennes et autres aires urbaines des petites villes fran•aises 

apparaissent alors ˆ la marge de ces dynamiques et de ces activitŽs. Les mŽtropoles dŽveloppent ainsi 

des formes d'appariement des marchŽs de l'emploi spŽcifiques o• les demandeurs et les formateurs de 

ressources et de compŽtences singuli•res cherchent ˆ alimenter et ˆ renouveler cette Ç gŽographie 

stratŽgique È. Les fonctions de coordination et d'intermŽdiation des Žconomies semblent d•s lors 

augmenter avec la taille des agglomŽrations, impŽrieuse dynamique extr•mement rŽductrice et 

fortement controversŽe sans que l'on puisse y observer de vŽritables rŽgularitŽs (Bourdeau-Lepage et 

Huriot, 2008). 

La distribution spatiale de ces fonctions reste certes une traduction des formes prises par la division 

sociale et spatiale du travail mais est aussi rŽvŽlatrice, ˆ un moment donnŽ, des formes et du 

fonctionnement du syst•me urbain.  

Sous les effets de cette temporalitŽ, les grandes villes Žtablissent et construisent leur pouvoir au grŽ de 

leur contr™le sur le transfert d'informations et crŽent des relations, des champs de dŽpendance 

quotidiens des espaces non-mŽtropolisŽs, lŽgitimŽs dans le discours politique et institutionnel par la 

nŽcessaire rŽalisation d'Žconomies d'Žchelle dans la stratŽgie des groupes industriels mais Žgalement 

dans l'action publique (ex : MAP).  

!
!
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 L'Institut National de la Statistique et des ƒtudes ƒconomiques (INSEE) a produit diverses grilles d'analyse fonctionnelle des emplois 50

et donc des territoires. La derni•re en date (Van Puymbroeck et Reynard, ibid) abonde l'analyse mise en place par Ph. Julien (ibid) autour 
des Emplois MŽtropolitains SupŽrieurs (EMS) et utilise dŽsormais la terminologie de Cadres des Fonctions MŽtropolitaines (CFM). 
L'INSEE distingue ˆ ce titre cinq fonctions propres aux grandes aires urbaines qui tŽmoigneraient de leur rayonnement et de leur 
insertion dans l'Žconomie mondialisŽe (conception-recherche, prestations intellectuelles, commerce inter-entreprises, activitŽs de gestion et 
de culture-loisirs).



1.2.2 - La productivitŽ et la richesse di!ŽrenciŽe des espaces mŽtropolitains. 

!
La thŽorie de la base a forgŽ la mesure du dŽveloppement Žconomique rŽgional autour de la valorisation 

de ressources locales, ˆ savoir des facteurs de production, mobilisŽs dans un processus de production. 

Les territoires gagneraient ainsi leur vie par l'exportation de la production rŽalisŽe sur leurs sols 

vraisemblablement liŽs ˆ leurs Ç dotations factorielles È, notion qui reste particuli•rement floue et qui ne 

distingue pas la nature et la valeur marchande de ces facteurs de production. 

Il en est de m•me pour la notion tr•s Žlastique d' Ç activitŽs basiques È qui soul•ve de nombreuses 

controverses scientifiques notamment sur la mesure et la comptabilitŽ des Žchanges, et donc du 

transfert de richesses, intra et inter-rŽgionaux (Davezies, 2008a). En effet, essentiellement rŽalisŽ sur la 

base de la production industrielle, le spectre des activitŽs qui rapportent de l'argent aux territoires ne 

cesse de s'Žlargir (ex: services aux entreprises) reposant tout aussi bien sur les individus, leurs revenus et 

leurs mobilitŽs (ex: tourisme) mais aussi sur les divers mŽcanismes et syst•mes de redistribution 

nationaux (ex: emplois publics). Toute une Ç Žconomie immatŽrielle È conditionne de plus en plus le 

dŽveloppement des territoires alors que cette mŽthode de mesure de la richesse fait dŽpendre les 

trajectoires prises par les territoires dans la mondialisation d'une dotation en capital liŽ au travail, aux 

moyens financiers, aux ressources naturelles et ˆ la technique. 

Dans ce contexte, l'introduction par la Nouvelle ƒconomie GŽographique du paradigme des 

rendements croissants interroge les facteurs qui contribuent ˆ ce vaste mouvement d'auto-renforcement 

des Žconomies rŽgionales dont le support rŽsiderait dans une apparente surproductivitŽ leur permettant 

de produire et de capter une richesse supŽrieure aux autres territoires.  

ƒmerge progressivement l'idŽe d'une surproductivitŽ de ces Žconomies rŽgionales, biais 

vraisemblablement structurel, ˆ savoir que l'organisation et les formes prises par leurs divers syst•mes 

productifs sont plus efficaces et produiraient donc des gains supplŽmentaires et une plus grande valeur 

ajoutŽe et cela ˆ dotations factorielles Žgales (Catin, 1991). 

!
La productivitŽ et l'appariement des marchŽs de l'emploi des grandes villes. 

!
RŽalisŽe pour l'essentiel ˆ l'Žchelle rŽgionale, la mesure de la productivitŽ des territoires est une question 

d'une symbolique et d'une acuitŽ particuli•rement fŽroce qui questionne la taille optimale que pourrait 

ou devrait atteindre une ville dans un rapport cožt-bŽnŽfice. W. Alonso (1971) a ainsi mis ˆ jour un 

mod•le o• les bŽnŽfices et avantages que l'on peut, un temps, observer et lier ˆ l'augmentation de la 

taille d'une ville diminuent progressivement avec la croissance de cette derni•re. Les cožts de 

congestion et les Ç externalitŽs nŽgatives È (ex: difficultŽs de transport etc.) augmentant avec la taille des 

agglomŽrations, la performance des espaces urbains en serait tout naturellement rŽduite.  

!
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L'idŽe d'une taille idoine des villes, o• les avantages et les inconvŽnients de la concentration se 

pondŽreraient automatiquement, ne semble pas rŽsister ˆ toute analyse sŽrieuse et empirique 

condamnant toute forme ou idŽe d'optimum et d'idŽal urbain (Baumont et Huriot, 1997). La ma”trise, le 

contr™le ou l'accompagnement technique et institutionnel de la croissance des villes devient alors un 

gage garantissant leur Ç bonne performance È (Prud'homme et Chang-Woon, 1999). Les enjeux de la 

bonne reproduction de lÕactivitŽ et de la performance Žconomique des territoires rŽsideraient alors dans 

la correction des probl•mes de la grande ville. Sur ce m•me crŽneau, les travaux de M. Catin (op. cit. ; 

1995), L. Davezies (op. cit.) et M-P Rousseau (1994 ; 1998) ont ainsi soulignŽ la surproductivitŽ des 

grandes agglomŽrations en mettant notamment en relief  l'impŽrieuse performance de l'ële-de-France et 

de l'agglomŽration parisienne. La dŽmonstration est implacable. Ë dotations factorielles Žgales, l'ële-de-

France enregistre une productivitŽ de 30 % supŽrieure ˆ celle des autres villes et mŽtropoles rŽgionales. 

Les facteurs explicatifs sont alors les suivants : un grand et dense marchŽ de l'emploi dynamique, 

flexible et de qualitŽ (notamment dans les qualifications). En consŽquence, l'Ile-de-France produit pr•s 

du tiers du PIB national fran•ais tout en concentrant 1/5 de la population et des actifs nationaux. 51

Dans l'inertie rŽgionale du commerce international, conforter la position de l'ële-de-France confŽrerait 

un avantage non-nŽgligeable ˆ l'ensemble du territoire national.  

Il serait alors intŽressant de dŽcrypter plus prŽcisŽment les mŽcanismes de cette apparente 

surproductivitŽ. Le r™le jouŽ par la localisation des si•ges sociaux des entreprises, la forte concentration 

de structures d'enseignement supŽrieur et de recherche, tout comme, dans une perspective historique, la 

tradition de centralisation des activitŽs politiques et dŽcisionnelles, sont  vraisemblablement des facteurs 

qui biaisent le dŽbat... Les travers dÕune certaine analyse Žconomique statique, faiblement historicisŽ et 

encore moins socialement contextualisŽ, alimente et construit un discours favorable ˆ la concentration. 

La ville est ainsi associŽe ˆ un vaste marchŽ de l'emploi favorisant l'Žmergence de nouvelles professions 

et catŽgories sociales dont il faut assurer le bon fonctionnement, la fluiditŽ, en rŽduisant les barri•res et 

freins qui limitent le dŽplacement des actifs, la rencontre entre l'offre et la demande (entre les 

entreprises et les demandeurs d'emploi) et cela afin d'Žviter tout processus de spatial mismatch (Kain, 

1994), ou dŽcalage spatial, ˆ l'Žchelle des marchŽs locaux de l'emploi. En effet, la dispersion des actifs ˆ 

l'Žchelle mŽtropolitaine, accompagnŽe par un marchŽ foncier particuli•rement concurrentiel et 

sŽgrŽgatif, ne facilite pas un appariement automatique de l'emploi et cela malgrŽ la forte densitŽ et 

diversitŽ des activitŽs. Le spatial mismatch peut de fait rapidement se transformer en un skills mismatch 

(dŽcalage liŽ aux compŽtences et formes de l'emploi - Ghorra-Gobin, 2005), soulignant le processus de 

disjonction croissante entre la nature des emplois offerts dans les villes-centres et le niveau de 

qualification de la population rŽsidant ˆ proximitŽ.  
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 En 2009, le PIB rŽgional par emploi de l'Ile-de-France s'Žlevait ˆ 99 676 euros. La rŽgion Provence-Alpes-C™te d'Azur enregistre le 51

deuxi•me taux le plus important avec un PIB rŽgional de 73 833 euros. Viennent ensuite les rŽgions Rh™ne-Alpes (72 819 euros), et 
lÕAquitaine (70 399).



Pour ainsi dire, le cercle vertueux de la croissance se heurte dŽsormais ˆ la dimension et ˆ lÕorganisation 

socio-spatiale de Ç la ville ˆ trois vitesses È (Donzelot, 2009). 

!
Les e!ets d'entra”nement de la concentration et la redistribution spatiale des richesses. 

!
Les diffŽrentiels de productivitŽ des ensembles urbains augmenteraient au grŽ de la taille des 

agglomŽrations et seraient donc fonction de la conjugaison de diffŽrentes variables productrices 

d'Žconomies d'Žchelle et d'agglomŽration. Les richesses ainsi crŽŽes entra”neraient et irrigueraient 

l'ensemble du territoire national et dans cette perspective la RŽgion ële-de-France appara”trait comme la 

principale Ç [...] pompe ˆ crŽer et ˆ redistribuer des richesses È (Davezies, 2008b, p. 2). Les Žcarts et inŽgalitŽs de 

dŽveloppement ou les difficultŽs structurelles rencontrŽes par les territoires seraient ainsi 

automatiquement amortis et absorbŽs par des mŽcanismes de redistribution des revenus liŽs aux 

dispositifs inhŽrents ˆ l'action sociale indirectement financŽ par la productivitŽ Žconomique des grandes 

villes et cela ˆ toutes les Žchelles institutionnelles (ex: financement des retraites). Paradoxalement, cette 

efficacitŽ gŽnŽrerait d'importantes inŽgalitŽs socio-spatiales ˆ l'Žchelle intra-urbaine et la rŽsorption de 

ces disparitŽs, mission gŽnŽralement dŽvouŽe ˆ la Politique de la ville, permettrait d'assurer le bon 

fonctionnement et le bon devenir de ces syst•mes mŽtropolitains (Davezies, 2009b).  

Dans cette perspective, la dimension purement productive du dŽveloppement territorial ne constituerait 

plus le principal moteur de l'action publique en mati•re de dŽveloppement. Ce mŽcanisme est alors 

abondŽ par la mobilitŽ des actifs et mŽnages ˆ l'Žchelle locale (les mobilitŽs quotidiennes) mais 

Žgalement nationale (les mobilitŽs touristiques et les migrations rŽsidentielles) qui, en dŽpensant des 

revenus non-issus de la base productive locale induisent une redistribution mŽcanique et territorialisŽe 

des richesses. Cet amŽnagement Ç silencieux È du territoire (Est•be, 2006), expression de choix 

individuels et atomisŽs de la population, complŽterait voire s'opposerait ˆ une vision plus 

programmatique, aux rŽsultats plus incertains, de l'amŽnagement du territoire. Les travaux de L. 

Davezies (2008b), autour de la question de l'Žconomie rŽsidentielle et prŽsentielle, mettent en forme et 

thŽorisent ces quelques tendances. 

Cette approche cherche ˆ construire une nouvelle dŽfinition du dŽveloppement local et plus 

gŽnŽralement des facteurs de dŽveloppement des territoires (Talandier et Davezies, 2009). Leurs 

dŽveloppements ne reposeraient plus nŽcessairement sur la production industrielle et lÕexportation de 

cette derni•re mais sur leur capacitŽ ˆ gŽnŽrer une forme renouvelŽe de captation de la rente 

capitalistique par la dynamisation de l'attractivitŽ rŽsidentielle. En effet, nous pouvons tout ˆ fait 

reprendre lÕidŽe que les territoires qui enregistrent une forte croissance Žconomique ne sont pas ceux 

o• l'on observe un dŽveloppement (par l'amŽlioration gŽnŽrale du niveau de vie de la population) et 

inversement.  

!
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Les dynamiques de l'emploi et les difficultŽs sociales de territoires pourtant fortement producteurs de 

richesses comme le dŽpartement de la Seine-St-Denis en ële-de-France, o• de l'agglomŽration 

toulousaine, nous le dŽmontrent quotidiennement. Les mŽcanismes de ce dŽcouplage, de cette 

autonomisation ˆ l'Žchelle locale des richesses produites, sont complexes mais sont intimement liŽs, 

comme nous l'avons dŽjˆ ŽvoquŽ, ˆ l'augmentation de la mobilitŽ de la population et ˆ la dissociation 

territoriale croissante entre les territoires de l'habitat, de l'emploi et de la consommation. Cette attention 

portŽe aux territoires mŽtropolitains et cette redŽcouverte opŽrationnelle des vertus de la croissance 

polarisŽe en tant que moteur du syst•me Žconomique (Perroux, 1961), trouverait son origine dans la 

forte concentration d'activitŽs dŽcisionnelles, de coordination et de contr™le de l'Žconomie, ˆ savoir les 

industries de pointe nŽcessitant une innovation permanente (ex: industrie aŽronautique), les 

productions ˆ haute-valeur crŽative (ex: cinŽma) et les services financiers et aux entreprises.  

L'accent est ainsi mis sur la nature et les formes particuli•res des relations existantes entre ces m•mes 

activitŽs dont la coordination est prŽsupposŽe automatique et inscrite dans de tr•s fortes 

interdŽpendances et routines techniques voire relationnelles ˆ l'Žchelle mŽtropolitaine (Scott, 2006). 

!
!
1.2.3 - Le pouvoir des villes et des territoires. 

!
Si le cadre de la mondialisation conduit de mani•re mŽcanique ˆ une polarisation, concentration des 

hommes et des activitŽs en un nombre restreint de places, de lieux et d'endroits, la structure interne et 

les modes de gestion de ces agglomŽrations Žvoluent considŽrablement. Les mutations 

organisationnelles des espaces, notamment au spectre de la dissociation gŽographique croissante des 

territoires de l'habitat et de l'emploi, ont d'importantes incidences sur le fonctionnement quotidien, la 

durabilitŽ sociale et environnementale des territoires et questionnent les formes prises par l'action 

publique (nationale, rŽgionale voire locale en fonction du degrŽ de dŽcentralisation des diffŽrents Etats) 

dans la gestion de ces dynamiques de fragmentation spatiale et sociale de villes ŽclatŽes, processus non 

exclusivement mŽtropolitains (Martorell et Tallec, 2011). 

Sur une entrŽe Žconomique, les grandes villes et mŽtropoles, court-circuitant leurs espaces nationaux et 

leurs arri•re-pays, dŽveloppent un pouvoir Žconomique singulier, qui dans un contexte de 

dŽcentralisation, et donc d'autonomie institutionnelle plus ou moins avancŽe selon les territoires, peut 

rentrer en conflit avec le pouvoir politique des ƒtats (Le Gal•s, 2003). Ces villes occuperaient, pour 

reprendre la terminologie dŽveloppŽe par R. S. Burt (1995) en sociologie Žconomique, des Ç trous 

structuraux È, ˆ savoir que ces entitŽs urbaines se situeraient au carrefour des relations Žconomiques. 

Des Ç classes globales Žmergentes È (Sassen, op. cit.) et autres Ç manipulateurs de symboles È (Bourdieu, 

1982 ; Reich, 1993), bŽnŽficiant pleinement des avantages de la mondialisation, dŽveloppent et 

produisent un discours qui tend, en filigrane, ˆ lŽgitimer et appuyer le retrait de toute forme 
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d'intervention Žtatique, et plus gŽnŽralement de politiques publiques, dont on cherche ˆ mesurer une 

certaine efficacitŽ ˆ la lumi•re d'Žvaluations qui mobilisent divers indicateurs contestŽs et contestables 

(Bourdin, 2010 ; Le Gal•s, ibid). En assimilant la gestion des villes et des collectivitŽs territoriales ˆ celle 

dÕentreprises en situation de concurrence, une gestion pour ainsi dire managŽriale voire entrepreneuriale 

de l'action publique et des territoires tend ˆ s'imposer (Krugman, 1998). 

Au prisme des stratŽgies des entreprises, les intŽr•ts de l'Žconomique et du politique peuvent aller ˆ 

l'encontre de l'intŽr•t collectif  face ˆ des rŽseaux Žconomiques de plus en plus diversifiŽs qui dŽpassent 

le cadre territorial d'un ƒtat ou d'une agglomŽration. De nouveaux mod•les de dŽveloppement et de 

gestion des villes sont ainsi ˆ l'Ïuvre. Ces mouvements ont alors une empreinte spatiale pleine et 

enti•re, notamment face ˆ l'av•nement des rŽgions urbaines, des villes globales et des mŽtropoles qui 

deviennent, chemin faisant, les Ç CitŽs-Etat È du XXIe si•cle. Le cadre de la souverainetŽ Žtatique est 

ainsi progressivement rompu au rythme de l'affirmation des collectivitŽs sur la direction qu'elles 

souhaitent donner ˆ leurs territoires administratifs.  

Une articulation multiscalaire de la question locale est donc au centre de la recomposition de l'action 

publique qui se rŽalise au spectre de l' Ç interterritorialitŽ È (Vanier, 2008) et plus gŽnŽralement de 

l'articulation des diffŽrentes Žchelles spatiales et institutionnelles dans lesquelles Žvoluent et se dŽploient 

les villes et les ensembles urbains. 

!
La gŽographie du pouvoir : un rŽel contexte de ventilation des Žchelles spatiales de 

lÕaction ?  

!
!
Ç Le territoire, c'est l'espace politique par excellence, le champ de dŽploiement des enjeux È (Raffestin, 1980, p. 52). 

Cette citation extraite de l'ouvrage de C. Raffestin Ç Pour une gŽographie du pouvoir È (ibid) introduit les 

territoires en tant que sujets politiques et de pouvoir, cÕest-ˆ-dire des autoritŽs productrices de r•gles, 

qui vont structurer et organiser le monde social. Le contr™le du territoire, de la population et des 

ressources qui y sont liŽes trouvera ainsi corps dans des fronti•res administratives o• se jouera la grande 

musique de la rŽalitŽ sociale. Le territoire apparait ainsi comme la composante d'une relation d'autoritŽ 

(Giddens, 1984), expression de Ç la violence symbolique È (Bourdieu et al., 2000) entre une sociŽtŽ, des 

sujets et un espace. Pourtant, la symbolique du pouvoir trouverait son expression la plus commune 

dans la ville, noyau dur et centralisateur du rapport entre l'organisation politique, les relations 

d'autoritŽs et l'espace. 

!
!
!
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La ville est alors le centre de la mŽdiation du politique (Lefebvre, 1972) dont dŽcoulent des privil•ges, 

des avantages et des fonctions dont la portŽe s'Žlargit et se restreint au rythme de la recomposition des 

syst•mes et rŽseaux urbains qui structurent et organisent lÕactivitŽ Žconomique (ex: la question des villes 

globales). L'action publique et politique orienterait, pour ainsi dire, la recomposition des activitŽs et en 

ce sens, conditionnerait l'Žvolution des territoires. 

En faisant abstraction ou en surŽvaluant les contraintes extŽrieures des syst•mes auxquels elles 

appartiennent, une vision tr•s structuraliste de la ville peut rapidement prendre forme.  Si l'ƒtat-Nation 

a progressivement mis fin aux rŽgimes politiques et commerciaux centrŽs sur les CitŽs-ƒtats en mettant 

leurs dissolutions au centre de la construction de la modernitŽ politique et sociale, la mondialisation et 52

l'av•nement d'institutions supranationales sont autant de ruptures avec cet ordre qui dilue le r™le 

hŽgŽmonique et centralisateur d'un ƒtat garant de l'intŽr•t gŽnŽral. On assiste alors au retour du local 

mais Žgalement du rŽgional comme Žchelle pertinente de comprŽhension et d'inflexion des rapports 

Žconomie-territoire comme l'atteste l'av•nement des villes globales et autres rŽgions urbaines qui tirent 

profit de la mondialisation. La mondialisation ne serait alors quÕune forme de rŽsurgence des 

mŽcanismes des CitŽs-ƒtats du XXIe (Le Gal•s, 2003 ; Sassen, op. cit.) et donc d'un nŽcessaire Ç retour 

au territoire È si l'on souhaite inflŽchir les trajectoires Žconomiques et sociales. Cette dimension reste 

particuli•rement floue tant les territoires fonctionnels (ceux du quotidien) ne correspondent gu•re aux 

dŽcoupages et autres fronti•res politiques et institutionnels. Ë titre dÕexemple, la coordination  

institutionnelle des compŽtences liŽes au transport de passagers (urbains voire interurbains) est 

rŽguli•rement remise en question par les pratiques et mobilitŽs quotidiennes des habitants et usagers de 

ces m•mes Žquipements. Le zonage en aire urbaine, Žchelle mouvante de l'espace vŽcu des populations, 

sÕattache en consŽquence ˆ rendre compte des complŽmentaritŽs fonctionnelles existantes entre les 

diffŽrents espaces qui composent ces plus vastes zones et qui, interroge lÕŽchelle idoine de la 

planification urbaine (Julien, 2000 ; GuŽrois et Paulus, 2002), cÕest-ˆ-dire celle qui encadrerait lÕensemble 

des interactions socio-spatiales des acteurs. 

Ce retour au territoire dans le jeu institutionnel fran•ais s'est progressivement construit au tournant des 

annŽes 1960-1970 par la dŽconcentration de services de l'ƒtat en rŽgion ˆ partir de 1964 afin de 53

renforcer l'animation de la vie Žconomique dans les dŽpartements, dŽmarche contemporaine de 

politiques d'amŽnagement du territoire insufflŽes au rythme d'orientations planificatrices au cours des 

IVe (1961-1965), Ve (1966-1969) et VIe plan (1970-1975).  

!
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Jusqu' ̂ cette pŽriode, l'organisation et la distribution du pouvoir administratif  s'articulaient 

principalement autour des communes et des dŽpartements, hŽritage rŽvolutionnaire toujours d'actualitŽ 

(Lepetit, 1989). La crise Žconomique induite par le premier choc pŽtrolier va rapidement rŽorganiser cet 

Žchiquier programmatique. M•me si quelques efforts en faveur d'une dŽcentralisation de l'action 

Žconomique agitaient le dŽbat public depuis plusieurs dŽcennies, un Ç rŽgionalisme fonctionnel È a alors 

pris le relais en tant qu'Žchelle pertinente dans le traitement de ces situations de crise.  L'ƒtat peinait 

alors ˆ construire des rŽponses cohŽrentes et satisfaisantes au traitement de situations de crises 

industrielles et sociales souvent tr•s localisŽes. La fin d'un mod•le o• la croissance Žmergeait de toute 

part et nivelait les Žcarts territoriaux de dŽveloppement s'annon•ait. Un Ç ƒtat brancardier È  (Cohen, 

1989) voire Ç pompier È intervient et cherche ˆ attŽnuer les effets les plus nŽfastes des recompositions 

industrielles en crŽant des partenariats et autres syst•mes d'action publique auxquels participent les 

acteurs locaux (Chambres Consulaires - CCI en t•te, Conseils gŽnŽraux, Communes ou Districts etc.) 

ainsi qu'au travers de diverses institutions sous sa tutelle (ex: DATAR, Entreprises publiques et autres 

cellules ministŽrielles) (Beslay et al., 1998 ; Taulelle, 1996). 

La dŽconcentration et la dŽcentralisation de lÕaction publique ont ainsi progressivement ŽmergŽ comme 

une rŽponse ˆ l'inclusion de nouvelles Žchelles dans la gestion des pouvoirs et de l'action, notamment 

face  ̂ l'Žmergence de l'Union europŽenne, entitŽ supranationale ˆ laquelle l'octroi et la dŽlŽgation de 

compŽtences vont rapidement refondre la programmation des politiques d'amŽnagement et plus 

gŽnŽralement de dŽveloppement Žconomique par l'av•nement de la politique de cohŽsion dans sa 

forme programmatique en 1986.  

Si en 1972 une nouvelle question rŽgionale a ŽtŽ soulevŽe avec le souci d'accompagner la 54

dŽconcentration des services de l'Etat, le pouvoir Žtatique a progressivement dž se confondre avec le 

local, sursaut du pouvoir ŽtouffŽ des maires et autres conseillers gŽnŽraux. La DATAR est un exemple 

des plus emblŽmatiques de ce pouvoir centralisateur qui dans les annŽes 1960 cherchait ˆ rŽpartir les 

fruits de la croissance Žconomique. Ces prŽrogatives ont ŽtŽ amenŽes ˆ se confondre avec l'action des 

collectivitŽs territoriales que les lois du 2 mars 1982 (Loi Deferre - acte I de la dŽcentralisation), du 7 

janvier et 23 juillet 1982 ont dotŽ de ressources fiscales et de compŽtences propres, sans que ces 55

collectivitŽs soient sous tutelle de l'une sur l'autre.  

!
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Sur cette base, les RŽgions deviennent les interlocuteurs privilŽgiŽs de l'ƒtat qui contractualise avec cette 

assemblŽe un plan d'engagement financier sur un certain nombre de chantiers et cela sur une pŽriode 

dŽterminŽe allant de quatre ˆ cinq ans : les Contrats de Plan ƒtat-RŽgion et anciens Contrats de Projets. 

Les DŽpartements et les RŽgions sont ainsi devenus des acteurs clŽs dans la vie des administrŽs dont les 

multiples territoires quotidiens dŽpassent le simple lieu de rŽsidence et de l'emploi et soul•vent en 

consŽquence un grand nombre de probl•mes dans le partage financier et la gestion de charges de 

centralitŽ, initialement assumŽs par les communes-centres d'agglomŽrations o• les SIVU et les SIVOM 

apparaissaient comme des modes de gestion obsol•tes des villes.  

La loi d'Administration Territoriale de la RŽpublique (ATR) de 1992 (instituant les CommunautŽs de 

communes en milieu rural et les CommunautŽs de villes en zone urbaine), la loi relative au 

renforcement et ˆ la simplification de la coopŽration intercommunale du 12 juillet 1999 (relatives aux 

CommunautŽs d'AgglomŽration et CommunautŽs urbaines) ou le toujours en dŽbat statut des 

mŽtropoles voulu par le rapport Balladur (2009) cherchent ˆ Žclairer, construire et mieux rŽpartir les 

efforts financiers de services et politiques initialement portŽs par la commune centre d'une 

agglomŽration. Une autonomie dŽcisionnelle des intercommunalitŽs devient alors effective face ˆ celle 

de l'Etat. Pour autant, cette refonte du paysage institutionnel, des capacitŽs d'intervention et des marges 

financi•res des collectivitŽs et EPCI ont Žgalement pris un nouveau tournant par la loi du 13 aožt 2004 

(Loi relative aux libertŽs et responsabilitŽs locales - acte II de la dŽcentralisation) qui institue la RŽgion 

comme chef  de file et partenaire financier des initiatives et autres politiques conduites sur les territoires 

rŽgionaux (ex: dŽveloppement Žconomique, amŽnagement du territoire, infrastructures et transports 

collectifs etc.). L'appui des RŽgions devient un enjeu structurant de l'action publique locale qui se 

substitue ˆ un Etat de plus en plus effacŽ.  

Le dŽveloppement local n'est pas en reste. Vont ainsi cohabiter des territoires de projet (Pays, PNR - 

instituŽs par la LOADT de 1995 et rŽaffirmŽs par la LOADDT de 1999) afin de proposer une 

alternative aux territoires (notamment ruraux) quelque peu absents des enjeux prŽcŽdemment exposŽs. 

La constitution d'un Ç projet de territoire È devient alors une clŽ permettant de financer des actions de 

dŽveloppement tournŽes vers l'utilisation et la mise en valeur de ressources locales (Pecqueur, 1992), 

tout en assurant le financement d'une ingŽnierie technique inscrite dans les volets territoriaux des 

CPER.  

Tout est ainsi fait pour favoriser une montŽe en puissance du local. La rŽdaction des divers schŽmas 

rŽgionaux et les prŽrogatives qui en dŽcoulent (ex : mise en Ïuvre de la politique de cohŽsion) 56

cohabitent avec le rejet de toute hiŽrarchie entre les collectivitŽs territoriales. Les 22 RŽgions, 96 

DŽpartements et autre 2 600 EPCI naviguent ainsi dans un jeu de compŽtences extr•mement diffus en 

proie ˆ des intŽr•ts et orientations politiques divergentes.  
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Si thŽoriquement, la mutualisation des moyens Žmerge comme une solution pertinente, un 

enchev•trement des pouvoirs s'inscrit progressivement et questionne les modes de collaboration entre 

ces diffŽrentes institutions face ˆ des marges de manÏuvre financi•res inŽgales entre les EPCI des 

grandes agglomŽrations et des territoires non-mŽtropolisŽs. 

Sans prŽjuger de modes pertinents de collaborations, le pouvoir local est assimilŽ ˆ un vrai Ç millefeuille 

territorial È dans une France ˆ plusieurs vitesses et o•, l'Etat rompant avec sa politique de 57

planification, cible son action en favorisant la contractualisation par l'appel ˆ projet. Les territoires 

soutenus par les mannes financi•res Žtatiques seront ceux dont les projets s'inscriront dans les 

investissements stratŽgiques de l'Etat. Une mise en concurrence des territoires est alors au centre de 

cette dynamique et rompt avec le principe d'ŽgalitŽ de territoires qui s'affrontent dŽsormais dans un 

cadre o• la compŽtitivitŽ, apprŽhendŽe alors sous l'angle de la mise en concurrence des territoires, 

trouve une traduction opŽrationnelle (P™les de compŽtitivitŽ, P™le d'Excellence Rurale, Grappes 

d'entreprises etc.). 

L'ƒtat deviendrait ainsi un Ç animateur È, gouvernerait ˆ distance (Epstein, 2009) en essayant de crŽer et 

d'amorcer les cadres de la bonne insertion de l'ensemble des territoires dans le jeu de la mondialisation 

et de l'Union europŽenne. Pour autant, cette volontŽ de cibler l'action se fait-elle sans abandonner son 

action premi•re, celle de garantir l'acc•s Ç [...] au savoir et aux services publics sur l'ensemble du territoire È et 58

donc en filigrane de l'unitŽ des territoires d'une nation rudement mis ˆ l'Žpreuve face aux turbulences 

de la conjoncture Žconomique ? 

!
La gouvernance et la di!usion dÕune gestion entrepreneuriale des territoires. 

!
Le pouvoir urbain est dŽsormais une affaire de partenariat politique, technique mais Žgalement 

financier. Cette superposition des pouvoirs locaux questionne l'autonomie du pouvoir des villes et plus 

gŽnŽralement leurs capacitŽs ˆ s'inscrire aux c™tŽs de l'ƒtat dans la prise de dŽcisions stratŽgiques. En 

effet, il appara”t de plus en plus que les rŽgions mŽtropolitaines deviennent des acteurs pour ainsi dire 

globalisŽs, qui s'autonomisent de la tutelle Žtatique alors que leurs prŽrogatives restent teintŽes d'un 

certain localisme (Chauchefoin, 2001), notamment dans la gestion des services urbains (Vanier, 2008), 

les freinant en consŽquence dans leur devenir Ç mŽtropolitique È (Est•be, 2010). S'ins•re alors au cÏur 

du dŽbat la question insoluble du Ç political rescaling È, de l'Žchelle Ç re-ŽchelonnŽe È et progressivement 

idoine de l'action publique dans le contr™le d'un environnement urbain des plus diffus (Jaillet 2009 ; 

Jouve 2007 ; NŽgrier, 2007) et qu'on aime se reprŽsenter comme extr•mement concurrentiel. 
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La dŽcentralisation et le souhait d'apporter une rŽponse politique discutŽe et partagŽe par les acteurs 

locaux participent ˆ la constitution de rŽgimes d'action localisŽs par des institutions mais non 

territorialisŽs car dissociŽs des pratiques des administrŽs. Sur d'autres champs, non fonci•rement liŽs ˆ 

l'action tournŽe vers des problŽmatiques urbaines, la sociologie des organisations s'est tr•s vite saisie de 

ces ŽlŽments (Friedberg, 1993 ; Crozier et Friedberg, 1992). Elle a alors ŽtudiŽ les formes prises par les 

processus de dŽcision et les acteurs inscrits dans ces m•mes processus. Des syst•mes d'action concrets 

sont ainsi soulevŽs tŽmoignant des jeux d'alliances et d'intŽr•ts cohabitant dans des institutions dont les 

villes sont considŽrŽes comme des archŽtypes.  

Le cadre technique et formel de ces syst•mes repose Žgalement sur la distribution des pouvoirs dans le 

jeu rŽpublicain et donc sur les interactions permettant aux acteurs de dŽvelopper des stratŽgies leur 

permettant d'inflŽchir la position d'autrui et cela dans un syst•me institutionnel fran•ais o• les positions 

hiŽrarchiques entre les collectivitŽs sont inexistantes. La question de la rŽciprocitŽ des positions dans la 

dŽcentralisation est alors centrale et fait ainsi progressivement dŽriver la question du gouvernement vers 

celle tr•s contemporaine de la Ç gouvernance È des villes (Le Gal•s, 1995), traduction technique de 

politiques de dŽrŽgulation et de retrait du pouvoir central dans les sociŽtŽs anglo-saxonnes au tournant 

des annŽes 1970 et 1980. La diffusion de ce terme dans l'action publique fran•aise ne s'est pas fait 

attendre face ˆ une crise de reprŽsentativitŽ de l'Etat dont nous avons prŽcŽdemment esquissŽe les  

grands contours.  

La gouvernance peut ainsi se dŽfinir comme Ç [...] processus de coordination d'acteurs, de groupes sociaux, 

d'institutions, pour atteindre des buts discutŽs et dŽfinis collectivement. La gouvernance renvoie alors ˆ l'ensemble 

d'institutions, de rŽseaux, de directives, de rŽglementations, de normes, d'usages politiques et sociaux, d'acteurs publics et 

privŽs qui contribuent ˆ la stabilitŽ d'une sociŽtŽ È (Le Gal•s, 2003, p. 31-32). Concept polymorphe (Stoker, 

1998), il va sans dire que les formes et compromis systŽmiques pris par les modes de gouvernance des 

territoires peuvent •tre multiples. On peut d•s lors s'y perdre mais toujours est-il que l'idŽe de Ç bonne 

gouvernance È, Žtroitement associŽe ˆ celle de Ç bonne pratique È est illusoire et reste le plus souvent 

liŽe et rŽduite ˆ lÕexercice de la dŽmocratie locale voire, et par extension quelque peu maladroite, au bon 

contr™le budgŽtaire des collectivitŽs. En effet, la singularitŽ des contextes sociaux au sein desquels se 

dŽveloppent les relations entre les acteurs nous am•ne ˆ Žcarter toute prŽtention normative des formes 

prises par les mŽcanismes de coordination pouvant exister entre ces derniers. 

La gestion des espaces urbains, des villes en gŽnŽral, rev•t ainsi les formes d'une entreprise dont la 

bonne gestion et tenue assurerait sa pŽrennitŽ. La sph•re publique, celle de l'intŽr•t gŽnŽral, du bien 

commun et du consensus, se confond progressivement avec celle de la sph•re privŽe entendue comme 

celle de la rationalitŽ et du compromis. La gouvernance serait ainsi un moyen de participer ˆ la 

construction d'un Ç bien commun È local, ˆ la croisŽe des chemins du public et du privŽ, allant de fait ˆ 

l'encontre de la conception des villes en tant quÕacteur collectif  (Weber, 1982) et dont les interactions 
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avec leurs environnements peuvent donc •tre extr•mement diverses et dŽpasser le simple spectre du 

local. En effet, les villes constituent des agrŽgats, des rassemblements en un m•me point de diffŽrents 

et multiples rŽseaux (Žconomiques, sociaux, politiques, techniques, dÕinfrastructures etc.) qui crŽent le 

cadre dÕune singularitŽ des contextes que le principe de gouvernance tend ˆ nier. 

LÕadoption tr•s gŽnŽrique de ce principe et le localisme de lÕaction qui en dŽcoule privilŽgie une 

intervention publique dŽsormais obsŽdŽe par lÕidŽe du Ç projet È (Pinson, 2009). La conduite dÕun 

Projet va donc faire en sorte de tisser des relations, des liens entre des acteurs hŽtŽrog•nes et aux 

intŽr•ts fonci•rement divergents (acteurs publics, promoteurs immobiliers, prestataires de services 

urbains, industriels, associations de quartiers etc.). Cette dynamique est alors un tournant pris par les 

acteurs publics de nombreuses villes europŽennes qui cherchent ˆ singulariser et ˆ afficher leurs actions 

notamment dans la rŽdaction des lignes directrices de politiques de dŽveloppement Žconomique (ex: le 

pari de lÕaction culturelle en tant que nouvel axe de dŽveloppement ˆ Bilbao, Manchester, Glasgow, 

Nantes etc.). L'affichage politique ou le marketing territorial grignotent lÕespace de lÕaction. 

Cette construction de l'action publique agrŽmente le tournant Ç entrepreneurial È des rŽgimes urbains 59

fran•ais en tant que rŽponse aux enjeux d'une concurrence entre les territoires dŽsormais placŽe au 

centre de l'action publique (Stone, 2004). Des coalitions (notamment de croissance comme dans le 

cadre des villes nord-amŽricaines) cherchent en filigrane ˆ fabriquer la ville (Harvey, 1990) et imposent 

des rŽgimes d'action en proie ˆ l'initiative privŽe qui interroge la gouvernabilitŽ des villes, c'est-ˆ-dire 

leur capacitŽ ˆ gŽrer les intŽr•ts privŽs (ceux du compromis) et les intŽr•ts publics (ceux du consensus). 

L'action publique, plus que la gouvernance des territoires, est en proie ˆ une interdŽpendance 

fonctionnelle et sociale des territoires. Le cadre rigide des espaces urbains est alors ˆ reconsidŽrer au 

prisme de la Ç [...] sociŽtŽ et de l'Žconomie en action È (Vanier, op. cit. p. 13) c'est-ˆ-dire dans le paradigme des 

rŽseaux, des Žchelles et des relations non exclusivement politiques. 

!
1.3 - La Ç productivitŽ de relation È des espaces urbains. 

!!
Si une forme d'incertitude plane au-dessus des marges politiques et dŽcisionnelles de lÕaction publique 

sur la stimulation et la dynamisation locale de lÕactivitŽ Žconomique et industrielle, des convictions sont 

pourtant solidement acquises : les grandes villes et mŽtropoles seraient les enceintes d'une productivitŽ  

Žconomique diffŽrenciŽe et distincte. Ces villes ont donc pour originalitŽ de parvenir ˆ une 

maximisation des interactions, interactions qui dans le jeu de la mondialisation et de la division 

internationale du travail crŽent une interdŽpendance fonctionnelle entre les territoires organisŽe autour 

et par les grandes villes et mŽtropoles 
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Pour ƒ. Durkheim (1893) ou G. Simmel (1903), auteurs dŽvolus ˆ lÕŽtude des formes et mŽcanismes de 

la division sociale du travail, les grandes villes apparaissent Ç [...] au centre de ce processus de multiplication des 

interactions sociales È (Durkheim, ibid, p. 238) au sein desquelles Žmergerait spontanŽment un ordre social 

issu des mŽcanismes de coordination et d'interactions entre les acteurs individuels (l'habitant, le citoyen) 

et les acteurs collectifs (l'entreprise, l'administration etc.). Cette complŽmentaritŽ fonctionnelle d'actions 

et dÕinitiatives individuelles participe la formation d'une productivitŽ de relation entre les grandes villes 

(l'organisation en rŽseau de l'Žconomie mondiale) mais Žgalement au cÏur m•me de l'activitŽ 

quotidienne de ces entitŽs urbaines.  

En ce sens, la productivitŽ des territoires augmenterait avec la taille des agglomŽrations, dŽrivŽ et effet 

comptable des mŽcanismes de coordination, de la distribution spatiale de la cha”ne de valeurs mais 

Žgalement de la diversitŽ du tissu Žconomique qui sÕy dŽploie (Davezies, 2008 ; PrudÕHomme et Chang-

Woon, 1999 ; Rousseau, op. cit.). Les grandes villes gŽnŽreraient donc des richesses supŽrieures ˆ celle 

des autres territoires de faible densitŽ matŽrielle faiblement diversifiŽs et reposant sur un nombre 

relativement restreint dÕentitŽs industrielles (Durkheim, ibid) . L'espace, de par sa densitŽ relationnelle, 60

est ainsi assimilŽ ˆ un facteur de production, un Ç intrant È socialement construit en quelque sorte qui 

conditionnera lÕŽmergence du nouveau et du progr•s technique et plus gŽnŽralement du Ç changement 

social È.  

Cette variable est ainsi mobilisŽe dans le cadre des stratŽgies d'expansion des firmes et des acteurs du 

dŽveloppement Žconomique et de l'amŽnagement du territoire ˆ finalitŽ Žconomique, attentifs aux 

moyens ˆ mettre en Ïuvre afin de conforter ou d'amŽliorer les positions relatives de leurs territoires. La 

ville devient un commutateur, un nÏud multiplicateur de liens et de relations dans et entre les 

territoires. 

!
1.3.1 - Les villes : sources de variŽtŽ, de circulation et de ßexibilitŽ de lÕactivitŽ. 

!
L'analyse des tissus Žconomiques repose essentiellement sur la dŽcomposition et lÕagrŽgation comptable 

des secteurs et autres fili•res auxquelles sont rattachŽes les activitŽs prŽsentes sur un territoire. Les 

mŽthodes d'analyse et plus gŽnŽralement de diagnostic territorial rŽalisŽes par les diffŽrents organismes 

statistiques vont faire en sorte de mesurer les emplois directement ou indirectement liŽs ˆ ces 

entreprises sur la base de nomenclature d'activitŽ (ex: NAF ou NES) qui permettent de mettre en 

forme des portraits de territoire. Fortement spŽcialisŽs ou extr•mement diversifiŽs, les configurations 

peuvent •tre multiples. Pour autant, ces mŽthodes nŽgligent les Žventuelles transversalitŽs et autres 

collaborations entre diffŽrentes entreprises et autres secteurs dÕactivitŽs qui peuvent, le cas ŽchŽant, 

dŽboucher sur de vŽritables effets de Ç milieu È issus de la concentration  spatiale d'activitŽs. 
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Les dŽbordements de la concentration des activitŽs.  

!
L'attention portŽe aux effets de milieu dŽcoule des travaux pionniers entrepris par A. Marshall (1906 ; 

1919) centrŽs sur la question des avantages, intŽr•ts et autres complŽmentaritŽs Žconomiques et 

fonctionnelles que peuvent trouver divers agents ˆ se regrouper, se localiser en un m•me lieu. Il mit 

alors en Žvidence l'existence d'externalitŽs positives, c'est-ˆ-dire des avantages dont l'ensemble des 61

entreprises, des agents peuvent bŽnŽficier sans en supporter les cožts et la production. Mis ˆ jour au grŽ 

de l'analyse des processus collaboratifs et localisŽs de production rŽalisŽes au sein d'un m•me secteur 

d'activitŽ, ces Ç dŽbordements È produits par la concentration d'agents sont gŽnŽrŽs et entretenus au 

rythme de l'expansion des marchŽs locaux de l'emploi et de l'acc•s ˆ des marchŽs extŽrieurs. Ces effets 

de milieu dŽcoulent donc de la mise en rŽseau des activitŽs, du dŽveloppement de processus 

collaboratifs de production qui peuvent consŽcutivement prendre la couleur d'externalitŽs 

technologiques ou de connaissance (ex: Žmergence, partage et transfert d'un savoir-faire). Il va de soi 

que la formation de ces externalitŽs s'institue au grŽ de processus de collaboration cumulatifs aux 

formes singuli•res d'un territoire ˆ l'autre. Les divers rŽgimes Žconomiques et Ç mondes de 

productionÈ (Salais et Storper, 1997) structurŽs autour de conventions (routines institutionnalisŽes, 

allant-de-soi etc. - OrlŽan, 1994 ; Storper, 1995) mais aussi les variŽtŽs du capitalisme (Boyer, 1999) 62

rŽgiraient les architectures de coordination des syst•mes productifs. 

On accepte en consŽquence l'idŽe et l'existence de dŽbordements technologiques et de connaissance 

Žmanant des ensembles urbains. Ces dŽbordements seraient, pour reprendre les termes d'A. Marshall 

(ibid), Ç dans l'air È, crŽant les conditions d'une atmosph•re industrieuse et d'un dŽveloppement vertueux 

de la production. Les effets de ces externalitŽs sont alors difficiles ˆ saisir mais toujours est-il que 

l'innovation Žmerge comme la rŽsultante de la concentration en un lieu d'entreprises connexes ou 

travaillant au sein d'un m•me secteur d'activitŽ. Ces agents coop•rent ou partagent des savoir-faire et 

des expŽriences, sorte de processus collaboratifs ayant permis ˆ des territoires, non exclusivement 

mŽtropolitains, de conserver leur rang et certains avantages techniques et technologiques dans un grand 

nombre de secteurs potentiellement soumis ˆ une concurrence, notamment par le cožt, amplifiŽe par la 

mondialisation (ex: textile, maroquinerie etc.). Ce mod•le est alors communŽment nommŽ sous le 

terme de Ç district industriel È et s'inscrit comme une alternative ˆ la production de masse standardisŽe 

aux marchŽs hautement concurrentiels. Les collaborations assurent donc une rŽactivitŽ et une 

adaptation aux alŽas du marchŽ et de la demande au grŽ de partages localisŽs d'expŽriences. Ce sont en 

consŽquence des territoires ˆ la spŽcialisation robuste (Courlet, 2006) dont les formes ne reposent pas 
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exclusivement sur une grande entreprise, une usine intŽgratrice fortement pourvoyeuse d'emplois, mais 

sur un tissu de PME-TPE ne faisant point dŽpendre l'avenir de l'activitŽ Žconomique locale sur un seul 

Žtablissement. L'architecture des relations et plus gŽnŽralement des rŽgimes sociaux qui structurent ces 

m•mes relations sont alors multiples. 

Le rŽgime de la spŽcialisation flexible (Storper, 1997), ˆ lÕorigine des formes et du renouvellement dÕune 

demande globale aux configurations mŽtropolitaines, trouverait une incarnation plus diffuse dans des 

Çmilieux innovateurs È (Aydalot, 1986 ; Camagni et Maillat, 2006 ; Crevoisier, 2005) mis en exergue par 

les travaux de Ph. Aydalot (ibid) au tournant des annŽes 1980-1990. DissŽminŽs sur de nombreux 

territoires, (ex: le Choletais et la chaussure, l'Arc jurassien et l'horlogerie, les districts de la Troisi•me 

Italie - Becattini, 1992), la bonne tenue et rŽactivitŽ Žconomique de ces territoires fortement spŽcialisŽs 

face aux alŽas de la crise du fordisme soulevaient un grand nombre de questions... Le Ç district 

industrielÈ marshallien et les externalitŽs qui y sont associŽes retrouvaient ainsi une seconde jeunesse 

sous le terme de ÇclusterÈ (Porter, 1989), milieux innovateurs, Syst•mes Productifs Locaux (SPL) et 

autres grappes d'entreprises. Cet idŽal type du dŽveloppement Žconomique et industriel territorialisŽ, 

apprŽhendŽ comme un collectif  d'acteurs, se situe alors ˆ la jonction de paradigmes organisationnels (ce 

sont des activitŽs en situation de concurrence mais qui coop•rent), technologiques (liŽs aux savoir-faire, 

aux connaissances et donc ˆ l'innovation sous-jacente) mais Žgalement territoriaux (liŽs ˆ la proximitŽ 

gŽographique des activitŽs). LÕorganisation productive des grandes villes et mŽtropoles ne sÕŽcarte pas 

de ces mŽcanismes.  

Le mod•le technopolitain (Benko, 1991), notamment soulignŽ par les travaux d'A-L. Saxenian (1994) 

sur la Silicon Valley et la Route 128, Žmerge ainsi sur des bases similaires mais se distingue par 

lÕexistence de fortes relations entre les activitŽs de recherche et d'enseignement supŽrieur et les milieux 

industriels locaux. En l'occurrence, le transfert de technologie, de la sph•re acadŽmique vers la sph•re 

industrielle, constitue la variable clŽ de la constitution et du fonctionnement de ces syst•mes productifs 

Žvoluant dans le champ d'activitŽs dites de Ç haute-technologie È qui mobilisent et valorisent sur les 

marchŽs les travaux issus de la recherche scientifique. Pour autant, les formes prises par les relations et 

les mŽcanismes de coordination qui en dŽcoulent sont tout autres. Lˆ o• les milieux non mŽtropolitains 

se coordonnent selon des normes sociales et des r•gles communes (ex : liens familiaux etc.), les 

syst•mes locaux d'activitŽs dites de haute-technologie sont dŽpendants des structures d'enseignement 

supŽrieur et de recherche qui forment et alimentent ces m•mes rŽseaux. Au-delˆ des institutions, ce 

sont les individus et leurs relations sociales, qui tissent les liens entre les organisations productives 

(Zuliani, 1998 ; Saxenian, ibid ; Grossetti, 2004) 

Ë l'instar de la gouvernance, les mŽcanismes de collaboration et dÕorganisation des activitŽs industrielles 

peuvent relever d'architectures de relations multiples et diverses. Les formes et fonctionnements 

quotidiens (notamment liŽ ˆ la prŽsence ou non d'une firme motrice ou d'un donneur d'ordre intŽgrant 
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un grand nombre de sous-traitants dans la production) restent toujours ‰prement discutŽs, ne serait-ce 

qu'au regard de la composition du tissu (TPE, PME, Grandes entreprises etc.), du r™le des acteurs 

institutionnels ou des formes prises dans le dŽveloppement de l'innovation (activitŽs de R&D, faible 

intŽgration de rŽsultats de la recherche scientifique etc. - Markusen, 2001 ; Grossetti, ibid). 

L'appropriation de ces quelques constats scientifiques par les institutionnels (EPCI, CollectivitŽs 

territoriales ou autres cellules ministŽrielles - ex: DATAR) ne s'est pas fait attendre. Bon nombre 

d'institutions se sont alors empressŽes d'essayer d'impulser et de reproduire sur leurs territoires 

administratifs ces mŽcanismes vertueux. Au tournant des annŽes 1990, l'idŽe du Ç Small is Beautiful È et 

de la PME flexible Žtaient alors ˆ son apogŽe. Un nombre saisissant de technop™les sont apparues sur 

divers territoires, relevant plus de l'amŽnagement de zones d'activitŽs de nouvelle gŽnŽration, et cela au 

m•me titre que les appels ˆ projet visant ˆ favoriser la constitution de rŽseaux collaboratifs qui n'ont, 

vraisemblablement, pas rencontrer le succ•s escomptŽ (Taulelle et Vidal, 2005). Peu d'exemples 63

rŽellement concluants d'amŽnagement Ç ex-nihilio È de technop™les sont clairement imputables ˆ 

l'action publique, a contrario des initiatives portŽes ˆ Lannion dans les annŽes 1960 (Bouvier, 2007) ou 

ˆ Sophia-Antipolis (Longhi, 1999).  

Est-il alors sŽrieux de rŽduire cet ordre industriel spontanŽ ˆ la seule concentration spatiale des activitŽs 

? Certes, la concentration augmente la probabilitŽ des relations mais cette proximitŽ sociale et 

Žconomique fait intimement peser la bonne tenue de ces syst•mes sur des relations de dŽpendance des 

activitŽs industrielles vis-ˆ-vis dÕun environnement social aux formes non exclusivement locales. La 

socialisation et l'ancrage social des rŽgimes de production dans un jeu d'interdŽpendances non 

exclusivement marchandes constituent donc la clŽ de vožte de ces dynamiques productives. 

!
L'Žconomie de variŽtŽ, ˆ lÕorigine de la rŽsilience Žconomique des grandes villes. 

!
Si la spŽcialisation sectorielle de ces syst•mes productifs conditionne la bonne tenue de ces externalitŽs, 

des auteurs comme J. Jacobs (1991) ou E. Glaeser (2004) mettent l'accent sur la diversitŽ des activitŽs 

prŽsentes dans les villes. Cette diversitŽ se rŽv•le donc productrice d'externalitŽs dynamiques, c'est-ˆ-

dire variŽes, circulatoires et sectoriellement diversifiŽes. Les grandes villes sont donc le thŽ‰tre de la 

production, de l'addition et de la juxtaposition d'un nombre variable de clusters ou districts (Scott, 

2001) et donc de cha”nes de valeurs multiples. Pour F. Gaschet et C. Lacour (2009), ces ensembles 

urbains peuvent •tre  assimilŽs ˆ des Ç clusties È (Clusters in/by the City), dŽfinis comme Ç [...] un syst•me 

territorial urbain concernant gŽnŽralement de grandes agglomŽrations, qui crŽe, capte, accumule, diffuse des Žconomies de 
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diversitŽ, des pouvoirs d'organisation et des rŽseaux, afin de dŽvelopper sa compŽtitivitŽ sur le plan 

internationalÈ (Gaschet et Lacour, op. cit., p. 718). Selon cette grille, l'importante concentration d'acteurs 

dans les grandes villes et mŽtropoles conf•rent un potentiel plus important et diversifiŽ d'interactions, 

introduisant l'existence d'Žconomies de variŽtŽ et d'effets multiplicateurs des grandes villes dans la 

production Žconomique qui accentue la dynamique crŽative des tissus mŽtropolitains (Storper et 

Venables, 2002). 

La mise en rŽseau de ces diffŽrents syst•mes productifs gŽn•rent de surcro”t des externalitŽs positives,  

dites de rŽseau, dont la forme la plus aboutie serait celle de la Ç spŽcialisation cognitive È des territoires. 

Cette forme de spŽcialisation dŽbouche sur l'existence de ressources cognitives, liŽes ˆ la connaissance, 

prŽsentent dans les pratiques et dans la Ç [...] t•te des acteurs È (Grossetti, 2006, p. 80) et qui circuleraient 

via les canaux et autres ramifications des marchŽs locaux de l'emploi. Cette organisation prend plus 

particuli•rement forme autour de relations complŽmentaires et transversales de secteurs d'activitŽs 

initialement distincts mais qui ont progressivement, sur une temporalitŽ plus ou moins longue, intŽgrŽ 

des savoir-faire et des pratiques communes. Ë ce titre, la similitude des profils d'ingŽnieurs exer•ant 

dans les secteurs de l'aŽronautique, du spatial, de l'Žlectronique et de l'automobile de l'agglomŽration 

toulousaine ont rapidement dŽbouchŽ (via l'intŽgration progressive et gŽnŽralisŽe de compŽtences dans 

le gŽnie des logiciels et les syst•mes embarquŽs dans ces divers secteurs d'activitŽs) sur une mise en 

rŽseau de marchŽs de l'emploi dŽsormais dŽcouplŽs de toute vision purement sectorielle (Grossetti et 

Zuliani, 2005). AlimentŽ par un important tissu de structures d'enseignement supŽrieur et de 

recherches, ce dŽcloisonnement sectoriel produit une division en type de compŽtences du milieu 

mŽtropolitain devenant effectif  par la circulation des individus au sein du marchŽ du travail local qui 

matŽrialise les Žchanges entre les entreprises. Un Ç syst•me local de compŽtences È s'affirme (Grossetti, 

Zuliani et Guillaume, 2006) assurant, de fait, une forme de dynamique assurantielle des territoires face 

aux alŽas de la conjoncture Žconomique. 

Cette approche Žvolutionniste, faisant une large place aux effets sur le temps long des politiques 

publiques (notamment dans le cadre des politiques de dŽconcentrations dÕŽtablissements industriels et 

scientifiques), souligne la capacitŽ de nombreux territoires mŽtropolitains, ˆ l'enchev•trement des villes 

globales et de l'espace non-mŽtropolisŽ, ˆ s'affranchir du verrouillage socio-technique (lock-in) ou de la 

dŽpendance de sentier (path-dependency) dans lesquelles les enfermeraient leurs trajectoires Žconomiques 

(Nelson et Winter, 1982). Cette approche, en terme de compŽtences ou de spŽcialisation cognitive, 

soul•ve d'importantes questions sur les politiques publiques, trop souvent circonscrites au soutien 

sectoriel ou ˆ l'amŽnagement de zones d'activitŽs ˆ vocation industrielle, qui pourraient •tre ˆ m•me 

d'accompagner ces transversalitŽs sectorielles difficilement perceptibles par le seul traitement de 

donnŽes statistiques.  
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Dans cette circonstance, on observe un retour ˆ une vision fŽdŽratrice de la ville placŽe au centre de la 

thŽorie du changement social (Mendras et ForsŽ ; 1983). Ces quelques rŽsultats appellent ainsi ˆ 

interroger la forme et la nature des mŽcanismes qui participent ˆ la coordination des activitŽs 

Žconomiques qui font, traditionnellement, une large place aux effets dÕune Ç proximitŽ È non 

exclusivement gŽographique. 

!
1.3.2 - La proximitŽ et la coordination des activitŽs Žconomiques. 

!
Tout concorde pour abonder le fait que Ç L'histoire de la gŽographie Žconomique est donc une histoire de 

coordination dans lÕespace [É] È (Leamer et Storper, 2005, p. 383). Les rapports qu'entretiennent les 

entreprises avec leur environnement (entrepreneurial, Žconomique voire institutionnel) sont 

Žminemment complexes et productrices de diffŽrents ordres ou rŽgimes territoriaux relevant de 

compromis sociaux (donc de mŽcanismes de coordination) facilitant la formation de Ç milieux locaux È. 

L'existence de ces effets de milieu ont rapidement amenŽ ˆ interroger les vertus de la concentration 

gŽographique des activitŽs en tant que variables qui assureraient la rŽsilience des syst•mes productifs. 

Comme le rappelle G. Benko et A. Lipietz dans leur chapitre introductif  de La richesse des rŽgions (2000), 

Ç La proximitŽ est la premi•re forme de mise en rapport des activitŽs humaines È (Benko et Lipietz, ibid, p. 16) et ˆ 

ce titre, la formation et le dŽveloppement des villes, en tant qu'entitŽs collectives faites de diverses 

proximitŽs gŽographiques mais Žgalement sociales, en seraient la plus simple expression (Huriot, 1998). 

Du constat de la concentration Žmerge la question de la Ç distance È entre les activitŽs, variable 

longtemps mobilisŽe dans la thŽorie Žconomique pour expliquer la distribution spatiale des activitŽs ˆ 

lÕaune des aires de marchŽ. Mais la nature des mŽcanismes de coordination, notamment de 

concurrence-coopŽration mise ˆ jour ˆ la lumi•re du fonctionnement des syst•mes productifs ont 

rapidement conduit ˆ Žlargir le champ de la proximitŽ purement spatiale ˆ celle d'une proximitŽ 

socialement situŽe. S'il n'est pas nŽcessaire de revenir sur le constat que le fait d'•tre proche (en termes 

de distance) n'est pas gage de bonnes relations et donc de proximitŽ sociale (Chamboredon et Lemaire, 

1970), la polysŽmie du terme de Ç proximitŽ È permet de faire le lien entre les dynamiques de 

concentration et de coordination des activitŽs ˆ une Žchelle locale. Une lecture proximiste des territoires 

peut ainsi se construire en complŽment des travaux de l'Žconomie des conventions (OrlŽan, 1994 ; 

Salais et Storper, op. cit. ; Storper, 1995), de la rŽgulation (Boyer, 2004a ; Benko et Lipietz, 2000) ou plus 

rŽcemment de lÕÇ Evolutionary Economic Geography È (Boschma et Lambooy, 2009 ; Boschma et Frenken, 

2011) qui cherchent ˆ analyser les rapports existants entre les entreprises et les territoires en remodelant 

la question des externalitŽs, en jouant de mani•re plus ou moins dynamique sur leurs articulations ˆ 

diffŽrents niveaux d'analyse spatiale (local et global).  
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C'est d•s lors une qu•te de socialisation du territoire par les Sciences Žconomiques, paradigme sur 

lequel la GŽographie, dans ses diffŽrentes dŽclinaisons, a depuis longtemps statuŽ. La proximitŽ s'inscrit 

donc dans un jeu d'articulation des Žchelles spatiales des relations sociales et matŽrialise le territoire 

comme un espace crŽateur de ressources, d'objets matŽriels ou immatŽriels d'action, participant ˆ la 

gen•se d'une relation de dŽpendance des activitŽs Žconomiques vis-ˆ-vis de leur environnement local. 

L'espace social se fond d•s lors dans un espace territorialisŽ au rythme des rapport de proximitŽ-distance 

et plus gŽnŽralement de Ç [...] ma”trise des mŽtriques È (Lussault, 2009, p. 77) Žlargie. 

!
Des proximitŽs et des relations inscrites dans lÕespace. 

!
Depuis un premier numŽro de la Revue d'ƒconomie RŽgionale et Urbaine paru en 1993, les travaux sur la 

proximitŽ ont ŽtŽ et sont toujours ˆ l'origine d'une abondante littŽrature (Huriot, 1998 ; Gilly et Torre, 

2000 ; Pecqueur et Zimmermann, 2004 ; Rallet et Torre, 2006, 2007, 2008). L'ƒcole de l'ƒconomie de 

proximitŽ na”t de l'objectif  de comprendre et de formaliser le Ç paradigme organisationnel È (Crevoisier, 

2005)  ̂la source de la rŽsilience Žconomique des territoires. Le cadre thŽorique s'affine en cherchant ˆ 

dŽfinir les Ç [...] enchev•trements des formes socio-Žconomiques qui structurent les Žchanges et les activitŽs È (Bouba-

Olga et Grossetti, 2009, p. 9) et donc ˆ parvenir ˆ une dŽfinition plus prŽcise et abondŽe des 

externalitŽs, lˆ o• la seule proximitŽ gŽographique et spatiale ne peut constituer la seule explication 

envisagŽe et observŽe. Les variantes de la proximitŽ se succ•dent au rythme de la mobilisation d'une 

lecture Ç!proximiste!È des contextes sociaux et des dispositifs de coordination dans lesquels sont inscrits 

les relations entre les acteurs. Trois formes de proximitŽs se sont alors distinguŽes (institutionnelle, 

organisationnelle et relationnelle - Pecqueur et Zimmermann, 2004) et vont ainsi constituer le premier 

cadre dÕanalyse des mŽcanismes de rŽgulation des activitŽs Žconomiques au rythme dÕune Žventuelle 

proximitŽ gŽographique qui matŽrialise et donne ˆ voir la territorialisation des syst•mes et rŽgimes 

productifs.  

La proximitŽ institutionnelle, comme son qualificatif  l'indique, est liŽe aux r•gles formelles et autres 

contraintes informelles qui rŽgissent le fonctionnement des institutions, entendues comme des espaces 

communs de reprŽsentations partagŽes par l'ensemble des acteurs (ex: : une culture technique, un cadre 

lŽgislatif, une norme de production etc.). La coordination des acteurs s'effectue alors sur une base 

commune, connue et partagŽe par tous, rejoignant de fait la dŽfinition apportŽe par ƒ. Durkheim 

(1893) d'une institution.  64

!
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A contrario, la proximitŽ organisationnelle rel•ve de pratiques communes d'acteurs Žvoluant au sein des 

institutions et qui dŽfinissent les relations effectives entre ces derniers (ex: relations contractuelles, liens 

familiaux etc.). En ce sens, la proximitŽ organisationnelle constitue un sous-ensemble de la proximitŽ 

institutionnelle. Cette approche, relativement structuraliste, reste cantonnŽe ˆ des groupes sociaux sans 

laisser de rŽelle place au niveau le plus fin des relations, celui prenant forme ˆ l'Žchelle des individus. La 

proximitŽ relationnelle permet d•s lors d'affiner la nature des liens (ex: liens amicaux, professionnels etc.) 

qui va dŽfinir la nature mais Žgalement la qualitŽ de la relation (ex: la ressource liŽe ˆ une relation). En 

rŽsumŽ, la lecture Ç proximiste È nous offre une grille d'analyse des formes prises par les relations entre 

les acteurs en dŽfinissant les externalitŽs qui rŽsultent et qui organisent leur regroupement et 

concentration gŽographique. Pour autant, l'origine et la nature des ressources matŽrielles et 

immatŽrielles qui crŽent la nature et la qualitŽ des liens entre les acteurs et leurs activitŽs restent pour le 

moment quelque peu absente du dŽbat. La typologie proposŽe par O. Bouba-Olga et M. Grossetti (op. 

cit.) op•re un saut qualitatif  en rompant avec l'uniformitŽ des effets de la proximitŽ organisationnelle qu'ils 

apprŽhendent et dŽfinissent sous lÕangle dÕune proximitŽ socio-Žconomique. La proximitŽ socio-Žconomique 

se dŽcomposerait ainsi en deux formes distinctes, ˆ savoir :  

!
¥ La proximitŽ de ressources : des objets matŽriels, immatŽriels ou des acteurs qui limitent 

l'action ; 

      ¥ La proximitŽ de coordination qui dŽfinit les formes sociales de l'action. 

!
DivisŽe en deux sous-ensembles interdŽpendants, la proximitŽ de ressources recoupe une proximitŽ de 

ressources matŽrielles (ex: des objets, des outils etc.) et cognitive (des connaissances, des valeurs, des routines 

etc.). Il en est de m•me pour la proximitŽ de coordination qui Žvolue autour d'une proximitŽ relationnelle 

induite par la position des acteurs dans des rŽseaux interpersonnels qui influence les Žchanges entre les 

acteurs, dimension que nous allons plus amplement dŽtailler dans le cadre du dernier sous-chapitre. 

L'autre versant accorde une plus large place aux institutions au sens dÕune proximitŽ de mŽdiation, 

productrice de valeurs, de normes sociales partagŽes et connues de l'ensemble des acteurs. Nous 

rejoignons la question tr•s gŽnŽrale des institutions. 

Les jeux d'interaction, d'aller-retour, entre ces diffŽrentes formes de proximitŽ et entre les acteurs qui y 

sont liŽs (collectifs ou individuels) modŽlisent le fonctionnement quotidien d'un syst•me productif. La 

dynamique de ces enchev•trements et architectures crŽe donc le cadre de l'innovation (de produits ou 

de procŽdŽs), de l'ancrage et du cercle vertueux de la rŽsilience Žconomique des syst•mes productifs 

(Figure 1.1). 

!
!
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Figure 1.1 - La proximitŽ et les formes de la coordination des acteurs. 

!  

!
Source : DÕapr•s Bouba-Olga et Grossetti, 2009.!

RŽalisation J. Tallec. 

!
!

La proximitŽ socio-Žconomique serait donc ˆ lÕorigine de processus d'apprentissage qui vont 65

homogŽnŽiser des comportements collectifs (crŽation de communautŽ d'intŽr•ts) propices au 

dŽveloppement de conventions qui vont dŽfinir le cadre de la coordination des acteurs dans la 

rŽsolution d'un probl•me collectif. La dŽcomposition de cette Ç bo”te noir È des externalitŽs qualitatives 

varie donc en fonction de la nature des ressources intŽgrŽes et mobilisŽes par les acteurs dans leurs 

qu•tes quotidiennes de coordination. Le champ du fonctionnement et de la construction de ces 

ressources ne peut •tre rŽellement mesurŽ qu'empiriquement, ˆ l'aune d'Žtude de cas, les flux produits 

par ces externalitŽs, notamment ˆ lÕŽchelle des ressources liŽes aux acteurs et aux activitŽs considŽrŽs, 

Žtant naturellement fortement contingents dÕune situation et donc d'un territoire ˆ l'autre. L'espace 

Žconomique, celui de la production, se territorialise en incorporant des variables sociales et culturelles, 

traduction de la cristallisation spatiale d'interactions et d'interdŽpendances sociales non marchandes qui 

assurent la bonne tenue marchande du syst•me productif  et par extension des territoires. 

!
!
!
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organisations È (Camagni, 1995, p. 195).



Que pouvons-nous en retenir ? Des Žchelles, des liens et des relations qui structurent les 

rapports Ç Žconomie - territoire È. 

!
L' Ç ƒcole de la proximitŽ È s'est ainsi attachŽe ˆ rompre avec l'idŽe d'un espace entendu comme le 

simple support des activitŽs Žconomiques en abondant les rapports et les formes sociales qui 

structurent les relations entre les activitŽs Žconomiques dans et entre les territoires. Le cadre d'analyse 

ainsi offert reste pour le moins total et globalisant mais Žgalement flexible sÕadaptant ˆ un grand 

nombre de situations observŽes et observables. Pour autant, la polysŽmie de la proximitŽ soul•ve de 

surcro”t un grand nombre de difficultŽs ne serait-ce que dans la mobilisation de cette grille d'analyse.  

Le gŽographe peut se retrouver quelque peu dŽsar•onnŽ face ˆ cet arsenal thŽorique empruntant ˆ la 

sociologie Žconomique ou des organisations un vocable (ex: ressources) qui va dŽfinir les mŽcanismes 

de collaboration et de coordination des activitŽs Žconomiques entre le pr•s et le proche, le distant et le 

lointain. Si les dŽfinitions de la proximitŽ proposŽes par O. Bouba et M. Grossetti (op. cit.) concluent sur 

l'Žquilibre et les Žchelles de l'action socialisŽe, entre l'individu et les organisations ou institutions au 

rythme de leur encastrement et dŽcouplage dans les relations sociales, deux perspectives utiles ˆ notre 

analyse mŽriteraient peut •tre d'•tre incorporŽes dans ce biais thŽorique dŽjˆ foisonnant : les Žchelles 

temporelles mais Žgalement spatiales de ces relations. 

La dimension temporelle des relations reste pour l'essentiel centrŽe sur la dynamique d'apprentissage 

caractŽrisŽe par Ç [...] la capacitŽ des acteurs du milieu ˆ modifier, au cours du temps, leurs comportements en fonction 

des transformations de leur environnement È (Maillat, 1995, p. 225) productrice d'une innovation de produits 

ou de procŽdŽs reflŽtant l'adaptation du syst•me. Son changement et son Žvolution n'est ainsi 

apprŽhendŽe et observŽe qu'au prisme du rŽsultat final de la production. On en dŽduit lÕŽvolution et 

lÕadaptation quÕa posteriori sans en reconstituer les diffŽrentes Žtapes et leurs niveaux et Žchelles dÕaction. 

Cette question de l'apprentissage c™toie d•s lors des institutions stables et figŽes qui forment le cadre 

formel et statique des relations. Les processus et les facteurs de leurs constitutions sont ŽludŽs alors que 

l'histoire Žconomique nous montre que les formes et dynamiques productives des territoires ne sont 

nullement irrŽversibles (Boyer, 1989). Si l'ƒcole des Annales s'est faites l'ap™tre du changement sur le 

temps long, d'une histoire dite la Ç longue durŽe È (Braudel, 1958), des chocs et ŽvŽnements extŽrieurs 

peuvent mettre ˆ mal l'organisation d'un syst•me et ses mŽcanismes de coordination sans, bien entendu, 

en modifier lÕensemble de la structure. Des ruptures ou modifications produites par des institutions (ex: 

politiques d'amŽnagement du territoire), des ŽvŽnements (ex: crise financi•re) peuvent refondre 

l'Žquilibre du syst•me ou au contraire participer ˆ la formation, dans la durŽe, de nouveaux Žquilibres 

productifs qui vont se formaliser ˆ une Žchelle locale (ex: le cas de la spŽcialisation cognitive de la 

mŽtropole toulousaine et donc des effets sur le temps long des politiques d'amŽnagement - Grossetti et 

al., op. cit ; Grossetti, 2007).  

!
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La reconstitution des trajectoires Žconomiques, couplŽe ˆ celle de l'Žtude des niveaux d'action des 

territoires est alors indispensable et importante, ne serait ce que pour saisir les processus 

d'encastrement et de dŽcouplage des activitŽs vis-ˆ-vis des relations sociales constituant le syst•me 

productif  et son rŽgime de fonctionnement quotidien. 

L'autre versant rŽside dans l'empreinte localiste de l'analyse de la proximitŽ alors que cette approche 

cherche justement ˆ reconsidŽrer le dogme de l'inŽluctable concentration et proximitŽ gŽographique des 

acteurs. Si les mŽcanismes de la production locale de l'innovation peuvent •tre tr•s concentrŽs (nous y 

reviendrons), leurs articulations avec d'autres territoires et donc dÕautres Žchelles spatiales restent 

centrŽes sur un rapport global-local formalisŽ par des rŽseaux de coopŽration (Camagni, op. cit.) qui 

influencent la circulation des ressources. Les jeux d'influence et d'interdŽpendance existants entre les 

territoires par les syst•mes et les rŽseaux de villes se retrouvent absents de l'analyse proximiste. Pour 

autant, il semble qu'une Žtroite articulation entre les Žchelles sociales et spatiales de l'action, de 

l'individu ˆ l'institution et de la ville au syst•me de villes, soit ˆ m•me de saisir les jeux 

d'interdŽpendance de la Ç complexitŽ gŽographique È des liens et des relations (Pumain, 2003). 

Cette focale localiste reste vraisemblablement teintŽe du spectre mŽtropolitain pourvoyeur d'une 

certaine masse critique ˆ partir de laquelle, les Žconomies de variŽtŽ aidant, l'observation de l'ensemble 

des mŽcanismes locaux de coordination est possible. En est-il de m•me pour l'Žtude des territoires non-

mŽtropolisŽs pourtant ˆ l'origine de la grille proximiste ? Sortir du localisme par la variation et le jeu des 

Žchelles spatiales des proximitŽs socio-Žconomiques imposerait d'intŽgrer l'analyse des proximitŽs de 

ressources et de coordination par les syst•mes et la co-Žvolution des villes (Pumain, 1997 ; Rozenblat, 

2007). Le gŽographe peut de surcro”t se saisir de ces grilles pour abonder son analyse centrŽe sur les 

jeux d'Žchelle spatiale et cela par l'intŽgration des mŽcanismes sociaux qui vont matŽrialiser le lien entre 

les territoires. La construction sociale des marchŽs nous apporte alors une grille de comprŽhension de 

la cristallisation des rapports marchands dans l'espace. 

!
!
1.3.3 - Les formes sociales des dynamiques productives. 

!
Les thŽories Žconomiques ont forgŽ une grande partie de leurs analyses sur une variable de nombreuses 

fois remises en question : la rationalitŽ des acteurs et des institutions. La construction du rapport 66

marchand et plus gŽnŽralement de l'action Žconomique se ferait alors au grŽ d'une qu•te d'optimisation 

des gains opŽrŽs par l'agent au sein d'une institution (le marchŽ) dont les acteurs conna”traient 

l'ensemble des informations notamment relatives aux prix mais Žgalement aux comportements des 

autres acteurs (comportements opportunistes etc.). L'action de l'acteur s'inscrirait alors dans une 
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rationalitŽ couplŽe ˆ une volontŽ de maximiser le gain opŽrŽ lors de toute transaction. Cette Ç [...] raison 

calculatrice È (Bourdieu, 2003, p. 84) rŽduit la part de non rationalitŽ aux prŽfŽrences et gožts des agents 

conduisant Ç [...]  ̂dissocier l'ordre social dans lequel toute pratique humaine est immergŽe È (Bourdieu, 2000, p. 

11) tout en excluant, cumulativement, toute dimension historique et donc tout Ç [...] processus d'acquisition 

collective d'un habitus Žconomique È (Bourdieu, op. cit., p. 85).  

La sociologie, notamment Žconomique, s'est toujours inscrite ˆ l'opposŽ de ces considŽrations. Les 

travaux d'ƒ. Durkheim (1893) ou de F. Simiand (1997), centrŽs sur les institutions et les reprŽsentations 

sociales, ont alors montrŽ que le comportement intŽressŽ des individus (ce que lÕon peut concevoir 

comme Žtant la rationalitŽ Žconomique) est une production du contexte historique et social et constitue 

donc un Ç arrangement È social. En complŽment, les travaux M. Weber (1905) ont Žgalement apportŽ 

l'idŽe une resocialisation du rapport marchand en statuant que tout fait Žconomique est un fait social 

dans la mesure o• l'acteur, dans ses actions marchandes, prend en compte les comportements des 

autres agents Žconomiques et sÕinscrit alors dans un processus d'interaction socialisŽe. L'action 

Žconomique qui en rŽsulte est alors une construction sociale spŽcifique que la grille Ç!proximiste!È 

spatialise au grŽ de l'Žtude des rapports Ç!Žconomie - territoire!È et des relations non marchandes qui les 

structurent. 

!
L'inßuence de la structure sociale sur les activitŽs Žconomiques. 

!
Ë partir des annŽes 1970, les apports de la sociologie Žconomique et de la nouvelle sociologie 

Žconomique abondent les acquis thŽoriques de la comprŽhension de l'Žchange notamment sous 67

lÕangle des relations sociales. M. Granovetter (1973 ; 1985), R. Swedberg (2008) ou encore H. White 

(1992 ; 2002 ; 2011) ont alors contribuŽ ˆ apporter une nouvelle pierre ˆ l'Ždifice de la construction 

sociale des marchŽs. Si un des textes fondateurs de M. Granovetter (op. cit. - The strengh of  weak ties) 68

am•ne ˆ resocialiser et reconsidŽrer la Ç rationalitŽ absolue È du rapport marchand, il nous invite 

Žgalement ˆ prendre en compte la construction sociale des relations Žconomiques dans la formation 

des grandeurs marchandes (prix, revenus etc.) et donc des mŽcanismes de coordination des agents au 

sein de ce m•me marchŽ, processus au centre de plusieurs problŽmatiques de dŽveloppement 

Žconomique. 

L'objectif  est alors l'analyse des rapports sociaux ˆ travers lesquels s'exprime la rŽsolution d'un 

probl•me d'ordre productif  et plus gŽnŽralement Žconomique en y introduisant un Ç paradigme 

relationnel È. Les actions Žconomiques (comme la recherche d'un emploi - Granovetter, op. cit.) 
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apparaissent pour certaines dÕentre elles comme Žtant Ç encastrŽes È dans des relations sociales. Les 

individus trouvent un emploi via des relations (amicales, familiales, professionnelles etc.) qui fournissent 

une information, une Ç ressource È de mŽdiation, qui va assurer la coordination dÕune offre et dÕune 

demande. Cette dynamique d'encastrement se dŽfinit alors comme une Ç [...] relation de dŽpendance de 

l'acteur vis-ˆ-vis de son environnement social È (Grossetti et B•s, 2001, p. 328). Cette perspective va ˆ 

l'encontre d'une conception atomisŽe des agents Žconomiques et reprend, en filigrane, la notion 

d'encastrement empruntŽe ˆ K. Polanyi (1944). La mŽthode employŽe par M. Granovetter (op. cit.) sur 69

les canaux et structures mobilisŽes dans l'acc•s ˆ l'emploi a ŽtŽ rŽinvesties par des Žtudes empiriques 

menŽes sur la question de la crŽation d'entreprises innovantes (Grossetti et Barthes, 2008). Ces 

recherches nous prŽsentent des rŽsultats o• les relations des agents (notamment amicales et 

professionnelles) constituent les principales ressources mobilisŽes dans la crŽation de ces activitŽs (ex: 

premiers contrats industriels, inscription dans un programme de R&D, constitution du capital de dŽpart 

etc.). Les relations sociales assurent donc l'acc•s ˆ des ressources et consacre l'Ç encastrement È (en tant 

que relation de dŽpendance) de l'activitŽ Žconomique vis-ˆ-vis de son environnement social dans les 

premiers moments de lÕactivitŽ. En consŽquence, le dŽveloppement de l'activitŽ Žconomique se fait 

donc dans un contexte d'Žtroite dŽpendance vis-ˆ-vis des rŽseaux sociaux, des structures sociales, des 

institutions et autres valeurs culturelles productrices de normes (ex: la politique, la religion - 

Granovetter, 2006). L'encastrement des activitŽs Žconomiques est alors multiple et les formes 

contemporaines prises par le dŽveloppement de l'activitŽ Žconomique n'Žchappent pas ˆ la r•gle (ex: la 

crŽation d'entreprises innovantes). Ces relations, auxquelles nous pouvons lier des ressources pour 

l'entreprise, se construisent et s'affirment sur une temporalitŽ relativement longue et sont activŽes, le 

cas ŽchŽant, afin d'inflŽchir et de rŽduire l'incertitude liŽe ˆ la crŽation ou ˆ la conduite dÕune nouvelle 

Žtape de l'activitŽ Žconomique. En consŽquence, les acteurs mettent en Ïuvre des mŽcanismes de 

contr™le afin de rŽduire et contr™ler l'incertitude de leur environnement et cela, ˆ de multiples Žchelles 

(Žchelles sociales, institutionnelles - White, 2011). 

En adoptant cette grille dÕanalyse, nous pouvons statuer que la rŽsolution d'un probl•me rŽpondrait du 

degrŽ d'encastrement de l'acteur dans un rŽseau et des structures relationnelles, o• chaque lien 

correspondrait ˆ une ressource potentiellement mobilisable par ce dernier qui influencerait voire 

conditionnerait le dŽveloppement de lÕactivitŽ Žconomique. Des relations de l'individu dŽpendrait donc 

son acc•s ˆ des ressources lui permettant de contr™ler son activitŽ. Bien entendu, lÕencastrement nÕest 

point immuable et lÕactivitŽ Žconomique se dŽcouple alors progressivement de ses relations qui ont 

amorcŽ sa conduite. Une phase de dŽcouplage se profile alors qui tŽmoignera d'une dynamique 
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d'autonomisation de l'acteur vis-ˆ-vis de son environnement social, dynamique qui se fera 

progressivement au grŽ de la stabilisation de l'activitŽ et de l'effritement progressif  des ressources 

nŽcessaires et mobilisables par l'acteur dans son processus productif. L'activitŽ Žconomique alterne 

donc entre des phases d'encastrement et de dŽcouplage au rythme de l'Žvolution et du dŽveloppement 

de son activitŽ et de son champ relationnel et d'Žchange. 

ApprŽhendŽes ˆ une Žchelle locale et donc spatialisŽe, ces relations entre les individus, les acteurs et les 

agents Žconomiques peuvent Žventuellement faire Ç syst•me È et relever d'un partage de ressources ˆ 

l'Žchelle d'un territoire, nous orientant d•s lors vers la question de l'encastrement ou de l'ancrage 

territorial des activitŽs. 

!
Les Žchelles spatiales de l'encastrement ou l'ancrage territorial des activitŽs. 

!
Si l'encastrement des activitŽs Žconomiques dans des relations sociales peut expliquer une partie de la 

dynamique d'un syst•me productif, l'Žtude de l'empreinte spatiale de ces relations peut nous permettre 

d'abonder la question de l'ancrage spatial des activitŽs Žconomiques en expliquant, en filigrane, qu'une 

activitŽ soit lˆ et pas ailleurs et sÕinscrive durablement dans un territoire (Stam, 2006). 

La question de la combinaison, de la nature sociale mais Žgalement du renouvellement dans le temps 

des relations pourvoyeuses de ressources participent donc ˆ la crŽation de ce que lÕon peut dŽfinir 

comme un capital social prenant ainsi la forme d' Ç [...] un portefeuille de relations sociales È (Grossetti, 2006, 

p. 87) que l'acteur peut •tre amenŽ ˆ mobiliser afin dÕinfluencer la trajectoire de son activitŽ (lors de la 

phase de crŽation, dans la qu•te de nouveaux marchŽs etc.). En essayant dÕapprŽhender la combinaison  

et lÕinscription des ressources des Žchelles spatiales deux niveaux dÕanalyse peuvent rapidement se 

profiler : l'Žchelle locale dans un premier temps et l'Žchelle des syst•mes et rŽseaux de ville. Les villes et 

leurs interdŽpendances (ou co-Žvolutions - Paulus, 2004 ; Storper, 1999) sont ainsi apprŽhendŽes dans 

l'espace des relations sociales productrices de liens entre les territoires et les diffŽrentes Žchelles 

spatiales que lÕon peut y associer. 

De surcro”t, l'encastrement territorial des activitŽs Žconomiques repose sur la prŽsence et la mesure 

d'un certain nombre de faits. Tout d'abord, l'essentiel des activitŽs, des Žchanges de l'entreprise se 

doivent d'•tre circonscrites ˆ une Žchelle locale. L'Žchelle de l'aire urbaine peut ainsi para”tre pertinente 

afin de mettre en perspective dÕŽventuels effets de proximitŽ. Dans un second temps, se profile la 

fabrication et le dŽveloppement d'un marchŽ local (au niveau des commandes et du recrutement) pour 

l'entreprise. En effet, lÕactivitŽ dÕune entreprise ne peut •tre rŽduite ˆ la desserte dÕun marchŽ local et 

peut Žgalement et indirectement sÕinscrire dans un marchŽ aux dimensions globales. LÕarchitecture des 

syst•mes productifs, notamment dans la division hiŽrarchique du travail, peut illustrer ces quelques 

remarques. La troisi•me condition repose alors sur l'inscription de l'entreprise dans des dispositifs 
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d'Žchange, de mŽdiation relevant dÕune proximitŽ de coordination (ex: politiques locales voire rŽgionales 

de dŽveloppement Žconomique, d'amŽnagement du territoire etc.) issues dÕinitiatives publiques locales. 

L'autre Žchelle d'analyse, celle des syst•mes et rŽseaux de villes reprend l'envers de la situation localiste 

prŽcŽdemment exposŽe et cela en faisant varier les Žchelles de villes prŽsentes dans les activitŽs, le 

marchŽ, le recrutement mais aussi les dispositifs de mŽdiation mobilisŽs par l'entreprise dans son 

activitŽ quotidienne. L'empreinte locale/non-locale de l'activitŽ dŽtermine, au grŽ des relations sociales 

activŽes, l'encastrement dans plusieurs Žchelles territoriales, pouvant de ce fait rŽvŽler une localisation 

relativement paradoxale voire incongrue de l'activitŽ Žconomique. Un retour sur la trajectoire de la 

crŽation de l'entreprise est alors dŽterminante et nŽcessite de faire varier les contextes et les Žchelles 

sociales (de lÕindividu ˆ lÕorganisation) au prisme des Žchelles spatiales. 

Le dŽveloppement d'un syst•me local d'innovation (SLI), territorialement encastrŽ, rŽpond donc de 

l'Žmergence, de la formation de r•gles et de ressources sur une base locale qui assurent la reproduction  

et l'articulation institutionnelle du syst•me (ex: mobilisation de politiques publiques, activitŽs 

industrielles locales mobilisant les travaux scientifiques localement conduits). Ces r•gles et ressources 

deviennent des syst•mes sociaux, entendus comme la somme de mod•les rŽgularisŽs de relations 

sociales, con•ues comme des pratiques qui se construisent voire se reproduisent et qui donc, 

progressivement et localement, sÕinstitutionnalisent. 

!
!

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Chapitre 1 - Conclusion  

!
Si la mondialisation introduit une incessante qu•te de flexibilitŽ et redŽfinit les rapports que peuvent 

entretenir les entreprises avec leurs territoires au regard de la technologie, de lÕaction publique mais 

Žgalement des marchŽs, l'Žventuelle relation de dŽpendance vis-ˆ-vis de l'environnement local Žmerge 

au centre de ce syst•me relationnel. Nous faisons ainsi face ˆ une socialisation des rŽgimes de 

production.  

Cette relation de dŽpendance repose de surcro”t sur des dispositifs institutionnels, des structures et des 

processus collaboratifs de production dont le cadre est pour l'essentiel local et donc territorialisŽ. Le 

spectre purement localiste de ces interactions mŽriterait d'•tre reconsidŽrŽ afin d'Žventuellement 

tŽmoigner de l'insertion des territoires non-mŽtropolitains dans des flux d'Žchanges globalisŽs, 

dynamiques vraisemblablement au centre de l'efficacitŽ productive des ensembles mŽtropolitains.  

Nous pouvons de fait nous appuyer sur l'idŽe de co-Žvolution des entreprises et des territoires (Storper, 

op. cit.). Cette co-Žvolution ou forte interdŽpendance des trajectoires Žconomiques va de surcro”t •tre 

mise en exergue au rythme des fluctuations marchandes et productives observŽes ˆ l'Žchelle des 

territoires. Le dŽveloppement des activitŽs Žconomiques va gŽnŽrer et crŽer, rŽtroactivement, des 

ressources et des dotations qui vont s'inscrire et circuler entre les territoires au rythme de syst•mes, de 

rŽseaux de ville et dÕacteurs inscrits dans ces derniers (Rozenblat, 2008). Nous pouvons d•s lors 

qualifier de processus d' industrialisation gŽographique (Storper et Walker, 1989). 

!
!
!
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Chapitre 2 

!
La science et lÕinnovation : une activitŽ sociale dŽterminant la Ç place È des 

territoires ? 

!
!

Les trois derni•res dŽcennies ont ŽtŽ marquŽes par la conduite de multiples dŽbats publics sur les 

difficultŽs Žconomiques rencontrŽes par de nombreux Etats et territoires de tradition industrielle. Au 

tournant des annŽes 2000, les rapports et autres documents stratŽgiques se sont succŽdŽs. AmorcŽ en 70

1993 au titre du Livre Blanc portŽ par J. Delors alors PrŽsident de la Commission europŽenne, un 71

nouvel impŽratif  d'ordre Žconomique et politique pensŽ ˆ l'Žchelle de l'Union europŽenne s'est alors 

dessinŽ et a dŽbouchŽ sur une vision aux prŽtentions stratŽgiques du dŽveloppement du marchŽ unique 

europŽen : la StratŽgie de Lisbonne (2000). Ayant pour objectif  de faire de l'Union europŽenne Ç [...] 

l'Žconomie de la connaissance la plus compŽtitive et la plus dynamique du monde d'ici ˆ 2010 [...] È (Commission 

europŽenne, 2000), cette StratŽgie, pourtant initialement strictement indicative, rev•t progressivement 

une dimension opŽrationnelle et profondŽment injonctive. Des orientations et des objectifs pensŽs dans 

ˆ lÕŽchelle europŽenne se diffusent et sÕaffirment ˆ lÕŽchelle des ƒtats membres qui deviennent ainsi les 

supports de la mise en Ïuvre du Projet EuropŽen, notamment dans sa configuration et dimension 

spatiale dŽsormais en proie aux effets de la mondialisation de lÕŽconomie. Les institutions Žtatiques ou 

rŽgionales en charge de lÕamŽnagement ne peuvent y Žchapper. Les dŽterminants politiques de cet 

espace de solidaritŽ sont ˆ ce titre remis en question face ˆ des performances Žconomiques ‰prement 

secouŽes au titre de phŽnom•nes tels que le ralentissement et l'incertitude de la croissance Žconomique, 

la prŽsence d'un ch™mage d'ordre structurel mais Žgalement par les dŽlocalisations d'activitŽs 

industrielles vers des territoires extŽrieurs ou membres de lÕUnion afin  de rŽduire leurs cožts de 

production (Bouba-Olga, 2006 ; Michalet, 2007). Cette crainte de la dŽsindustrialisation, d'une Žrosion 

inŽvitable et programmŽe de la base industrielle des territoires, est alors soutenue par l'idŽe de la faible 

capacitŽ d'inflexion des acteurs publics sur les recompositions organisationnelles et donc territoriales 

des marchŽs. Les acquis et les dŽterminants traditionnellement admis de ces derniers apparaissent 

comme profondŽment changeants dans un contexte o• les ressorts sectoriels et territoriaux de ces 
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m•mes Žchanges deviennent de plus en plus sŽlectifs (ex: part de plus en plus accrue des services dans 

la valeur ajoutŽe de la production etc.). L'action publique semble alors dŽpassŽe par les logiques et 

recompositions organisationnelles des firmes dans un contexte, o• paradoxalement, de nombreux 

territoires, notamment non-mŽtropolitains, enregistrent un dŽveloppement soutenu par la 

consommation et la production de richesses liŽes ˆ la redistribution de revenus non issus de la base 

productive locale. Les trajectoires Žconomiques de nombreux territoires p•seraient ainsi sur leur 

capacitŽ ˆ Ç capter È et attirer des mŽnages et actifs considŽrŽs comme de plus en plus mobiles 

(Pecqueur, 2006 ; Davezies, 2008a).  

Ce nouvel Žtat de l'Žconomie est alors marquŽ par la montŽe en puissance de l'Žconomie servicielle et la 

diminution progressive de l'industrie dans l'emploi, le PIB national et cela malgrŽ la nette 72

obsolescence d'une lecture purement sectorielle des activitŽs Žconomiques qui nŽglige l'interdŽpendance 

de plus en plus prononcŽe entre le monde de l'industrie et celui des services (Holz et al., 2002 ; Veltz, 

2000). L'inflexion du r™le et du poids de l'industrie, en tant que moteur de la croissance, Žmerge de plus 

en plus comme une problŽmatique d'une importante acuitŽ sociale dont les ƒtats, par la mise en Ïuvre 

de politiques locales, nationales ou supranationales d'amŽnagement et de dŽveloppement Žconomique, 

ont cherchŽ ˆ pondŽrer les effets nŽfastes sur des bases et orientations essentiellement sectorielles (ex: 

politiques charbonni•res, de l'industrie automobile etc.) (Cohen, 1989 ; Grossetti et al., 1998). 

Bon nombre d'ƒtats et d'Žconomies rŽgionales peinent pourtant toujours ˆ retrouver un rythme de 

croisi•re caractŽrisŽ par une forte croissance Žconomique et le plein emploi, caractŽristique notable de 

la pŽriode dite des Trente glorieuses. La compŽtitivitŽ des Nations et de leurs Žconomies, ˆ l'instar de 

l'idŽe particuli•rement polysŽmique de Ç dŽveloppement local È (Pecqueur, 2000), s'est ainsi 

progressivement affirmŽe et diffusŽe dans le discours acadŽmique et institutionnel comme la principale 

source et explication des difficultŽs et des rŽussites Žconomiques enregistrŽes dans un environnement 

Žconomique Žlargi par la mondialisation (Holz et al., ibid). Les annŽes 1990 ont ainsi vu le dŽploiement 

de l'idŽe d' Ç avantage concurrentiel È (Porter, 1986) mais Žgalement d'Ç avantage compŽtitif  È des nations 

(Porter, 1990) soulignant avec insistance une grille de facteurs expliquant la rŽussite et par analogie les 

maux de certains territoires dans un nouvel ordre rŽgit par la mondialisation et l'abolition 

institutionnalisŽe des rentes et monopoles Žtatiques de production.  

!
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Cette grille de lecture, centrŽe sur une comparaison vis-ˆ-vis de l'extŽrieur, s'est alors substituŽe ˆ celle 

o• prŽvalait une analyse construite autour des ressorts locaux de l'activitŽ Žconomique. 

Cette conversion collective ˆ la rhŽtorique de la compŽtition emprunte alors une grande partie de sa 

grille d'analyse aux thŽories de l'Žchange et du commerce international (les avantages comparatifs 

ricardiens, les avantages absolus d'A. Smith, les thŽories de la concurrence monopolistique de F. List. 

etc.). DŽsormais pleinement abondŽ d'analyses sur les thŽories des clusters et autres districts industriels, 

la spŽcialisation sectorielle des territoires concŽderait un certain nombre d'avantages devant tout 

naturellement •tre accompagnŽs et soutenus par un environnement institutionnel favorable ˆ leur 

expansion (ex: fiscalitŽ avantageuse etc.). L'idŽe d'une concurrence entre les territoires, ˆ l'Žchelle des 

Etats, RŽgions Žconomiques ou autres espaces infra-nationaux confondus est au centre de cette analyse. 

Firmes et Etats se partageraient ainsi un marchŽ mondialisŽ fonctionnant selon l'idŽe commune d'un 

Çjeu ˆ somme nulle È o•, en l'occurrence, ce qui est gagnŽ par les uns est automatiquement perdu par les 

autres faisant de fait appara”tre Ç [...] un rapport de force transnational comme une nŽcessitŽ naturelle È (Bourdieu 

et Wacquant, op. cit., p. 110). Ce jeu prendrait alors forme autour de la capacitŽ des acteurs locaux ˆ 

attirer et sŽduire des investissements extŽrieurs au territoire considŽrŽ, investissements permettant de 

conforter leurs bases productives locales. La charge symbolique de ces m•mes investissements est alors 

importante, tŽmoignant de la bonne insertion et participation des territoires au jeu de la mondialisation.  

Pour autant, peu de gŽographes, sociologues, Žconomistes, politologues ou autres analystes s'entendent 

sur une dŽfinition claire et unanime de la compŽtitivitŽ et de l'attractivitŽ d'une Žconomie dont les 

extensions faites aux territoires ne se font pas sans poser de multiples questionnements. De nombreux 

indicateurs sont alors produits et utilisŽs dans la mesure mais Žgalement la comparaison de 73

performances macro-Žconomiques dont les seuls PIB nationaux ne semblent suffire. Ces indicateurs et 

autres indices de performances ont d•s lors la prŽtention de reflŽter et d'Žvaluer la qualitŽ de 

l'environnement institutionnel (le Ç climat des affaires È) au sein duquel s'effectue les transactions 

marchandes au rythme de territoires qui vont rŽussir ˆ attirer, retenir et valoriser les investissements 

opŽrŽs par des firmes ˆ la recherche d'un retour sur investissement croissant.  

Les territoires s'analyseraient dŽsormais au rythme d'Žvaluations multiples et variŽes dont les indices et 

la subjectivitŽ mŽthodologique sur lesquels repose leur constitution interrogent le bien-fondŽ des 

mod•les exposŽs (Bourdin, 2010).  
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L'angle de la performance et de la capacitŽ d'adaptation des Žconomies nationales aux fluctuations des 

marchŽs rŽgit alors le cadre de cette analyse faisant dŽsormais peser le fonctionnement et la rŽactivitŽ 

des Žconomies sur l'environnement institutionnel et organisationnel des territoires mais Žgalement sur 

leur capacitŽ ˆ produire une innovation ˆ finalitŽ industrielle, qui selon la thŽorie des cycles des 

produits, constitue un gage de durabilitŽ des syst•mes et tissus productifs concernŽs.  

Si nous avons mis en exergue que les ressorts de l'ancrage territorial et de l'adaptation des syst•mes 

productifs reposeraient sur une proximitŽ socio-Žconomique construite autour des liens et des relations 

de dŽpendance des acteurs vis-ˆ-vis de leurs environnements sociaux et des ressources liŽes ˆ ces 

m•mes relations, la formation et le dŽveloppement de ce capital social faciliteraient une innovation 

technique qui attribuerait une place plus ou moins importante aux mŽcanismes institutionnalisŽs de 

l'innovation  traditionnellement issus de l'application des rŽsultats de la science dans le champ de 74

lÕactivitŽ Žconomique.  

Les collaborations recherche-industrie mais Žgalement les capacitŽs internes des firmes ˆ conduire des 

travaux de R&D sont alors au centre de ce raisonnement. Cette idŽe de la mobilisation croissante des 

rŽsultats des activitŽs scientifiques reste plus gŽnŽralement dŽnommŽe sous le terme d' Ç Žconomie de la 

connaissance È (Foray, 2001 ; Guellec, 1993 ; 1999), cÕest-ˆ-dire, une Žconomie qui se baserait sur 

lÕexploitation marchande de la production de connaissances, perspective de fonctionnement global de 

lÕŽconomie qui mŽriterait de plus amples prŽcisions. Cette terminologie soulignerait les capacitŽs 

d'adaptation des Žconomies nationales et rŽgionales au nouveau rŽgime d'accumulation flexible faisant 

une large place ˆ l'utilisation, ˆ la production de connaissances en tant que nouveau moteur de la 

croissance Žconomique des territoires. 

Il est pourtant extr•mement hasardeux d'opŽrer une cŽsure entre les facteurs et autres ressources 

mobilisŽs dans le fonctionnement des rŽgimes Žconomiques, notamment entre l'idŽe de rŽgime fordiste 

et post-fordiste de production. Nous aurions ainsi d'un c™tŽ un rŽgime post-fordiste qui tirerait profit et 

avantage de la mobilisation des rŽsultats de la science et de l'autre c™tŽ, un rŽgime fordiste qui se serait 

pour l'essentiel dŽveloppŽ autour de l'exploitation des dotations factorielles des territoires, notamment 

en termes de capital matŽriel. Les ruptures historiques, sociales et territoriales de ces recompositions ne 

peuvent se rŽduire ˆ cette seule et simple diffŽrence. L'Žvolution des rapports sociŽtŽ-Žconomie est, 

pour ainsi dire, jalonnŽe de ruptures et de modifications des techniques employŽes dans l'industrie qui 

ont, et cela depuis de tr•s nombreuses dŽcennies, rŽsultŽs de la diffusion et application de rŽsultats de 

travaux scientifiques dans le champ Žconomique (Bret, 2002 ; Caron, 2010 ; Grossetti, 1995). 

!
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La question plus globale du changement social et des mŽcanismes qui sont ˆ l'origine de la reproduction 

(au sens de la persistance voire de la rŽsistance au changement) ou de la transformation du syst•me (au 

sens de l'adaptation) se trouve ainsi incarnŽe dans l'utilisation des rŽsultats de la science, des activitŽs 

productrices de connaissance et de son accompagnement institutionnel qui en faciliterait la traduction 

Žconomique dŽbouchant, le cas ŽchŽant, sur des innovations de produits ou de procŽdŽs. 

Si la compŽtitivitŽ des territoires reste toujours une notion qui mŽrite dÕ•tre affinŽe, notamment dans sa 

mesure et sa diffusion dans le champ de l'action publique, l'innovation est ainsi per•ue comme une 

variable clŽ de cette m•me compŽtitivitŽ permettant, selon la thŽorie des cycles des produits, ˆ un 

environnement industriel d'assurer le renouvellement de la production. Sous cet angle, lÕinnovation 

dŽpendrait d' Ç arrangements institutionnels È localisŽs, de syst•mes et de relations efficientes entre les 

acteurs des sph•res acadŽmiques et industrielles inscrits dans la division du travail des territoires des 

milieux mŽtropolitains voire des ensembles rŽgionaux. On parle alors dŽsormais volontiers de rŽgions 

et de territoires Ç apprenants È (Florida, 2004), cÕest-ˆ-dire de territoires qui sÕadaptent ˆ la conjoncture 

Žconomique par le renouvellement des bases cognitives ˆ l'origine de leurs activitŽs industrielles. Ces 

idŽes se retrouvent alors mises en forme dans la rŽdaction de documents programmatiques qui 

cherchent  ̂ mettre en forme des Syst•mes RŽgionaux d'Innovation (SRI) ou autres clusters 

institutionnalisŽs devant clarifier et coordonner le r™le des acteurs institutionnels et faciliter et accŽlŽrer 

la production de nouvelles connaissances et leur application dans le champ des activitŽs Žconomiques 

(Cooke, 2001 ; Etzkowitz, 2008 ; Grossetti et al., 2006). Ces idŽes rejoignent la question des formes 

sociales relatives ˆ la production, ˆ la diffusion et ˆ l'application des rŽsultats d'une activitŽ scientifique 

qui questionne, dans une perspective d'amŽnagement du territoire, les ressorts, variables et orientations 

territoriales que lÕon pourrait donner ˆ ces grands objectifs. 

Si au regard des dŽpenses effectives de R&D (ce que lÕon appelle communŽment DIRD), le 75

dŽveloppement des activitŽs dŽdiŽes ˆ la production dÕinnovation appara”t de plus en plus comme une 

affaire privŽe qui gagne du terrain sur les financements dÕordre public, ces initiatives doivent dŽsormais 

s'accorder sur le rythme de collectivitŽs territoriales (RŽgions en t•te) qui, ˆ l'instar de la compŽtence 

tr•s gŽnŽrique et partagŽe de dŽveloppement Žconomique et sous l'influence de la Commission 

europŽenne, s'approprient de mani•re croissante ces grandes questions.  
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 La DIRD (DŽpense IntŽrieure de Recherche et DŽveloppement) est, comme son nom lÕindique, une mesure comptable et financi•re de 75

lÕeffort de R&D. A lÕŽchelle mondiale, cette dŽpense dŽdiŽe aux activitŽs de R&D est pour lÕessentiel le fait dÕune initiative privŽe et est 
donc rŽalisŽe par des entreprises (66,2 % en 2007). Cette situation varie bien entendu dÕun territoire ou dÕun ensemble rŽgional ˆ lÕautre, la 
part de la dŽpense privŽe en Europe Žtant de 52,3 % (proche du taux fran•ais - 55,9 %) alors quÕelle peut largement devancer 
lÕinvestissement public comme en AmŽrique du Nord( 64,8%) ou en Asie (73,9%). LÕŽvolution de ces quelques chiffres laissant tendre ˆ 
un relatif  repli de la dŽpense publique, chiffre ˆ pondŽrer face ˆ lÕŽtroite dŽpendance des entreprises vis-ˆ-vis de la commande publique de 
R&D, notamment dans le secteur stratŽgique de la dŽfense (10,7 % de la dŽpense privŽe Žtant le fait dÕune commande publique en 
France). Dans ces quelques circonstances, la dŽpense intŽrieure fran•aise sÕŽlevait ˆ quelques 38,2 milliards de dollars en 2002 (5% de la 
dŽpense mondiale) et a finalement atteint 42,5 milliards de dollars en 2007 (3,8 % de la dŽpense mondiale) (Source: Observatoire des 
Sciences et des Techniques - 2010).



L'idŽe de la construction de parcs technologiques (des formules pour ainsi dire classiques de lÕaction 

Žconomique locale portŽe par ces m•mes collectivitŽs) est ainsi supplŽŽe par la crŽation de nombreuses 

agences ou dÕautres structures devant faciliter la mise en rŽseau du monde de la recherche acadŽmique 

et de l'industrie. Un doute peut tout de m•me planer sur la rŽelle pertinence de ces actions face ˆ un 

monde industriel dont les ressorts scientifiques s'inscrivent dans des rŽseaux et des relations qui se 

jouent de l'emprise localiste de politiques publiques qui manipulent une rhŽtorique de la compŽtitivitŽ 

et de l'innovation comme autant de symboles de leurs actions. 

!
!
2.1 - La compŽtitivitŽ et l'attractivitŽ des territoires : des Ç" mythes" È de lÕanalyse des 

rapports Ç territoires - activitŽs È ? 

!
De nombreux articles ou ouvrages en gŽographie urbaine et Žconomique, en amŽnagement ou en 

Žconomie rŽgionale et urbaine introduisent leurs propos sous l'angle d'une compŽtitivitŽ et donc d'une 

concurrence entre les territoires en tant que cadre de rŽfŽrence et de comprŽhension des initiatives 

conduites par les acteurs institutionnels et industriels locaux. Le champ de contrainte de l'action 

politique et Žconomique locale proviendrait donc d'un ailleurs flou et diffus sans que l'on peine ˆ 

s'attarder sur une dŽfinition claire et objective de ces dogmes imposŽs par une mondialisation tra•ant la 

ligne ˆ suivre, productrice d'Žventuels investissements hypermobiles ˆ la recherche de points de chute, 

et inscrite dans un rŽgime concurrentiel permanent. 

Ces idŽes ne vont pas de soi. La rŽduction de la structuration des mondes sociaux aux seules logiques 

d'un marchŽ autonome et Ç [...] d'un syst•me Žconomique ˆ part enti•re dŽfinissant sa propre trajectoire È (Lollier et 

al., 2005, p. 11) non plus.  Toujours est-il que l'adoption d'une rhŽtorique pour ainsi dire libŽrale voire 

nŽo-libŽrale (liŽe au laissez-faire) du fonctionnement des marchŽs est devenue monnaie courante et 

creuse dans son sillage un grand nombre d'idŽes re•ues devenant autant de normes qui rŽgiraient les 

dynamiques spatiales du capitalisme, les tensions et conflits existants dans la qu•te de monopole 

inhŽrente aux activitŽs marchandes. 

Objectivement, on ne peut que souligner la forte empreinte idŽologique de ces propos dans un 

environnement Žconomique faisant peser les dŽboires locaux sur un extŽrieur difficilement identifiable  

mais auquel il faudrait tout de m•me s'adapter sous peine de dŽclassement Žconomique et social.  

En effet, si la compŽtitivitŽ d'une Žconomie se mesure au grŽ de la comparaison des performances de la 

base productive des ƒtats et de leur capacitŽ ˆ s'inscrire durablement dans le jeu du commerce 

international, l'attractivitŽ fait Žgalement peser le dŽveloppement des territoires sur l'Žlaboration de 

stratŽgies ˆ m•me d'Ç attirer È des entreprises, des investissements dŽsormais Žtendues aux actifs, aux 
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talents, aux mŽnages et leurs revenus (Musterd et Murie, 2010 ; Davezies, 2008 ; Florida, 2004 ; Hatem, 

2004 ; 2007).  On sÕy perdrait presque... 

Rappelons tout de m•me qu'au-delˆ des mouvements financiers permettant aux Etats de financer de 

nombreux champs de leurs activitŽs sur les marchŽs internationaux, l'essentiel de l'Žconomie d'un pays 

fonctionne sur une base productive nationale, couplŽe aux transferts de revenus liŽs aux diverses 

politiques sociales des ƒtats. Par ailleurs, les diffŽrents investissements Žtrangers n'ont, ˆ leur apogŽe, 76

reprŽsentŽ gu•re plus de 2 % du PIB mondial alors que paradoxalement le poids du chiffre d'affaires 

des entreprises multinationales ne cesse de cro”tre pesant dŽsormais pour pr•s de la moitiŽ du PIB 

mondial. Nous devons Žgalement rappeler que pr•s de 60 % des Žchanges commerciaux s'effectuent 

entre les entreprises et que la forte inertie rŽgionale des formes prises par les structures du commerce 

international, l' Ç Žconomie d'archipel È (Veltz, 1996), vont ˆ l'encontre d'une tr•s forte mobilitŽ des firmes 

et capitaux.  

L'idŽe de faire peser l'ensemble des maux des territoires sous l'angle de la compŽtitivitŽ appara”t d•s lors 

comme un Ç [...] concept vide de sens È (Krugman, 1998, p. 32) faisant donc faiblement dŽpendre les 

trajectoires des Žconomies nationales de l'extŽrieur mais plut™t de leurs propres dynamiques internes, de 

la productivitŽ des secteurs d'activitŽs, et non d'un extŽrieur qu'il s'agirait, encore une fois, de dŽfinir. 

La compŽtitivitŽ et l'attractivitŽ des territoires restent alors pour l'essentiel des instruments politiques de 

mise en concurrence, de lŽgitimation d'une action publique dŽsormais fortement dŽcentralisŽe mais qui 

tend, malheureusement, ˆ occulter une grande partie des mŽcanismes historiques, sociaux et territoriaux 

qui structurent lÕactivitŽ Žconomique et productive. 

Il nous semble alors important de revenir sur cette rhŽtorique relativement violente, adoptŽe, diffusŽe et 

reproduite aupr•s de qui veut bien l'entendre. Ces termes deviennent ainsi un Ç rŽfŽrentiel È mobilisŽ en 

tant que grille explicative et de refonte des politiques publiques (Muller et Jobert, 1987). L'idŽe de 

compŽtitivitŽ et d'attractivitŽ devient en ce sens un syst•me de valeurs, une sorte de doxa construite par 

Ç [...] des th•ses avec lesquelles on argumente mais sur lesquelles on n'argumente pas È  (Bourdieu et Wacquant, 

1998, p. 109), traduits en autant de solutions politiques qui peuvent avoir d'importantes incidences 

sociales, notamment sur la rŽgulation des rapports Žconomie-territoire et les mŽcanismes de solidaritŽ 

qui y sont liŽs ˆ diffŽrentes Žchelles sociales mais Žgalement spatiales. 

!
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 En effet, ˆ l'Žchelle des diffŽrents ƒtats membres de l'OCDE, nous pouvons observer que les taux d'ouverture des PIB nationaux 76

varient considŽrablement d'un ƒtat ˆ l'autre. Si en 2007, pr•s de 86,9 % du PIB de la RŽpublique Slovaque est dŽpendant des Žchanges 
extŽrieurs, il n'en est pas de m•me pour la France, les ƒtats-Unis, le Royaume-Uni ou l'Allemagne. Ainsi, 72,8 % du PIB et de l'Žconomie 
fran•aise ont une base productive nationale. Le taux des ƒtats-Unis atteint m•me 83,6 % alors que l'Allemagne reste sur un taux de l'ordre 
de 57 %. Les configurations sont alors extr•mement diverses et remettent en question l'idŽe de faire peser les performances d'une 
Žconomie sur un rapport avec son environnement extŽrieur (Source : OCDE - 2010).



En effet, la compŽtitivitŽ et les rŽgimes Žconomiques concurrentiels associŽs sont avant tout des termes 

issus du monde de l'entreprise soumise, en toute logique, ˆ une ‰pre concurrence sur des marchŽs 

sectoriels, locaux ou internationaux et o• les combinaisons sectorielles et spatiales de ces m•mes 

activitŽs peuvent prendre des configurations multiples face ˆ l'organisation et ˆ la division du travail de 

plus en plus diffuse des syst•mes productifs dont nous avons dressŽ les principales recompositions. 

RŽduire la structuration des mondes sociaux et des territoires aux logiques des entreprises reste 

pourtant une aventure sŽduisante, facile ˆ mobiliser qui crŽe l'illusion d'une comprŽhension immŽdiate 

des rapports territoire-Žconomie. Nous la considŽrons de fait comme profondŽment hasardeuse car 

dŽfinissant les formes sociales sur lesquelles se sont construites et se construisent les rŽgimes 

Žconomiques au seul dogme de la concurrence, du marchŽ autonome et universalisŽ et sans 

intermŽdiations socialisŽes.  

Ces idŽes de compŽtitivitŽ et d'attractivitŽ font alors plus gŽnŽralement peser le dŽveloppement des 

territoires sur un triptyque construit autour des notions de flexibilitŽ (entendue ici au sens 

d'adaptation), des mŽcanismes d'organisation et de coordination des activitŽs marchandes et de 

l'efficacitŽ de l'action publique. Il est alors gŽnŽralement convenu que l'adoption et la rŽplication de 

mod•les issus de comparaisons, qui soul•vent autant de modes d'organisation et de coordination de ce 

triptyque, faciliteraient la production d'un ordre politique et social diffŽrenciŽ, d'un Ç avantage 

diffŽrenciatifÈ (Camagni, 2005 ; 2006) permettant au territoire concernŽ de sÕinscrire et de tirer profit des 

modes de rŽgulation du capitalisme mondialisŽ. 

Ce Ç culte du cargo È du XXIe si•cle , malgrŽ une approche mobilisant l'articulation des Žchelles 77

spatiales au rythme du global et du local, reste avant tout un outil politique aux dimensions 

profondŽment localistes o• s'entrem•lent des indicateurs et ŽlŽments de mesure aussi larges et divers 

que l'accessibilitŽ, la qualitŽ de vie, la ÇgŽographieÈ (entendu ici au sens de la localisation), le climat, 

l'urbanisme, le logement, la culture, le patrimoine, les politiques de dŽveloppement durable etc. 

(Alexandre, Cusin et Juillard, 2010).  

!
!
!
!
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 ƒtudiŽ en Anthropologie, le Ç Culte du cargo È est le rŽsultat d'Žtudes conduites pour l'essentiel dans les archipels des ëles du Pacifique 77

du Sud. Soumises ˆ divers mouvements de colonisation, les sociŽtŽs locales Žtaient alors surprises par l'abondance matŽrielle des colons 
qui, par bateau, faisaient arriver un grand nombre de biens, denrŽes et autres marchandises. Face ˆ ce constat, ces m•mes sociŽtŽs, pensant 
que les infrastructures construites par ces derniers (pontons et autres comptoirs commerciaux) constituaient autant de rites pour s'attirer 
la sympathie de gŽnŽreuses divinitŽs, rŽpliqu•rent avec attention l'ensemble de ces opŽrations qui se rŽvŽl•rent, cela va sans dire, 
infructueuses. Pour une Žtude plus dŽtaillŽe, voir : Worsley P. (1977), Elle sonnera la trompette - Le culte du Cargo en MŽlanŽsie, Ed. 
Payot, Paris.



Cette grille cherche alors ˆ dŽgager des combinaisons de facteurs expliquant la croissance ou la dŽprise 

Žconomique des territoires par l'existence d'amŽnitŽs, de Ç hard È et de Ç soft È factors (Florida, 2004) 

tant™t mobilisŽs au grŽ de l'analyse d'acteurs collectifs (les entreprises) que d'individus et de groupes 

sociaux (les mŽnages, la classe crŽative, les Ç Žlites urbaines È etc.).  

L'environnement social des activitŽs Žconomiques est ainsi reprŽsentŽ et rŽduit ˆ des atouts, des 

faiblesses, des opportunitŽs et des menaces, cadre aux prŽtentions systŽmiques et d'universalisation 78

des particularitŽs qui ne demandent pas de grands efforts d'analyses car faisant explicitement rŽfŽrence 

ˆ de vagues allŽgories connues et manipulŽes par tous et sur lesquels les acteurs publics ont une emprise 

pour ainsi dire quotidienne (ex: la qualitŽ des services fournis ˆ la population, la question de 

l'accessibilitŽ du territoire etc.).  

Apr•s avoir exposŽ les ressorts et dŽterminants de lÕidŽe de compŽtitivitŽ des territoires, nous 

reviendrons sur les quelques facteurs mobilisŽs dans la mesure et la dŽfinition de lÕattractivitŽ. Cette 

notion ne prend pas la m•me forme quand cette derni•re est ramenŽe ou pensŽe ˆ lÕŽchelle des Etats ou 

des Žchelles plus locales voire rŽgionales mais reste profondŽment empreinte de lÕassimilation et du 

fonctionnement des territoires ˆ des entreprises.  

!
!
2.1.1 - L'idŽe de compŽtitivitŽ des territoires. 

!
Les recompositions des syst•mes et tissus productifs, et ˆ ce titre les dŽlocalisations d'entreprises vers 

des territoires dŽsormais plus Ç attractifs È, appara”traient comme autant de rŽsultats concrets et 

palpables de la mondialisation, vaste mŽcanisme de mise en concurrence des Žconomies et d'Žrosion 

progressive de la compŽtitivitŽ et de l'attractivitŽ d'Etats et territoires voyant se compresser une base 

industrielle, longtemps synonyme de richesse, de croissance et surtout de rentrŽes fiscales (FontagnŽ et 

Lorenzi, 2005). Les logiques et formes organisationnelles des firmes, s'appuyant sur une dŽsintŽgration 

verticale de leurs activitŽs et donc un recours accru ˆ l'externalisation, seraient autant de rŽponses 

techniques induites par une qu•te de flexibilitŽ imposŽe par la mondialisation, productrice d'une 

dispersion territoriale croissante de la valeur ajoutŽe. Ces recompositions des activitŽs productives vont 

alors de pair avec la diffusion de l'idŽe que les modes de rŽgulation sociale du couple keynŽsien-fordiste 

dŽveloppŽs par diffŽrents ƒtats au tournant de la seconde guerre mondiale se rŽv•leraient dŽsormais 

profondŽment obsol•tes et inadaptŽes au rŽgime Žconomique contemporain. D'importantes rŽformes 

institutionnelles et macro-Žconomiques seraient ainsi inŽluctables face ˆ une ‰pre concurrence par le 
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 On peut d•s lors Žvoquer la diffusion du mod•le de diagnostic Ç!AFOM! È (Atouts, Faiblesses, OpportunitŽs, Menaces) pour 78

apprŽhender les difficultŽs des territoires.



cožt de production que se livreraient les diffŽrentes Žconomies nationales et rŽgionales quÕun saut 

qualitatif  (une montŽe en gamme) de la production pourrait abolir. Ce saut peut Žgalement •tre 

quantitatif  et passerait alors par la dŽrŽgulation et la qu•te de flexibilitŽ des marchŽs du travail, des 

rŽgimes politiques nationaux et locaux les coordonnant, traduction institutionnalisŽe d'un mod•le nŽo-

libŽral o• la responsabilisation des investissements publics va dŽsormais prendre le pas sur les 

mŽcanismes de coordination des rapports et relations qu'entretiennent les sociŽtŽs avec leurs territoires 

(Brenner, 2004 ; Jessop, 1994 ; Jobert, 1994 ; Jouve, 2007). Ce virage, d'inspiration mercantiliste liŽ ˆ 

Ç [...] la transposition de l'exploitation capitaliste lucrative ˆ la politique [...] È dont Ç [...] le but est de renforcer le 

pouvoir de la direction d'ƒtat ˆ l'extŽrieur. È (Weber, 1991, p. 365), encourage une lecture entrepreneuriale 

des territoires qui rŽduit les formes sociales de l'Žconomie au contr™le de l'Žmission et de la captation 

des flux liŽs aux transactions marchandes. 

!
L'entreprise et l'Žchange : les variables de lÕanalyse. 

!
La dŽfinition la plus communŽment admise de la Ç compŽtitivitŽ des territoires È repose sur l'idŽe que 

cette dynamique concerne Ç [...] la capacitŽ des territoires ˆ contribuer ˆ la crŽation et au dŽveloppement des activitŽs 

Žconomiques, ˆ attirer et retenir les hommes et les capitaux È (Madi•s et Prager, 2008, p. 28). Cette approche 

ram•ne alors les territoires dans une position abstraite, une entitŽ politique et collective qui s'organise 

en vue de produire une forme singuli•re de rŽgulation Žconomique et sociale de l'espace, productrice de 

richesses et de revenus et cela ˆ l'instar d'une entreprise. La contribution des territoires ˆ la croissance 

Žconomique sugg•re, en filigrane, l'adoption de pratiques, de modes de gestion des relations existantes 

entre les acteurs de l'Žconomie et du politique qui feraient le lien entre le territoire et l'entreprise, modes 

eux-m•mes producteurs d'une efficacitŽ organisationnelle de leurs relations.  

S'attarder sur la question de la compŽtitivitŽ territoriale, c'est alors s'inscrire dans une reprŽsentation 

spatiale des rŽgimes concurrentiels sur lesquels s'affrontent et se coordonnent les firmes. Les territoires 

seraient ainsi en concurrence entre-eux dans la captation des investissements extŽrieurs (registre de 

l'attractivitŽ) mais Žgalement dans la consŽcration de Ç [...] leur r™le productif  [...] ˆ l'intŽrieur de la division 

spatiale du travail È (Camagni, 2006, p. 97), division du travail incarnŽe par la distinction entre les activitŽs 

de conception et de production qui vont gŽnŽrer une productivitŽ et valeur-ajoutŽe diffŽrenciŽe. Si la 

survie d'une entreprise passe par un rapport productif  intŽgrant les variables du prix, du cožt et de la 

qualitŽ de la production, la diffŽrenciation ou Ç compŽtitivitŽ È d'une production est alors la traduction 

des rapports entretenus par le positionnement des produits sur des marchŽs dans la qu•te de monopole 

ou d'oligopole. Les dimensions quantitatives (les flux de transactions) et qualitatives (la nature des flux) 

des balances commerciales des Etats vont donc modŽliser ce rapport.  

"85



Mais, de quels marchŽs et donc plus gŽnŽralement, de quelle(s) demande(s) parle-t-on ? ƒvoque-t-on la 

demande intŽrieure (celle de lÕEtat, de la rŽgion Žconomique etc.) ou la demande extŽrieure ? 

LÕinterdŽpendance croissante des Žconomies nationales et rŽgionales dans la mondialisation rend cette 

question d•s plus importante. 

Il est ainsi mŽcaniquement admis que les structures et bases Žconomiques d'Etats comme la Chine et 

l'Allemagne font preuve d'une compŽtitivitŽ ŽlevŽe, notamment par le cožt (le cas chinois - 

compŽtitivitŽ par le prix) ou par la qualitŽ (le cas allemand - compŽtitivitŽ hors prix), gage de croissance 

et de richesse pour ces Etats. En rŽsumŽ, ces Žconomies nationales se diffŽrencient des autres, gŽn•rent 

un Ç avantage compŽtitif  È par le positionnement voire la place de leurs productions respectives sur les 

marchŽs (production standardisŽe et de masse pour la Chine, production jouant sur la qualitŽ pour 

l'Allemagne).  

Le regard portŽ sur l'Žconomie fran•aise laisse au contraire entendre lÕexistence dÕun dŽficit de 

compŽtitivitŽ structurelle, entendu comme une compŽtitivitŽ hors-prix mesurŽe et ŽvaluŽe pour 

l'essentiel sur la base de l'effritement de la place de la France dans le jeu des Žchanges internationaux 

soulignŽs par une balance commerciale dŽficitaire depuis quelques annŽes. 79

La compŽtitivitŽ par le prix, ou compŽtitivitŽ-cožt, fait ainsi reposer les performances des territoires, 

sur leur capacitŽ ˆ exporter une production ˆ moindre cožt, le contrepoids Žtant bien entendu de jouer 

sur d'importants volumes de transaction et une rotation rapide des stocks. Un cha”nage logistique 

efficient, relevant de la coordination de multiples intermŽdiaires, est alors indispensable. Les dŽbats 

portent alors plus particuli•rement sur le cožt horaire de la main d'Ïuvre, l'acc•s ˆ des ressources 

nŽcessaires dans le dŽveloppement des activitŽs (liŽes aux dotations factorielles des territoires en main 

d'Ïuvre, en mati•res premi•res, en Ç capital È etc.), la fiscalitŽ locale, les cožts de transport et donc pour 

rŽsumer sur l'ensemble des valeurs monŽtaires des cožts de transaction des diffŽrentes Žtapes de la 

production structurŽes autour d'importantes cha”nes logistiques et autres intermŽdiaires dans la division 

du travail (ex: dŽveloppement de porte-conteneurs, sous-traitance dans lÕassemblage etc.).  

!
!
!
!
!
!
!
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 Depuis 2003, la balance commerciale de la France affiche un taux dŽficitaire ne cessant de s'alourdir (- 21,58 milliards d'euros en 2005 et 79

- 51,10 milliards d'euros en 2010) et reprŽsente dŽsormais aux alentours de 2 % du PIB (Source : INSEE, 2010). M•me si sur plusieurs 
dŽcennies les ƒtats alternent entre des phases d'excŽdent et de dŽficit commercial (notamment dans le cas de la France), il est 
gŽnŽralement admis que cet effritement commercial est la plus simple traduction de la dŽgradation de la compŽtitivitŽ des Žconomies 
considŽrŽes.



La ßexibilitŽ et les mŽcanismes territorialisŽs de la concurrence. 

!
De nombreux ƒtats jouent et ont ainsi jouŽ sur ces variables afin de faciliter l'industrialisation de leurs 

territoires (ex: dŽveloppement ˆ l'international des Zones Franches - Free Trade Zones ou Special 80

Economic Zones - Brunet, 1987 ; Bost, 2007). Ces recettes sont d•s lors tr•s souvent mobilisŽes par 

certains dispositifs cherchant ˆ insuffler un renouveau Žconomique pour certains territoires en 

difficultŽ, appliquant en filigrane, le principe d'une Ç discrimination territoriale È afin de diffŽrencier et 

de compenser les difficultŽs rencontrŽes (ex: politique des Zones Franches Urbaines en France). 

Ces orientations politiques, productrices de mŽcanismes de concurrence sociale par le prix (on parle 

ouvertement d'ƒtats pratiquant des formes diverses de Ç dumping social È et de l'idŽe tr•s gŽnŽrique de 

Ç dŽsinflation compŽtitive È en jouant sur les taux de change et la fluctuation des monnaies) seraient 

ainsi ˆ l'origine d'une nouvelle gŽographie Žconomique rŽgie par la volontŽ des entreprises de rŽduire 

l'ensemble des cožts de production afin d'augmenter substantiellement leurs marges et profits. Cette 

grille n'int•gre de fait pas l'ensemble de l'architecture et la dispersion spatiale des cha”nes de la valeur 

ajoutŽe des syst•mes productifs, notamment construites autour des variables hors cožt de la 

production, des mŽcanismes de coordination, de la division du travail de la production, mŽcanisme 

dont nous avons exposŽ quelques dŽterminants dans notre premier chapitre (ex: sous-traitance, co-

traitance, internalisation pleine et enti•re des processus productifs etc.).  

M•me si de nombreuses explications sur les contre-performances de l'Žconomie fran•aise font une 

large place au cožt ŽlevŽ du travail , la gŽographie de l'industrie n'appara”t pas •tre celle du cožt de la 81

main d'Ïuvre.  

!
!
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 Les Zones Franches ou Free Trade Zones en anglais, sont des territoires, essentiellement de grandes zones d'activitŽs ˆ vocation 80

industrielle, prŽsentant un certain nombre d'avantages fiscaux (abattements, rŽduction de charges fiscales et sociales. etc.) mises en Ïuvre 
par les gouvernements locaux voire nationaux afin d'impulser l'industrialisation de leurs territoires. DŽmarche apparue au dŽbut du XXe 
si•cle en AmŽrique Latine, on recense actuellement pr•s de 43 millions de travailleurs dans quelques 116 pays qui Žvoluent au sein de ce 
rŽgime entreprenarial. RŽpondant essentiellement ˆ une logique de production de masse et sur des secteurs d'activitŽs nŽcessitant une 
main d'Ïuvre particuli•rement abondante, ces initiatives se sont multipliŽes au tournant des annŽes 60 et 70. L'exemple le plus 
emblŽmatique reste alors celui de la ville nouvelle de Shannon ˆ l'ouest de l'Irlande. CrŽŽe par le gouvernement irlandais en 1959, la 
Shannon Free Zone a dans un premier temps ŽtŽ con•ue autour de la rŽhabilitation d'un aŽroport afin de faciliter l'implantation d'entreprises, 
notamment nord-amŽricaines, dŽsireuses de conquŽrir le marchŽ europŽen et de profiter de nombreux avantages fiscaux. PeuplŽe en 1961 
de 234 habitants, la ville de Shannon compte dŽsormais 9 800 habitants dont pr•s de 6 500 actifs travaillant au sein de groupes tels que 
General Electrics, Intel, Molex etc. L'Irlande a d•s lors ŽtŽ un Etat prŽcurseur dans le dŽveloppement de ces stratŽgies d'attractivitŽ des 
investissements en crŽant en 1959, l'IDA - Industrial Development Authorithy (actuelle Industrial Development Agency) dont les 
principales missions, confŽrŽes par le gouvernement, rŽsident dans la prospection industrielle et la promotion de sites. Ce mod•le a alors 
ŽtŽ rapidement adoptŽ par de nombreux Etats europŽens dont la France et cela sous l'Žgide de la DATAR en 1969 dont ces anciennes 
missions sont actuellement couvertes par l'AFII (Agence Fran•aise pour les Investissements Internationaux).

 En 2008 et ˆ l'Žchelle de l'ensemble des secteurs d'activitŽs, le cožt horaire du travail en France Žtait approximativement ŽvaluŽ ˆ 32 81

euros contre 36 en Belgique, 29 euros en Allemagne, 19 euros en Espagne, 8 euros en Estonie, 3 et 4 euros en Bulgarie et Roumanie 
(Eurostat - 2010).



Une attention plus particuli•re, tournŽe autour de la productivitŽ et de la valeur-ajoutŽe gŽnŽrŽes par les 

diffŽrents secteurs d'activitŽ est alors primordiale, remodelant le regard que l'on pourrait ainsi porter sur 

l'Žconomie fran•aise qui affiche de surcro”t une productivitŽ horaire supŽrieure ˆ de nombreux pays ˆ 

bas salaires. Face ˆ ces quelques considŽrations, l'orientation qualitative de la production appara”t alors 82

comme une question centrale qui permettrait de s'affranchir de la simple logique du cožt par une 

ŽlŽvation technique de la production. Cette ŽlŽvation peut se faire par une stratŽgie d'innovation de 

produit ou par une offre de services connexes et Ç diffŽrenciatifs È.  

Cette diffŽrenciation, empreinte ou non de diverses stratŽgies de marketing, est ainsi utilisŽe afin de 

Ç [...] modifier les conditions du marchŽ È (Cochoy, 1999, p. 74). Ces produits seraient alors mieux per•us 83

par les consommateurs et feraient en consŽquence peser cette diffŽrenciation sur les stratŽgies 

d'investissement des entreprises dans le cadre d'un jeu particuli•rement fin entre le positionnement de 

l'objet sur le marchŽ des valeurs rŽelles et symboliques des produits, lˆ o• traditionnellement la qualitŽ 

et la raretŽ de la production assuraient la coordination des prix. L'action publique, d'un point de vue 

macro-Žconomique, est-elle ˆ m•me de rŽellement inflŽchir et d'orienter les mŽcanismes de cette 

diffŽrenciation relevant, le plus souvent, de logiques internes aux firmes et groupes industriels ?  

Les performances Žconomiques des ƒtats dŽpendraient ainsi de leur capacitŽ ˆ gŽnŽrer un excŽdent 

commercial, qui lui m•me dŽpendrait des contraintes du marchŽ prolongŽes au regard de facteurs 

organisationnels nationaux, de compromis institutionnels, c'est-ˆ-dire, les facteurs de la productivitŽ 

diffŽrenciŽe et de l'Ç efficacitŽ È des institutions, de l'administration et des politiques publiques 

(Camagni, op. cit.), variables qualitatives dŽpassant le simple cadre de la mesure comptable des Žchanges.  

Cette inversion de la concurrence par le cožt que se livreraient les diffŽrentes Žconomies nationales 

entre elles reposerait ainsi sur une flexibilitŽ organisationnelle et institutionnelle, flexibilitŽ qu'O. 

Favereau (1994, p. 122) dŽfinit comme Ç [...] la capacitŽ qu'ont les environnements internes des syst•mes autonomes 

de stimuler et d'orienter leur capacitŽ d'apprentissage pour prŽserver ou accro”tre leur marge de manÏuvre face aux 

"88

 A l'Žchelle de l'Union europŽenne (sur une base ˆ 15 - UE 15 = 100, c'est-ˆ-dire avant l'Žlargissement ˆ 25 du 1er mai 2004), la 82

productivitŽ horaire de la main d'Ïuvre fran•aise en 2007 affiche un taux de 117, supŽrieur ˆ celui de l'Allemagne (112), de l'Irlande (111), 
de la Bulgarie (31) ou de la RŽpublique Tch•que (55). Seuls les Pays-Bas (121) et le Luxembourg (166) prŽsentent des constantes 
supŽrieures (SOURCE: Eurostat - 2010).

 Dans l'ouvrage de F. Cochoy (1999), l'infinitif  du verbe modifier est placŽ en italique afin de souligner le poids des stratŽgies de 83

diversification des activitŽs mises en Ïuvre afin de conquŽrir de nouveaux marchŽs. En faisant explicitement rŽfŽrence aux jeux et 
mŽcanismes de coordination du marchŽ (entre l'offre et la demande) en utilisant ˆ contre-pied la mŽtaphore de la main invisible par celle 
de Ç la main chaude È et cela sous l'angle des activitŽs de marketing qui vont faire en sorte de Ç positionner È la production sur des 
marchŽs, remettant ainsi en question le postulat de l'ajustement automatique de l'offre et de la demande- Ç Dans le jeu de la main chaude, les 
innovations techniques de marketing occupent une place essentielle car, avec elles, pour la premi•re fois, l'actualisation des r•gles du jeu libŽral dŽpend moins de 
l'identitŽ des acteurs que de la volontŽ de chacun d'entre-eux. [...] Le marketing renverse les postulats de l'Žconomie politique classique : il n'y a plus de loi de Say, 
les produits ne s'Žcoulent plus d'eux-m•mes, la commercialisation des biens et des services nŽcessite au contraire l'intervention de tout un rŽseau d'entretien : 
producteurs, grossistes, dŽtaillants, mais aussi ingŽnieurs, gestionnaires, commerciaux et publicitaires sont continžment impliquŽs dans la gestion quotidienne de la 
mŽcanique marchande. Il n'y a plus une offre et une demande s'exprimant sur un marchŽ, mais une foule d'acteurs reliŽs entre eux par des intŽr•ts communs et des 
accords locaux ; il n'y a plus de Ç mŽcanisme Žconomique È coupŽ comme par miracle de la sph•re sociale, mais une cha”ne continue d'inter-venants Žconomiques et 
sociaux engagŽs dans la gestion technique des relations marchandes. È (Cochoy, op. cit, p.77).



perturbations de l'environnement externe È, rejoignant en filigrane les dŽterminants du dŽveloppement des 

syst•mes productifs locaux et autres districts industriels dont nous avons soulignŽ les formes et 

fonctionnement dans le cadre du premier chapitre. Ainsi, les Žchelles territoriales de ces terminologies, 

entre le local et le global, se confondent alors que les problŽmatiques nationales du dŽveloppement 

Žconomique et industriel et peuvent •tre bien ŽloignŽes de celles des territoires locaux (ou inversement) 

faisant, en consŽquence, tout autant peser le devenir des territoires sur des compromis institutionnels et 

politiques ŽlaborŽs ˆ diffŽrentes Žchelles institutionnelles (ex: Union europŽenne, politique nationale 

etc.) que sur des facteurs propres aux entreprises sur lesquels lÕaction publique ne peut avoir pleinement 

la main. SÕil est extr•mement difficile et hasardeux de prŽtendre mesurer lÕintŽgration et les formes 

spatiales des Žchanges tournŽs vers lÕinternational, le traitement de donnŽes relatives aux Žchanges de 

biens manufacturŽs peuvent nous conduire ˆ la reprŽsentation cartographique suivante (Carte 2.1). 

!
!
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Carte 2.1 - Les Žchanges commerciaux tournŽs vers lÕinternational de biens et de services des dŽpartements fran•ais 

(moyenne annuelle, en millions dÕeuros - 2008-2011). 

!
 

!!
Source : Minist•re des Finances et des Comptes publics - 2012!

RŽalisation J. Tallec.!!
!
!
!
!
!
!
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Cette reprŽsentation de la Ç compŽtitivitŽ È des territoires, ici entendue dans le sens des capacitŽs 

dÕexportation des territoires, nous prŽsente des Žconomies locales aux taux et degrŽs dÕouverture et 

dÕinsertion dans un rapport transnational naturellement distincts. Cette dŽmarche est frŽquemment 

mobilisŽe dans la production des diagnostics territoriaux et autres portraits de territoire qui jalonnent 

les documents dÕamŽnagement ˆ finalitŽ Žconomique (ex: SchŽmas RŽgionaux de DŽveloppement 

ƒconomique) et construisent une grande partie du socle mobilisŽ sur la Ç compŽtitivitŽ È des territoires. 

Une premi•re lecture rapide de cette carte nous apprend quÕun nombre relativement restreint de 

territoires semble participer ˆ lÕeffort national de compŽtitivitŽ. Les dŽpartements de lÕAin, du Doubs, 

de la Haute-Garonne et de la Moselle enregistrent les balances commerciales excŽdentaires les plus 

ŽlevŽes. Une premi•re explication rŽside tout naturellement dans les spŽcialisations sectorielles et 

industrielles de ces dŽpartements dont les productions sÕinscrivent dans des marchŽs qui dŽpassent la 

demande nationale (industrie automobile dans le Doubs et la Moselle, industrie aŽronautique dans la 

Haute-Garonne etc.). Les exportations se font donc au dŽpart de ces territoires. 84

Par ailleurs, lÕexclusion des activitŽs de services de cette base comptable rŽduit considŽrablement le 

champ dÕanalyse, notamment pour lÕIle-de-France qui, nous le savons, est un nÏud incontournable et 

structurant des activitŽs financi•res et de services ˆ lÕŽchelle europŽenne et internationale. 

Si la richesse nationale peut Žventuellement dŽcouler de ces Žchanges commerciaux, il ne semble gu•re  

y avoir de rŽelles relations entre la production de richesse (les PIB rŽgionaux) et la dynamique rŽgionale 

des Žchanges. Cette remarque est dÕautant plus valable pour le cas de lÕIle-de-France, qui pesant pour 

pr•s du tiers du PIB national, affiche une balance commerciale nettement dŽficitaire sur la pŽriode 

observŽe. En lÕoccurrence, le traitement de ces donnŽes nÕest gu•re reprŽsentatif  du degrŽ de 85

dŽpendance et dÕintŽgration des Žconomies locales vis-ˆ-vis dÕune concurrence extŽrieure quÕil resterait, 

encore une fois, ˆ dŽfinir.  

AnalysŽes ˆ lÕŽchelle dŽpartementale, ces m•mes Žconomies locales sont considŽrŽes comme des isolats 

dŽcouplŽs de leurs environnements respectifs. La balance commerciale de lÕhexagone serait alors une 

addition de ces Ç petites nations È aux configurations industrielles naturellement diverses dÕun territoire 

ˆ lÕautre et dont certaines fonctions, notamment en termes de Ç portŽe dÕentrŽe È du territoire national, 

peuvent •tre  ̂lÕorigine des dŽsŽquilibres et des excŽdents un temps observŽs (ex: Fos-sur-Mer, Nantes, 

Le Havre, Toulouse et la livraison des appareils Airbus au dŽpart de lÕagglomŽration toulousaine etc.).  
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 Ë titre dÕexemple, le dŽpartement de la Haute-Garonne rŽalise lÕexcŽdent commercial le plus ŽlevŽ du territoire national avec un 84

excŽdent de lÕordre de 10 180 millions dÕeuros. LÕexplication rŽside tout naturellement dans la localisation toulousaine des plateformes 
dÕassemblage et de livraison des divers avions du groupe EADS-Airbus. A contrario, principal Ç porte dÕentrŽe È du territoire national en 
mati•re de commerce maritime (via le Grand port maritime de Marseille de Fos-sur-Mer, principal port fran•ais en tonnage de 
marchandise) des Bouches-du-Rh™ne enregistre un dŽficit commercial de quelques 11 224 millions dÕeuros. 

 En effet, le PIB de la rŽgion Ile-de-France a atteint pr•s de 552 052 millions dÕeuros en 2009 (le quart du PIB national) alors que sa 85

balance commerciale reste largement dŽficitaire sur la pŽriode ŽtudiŽe (- 38 511 millions dÕeuros).



Or les discours qui mobilisent quotidiennement la rhŽtorique de la compŽtitivitŽ construisent leurs 

commentaires sur la base de ces m•mes reprŽsentations, qui nous lÕŽvoquerons plus longuement, 

postulent de la cohŽrence et consistance locale des syst•mes productifs et font Žgalement abstraction de 

lÕintŽgration de ces Žchanges dans des architectures et divisions spatiales du travail Žlargies ˆ lÕensemble 

des Žtapes nŽcessaires ˆ la production dÕun bien final qui sera, peut •tre, exportŽ. En consŽquence, il est 

alors extr•mement hasardeux de prŽtendre mesurer la Ç compŽtitivitŽ È et dÕune Žconomie locale et sa 

contribution au prisme de ces quelques donnŽes qui nŽgligent lÕintŽgration des Žconomies et des 

syst•mes productifs dans des flux et des ensembles Žconomiques Žlargis qui dŽpassent les simples 

fronti•res et limites administratives de territoires qui sÕint•grent dans de plus vastes et larges syst•mes 

productifs notamment rŽgis par les entreprises multinationales, vectrices dÕinterdŽpendances 

fonctionnelles entre les territoires et dÕintŽgration des Žconomies locales et rŽgionales dans de plus 

vastes ensembles territoriaux (Rozenblat, 2007).  

!
!
2.1.2 - L'attractivitŽ et le dŽveloppement exog•ne des territoires. 

!
La thŽorie Žconomique interpr•te la mobilitŽ spatiale des agents (firmes et individus) et des capitaux 

comme un processus Ç [...] apte ˆ restaurer l'efficacitŽ de l'allocation des biens publics purs dans 

lÕŽconomieÈ (Favardin, 1996, p. 366). Le marchŽ s'Žquilibrait ainsi automatiquement au grŽ de la captation 

d'actifs, de mŽnages, d'entreprises et d'investissements financiers mobiles ˆ la recherche de points de 

chute dans le cadre de trajectoires rŽsidentielles, de stratŽgies de dŽveloppement et d'expansion. Un 

territoire attractif  arrive ainsi ˆ capter, retenir et valoriser des facteurs mobiles de production, des 

revenus mais Žgalement des investissements financiers. Les configurations et articulations spatiales de 

ces relations peuvent •tre multiples et variŽes, les facteurs conduisant ˆ un investissement financier 

Žtant naturellement diffŽrents de ceux qui am•nent un mŽnage ˆ rŽsider, ˆ titre d'exemple, en lointaine 

couronne d'une agglomŽration. Une grille d'analyse tend pourtant ˆ se gŽnŽraliser. Sans clairement 

revenir sur les trajectoires des activitŽs Žconomiques ou des mŽnages considŽrŽs, ces opŽrations seraient 

le rŽsultat de la valorisation de ressources voire d'amŽnitŽs locales et productrices, au m•me titre que 

l'idŽe de compŽtitivitŽ, d'une diffŽrenciation du territoire vis-ˆ-vis de ces Žventuels concurrents amenant 

ces investissements ˆ se fixer en un lieu. 

Ë la lecture de ce registre, la question de l'attractivitŽ Žmerge comme profondŽment complŽmentaire et 

interdŽpendante de celle de la compŽtitivitŽ, sorte de Ç bin™me È (Camagni, 2005) ˆ conforter et 

entretenir face au tumulte d'un environnement extŽrieur en recomposition permanente.  
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En consŽquence, la trajectoire Žconomique et sociale d'un territoire serait Žtroitement liŽe ˆ sa capacitŽ 

ˆ attirer des revenus, des actifs, des entreprises et des capitaux et ˆ en gŽnŽrer localement des effets 

multiplicateurs, notamment en termes d'emploi et de richesse. 

Les dimensions et facteurs de l'attractivitŽ, et plus gŽnŽralement du dŽveloppement exog•ne des 

territoires, sont ˆ ce titre multiples et peuvent relever de quatre formes distinctes aux dimensions dans 

un premier temps tournŽes vers des logiques Ç globales È (les investissements productifs et financiers 

internationaux) pour par la suite rev•tir des formes plus rŽgionales voire locales et liŽes aux mobilitŽs 

des entreprises, des mŽnages et des actifs ˆ lÕŽchelle du territoire national. En effet, une abondante 

littŽrature porte dŽsormais une attention toute particuli•re au capital social des individus en tant que 

facteur prŽpondŽrant du dŽveloppement des territoires dont la Ç crŽativitŽ È rŽsulterait de 

lÕagglomŽration un en m•me lieu dÕune classe sociale considŽrŽe comme mobile:  la Çclasse 

crŽativeÈ (Florida, 2004). La captation de ces individus devient de nouveaux facteurs de production 

dans lÕÇŽconomie de la connaissanceÈ, lˆ o• traditionnellement ces m•mes mobilitŽs Žtaient rŽvŽlatrices 

des disparitŽs socio-Žconomiques entre les territoires et par extension d'une mobilitŽ sociale des 

individus et o• ̂ ce titre, l'arrivŽe vers la grande ville formait l'empreinte d'une certaine qu•te de 

progression et de mobilitŽ sociale inscrite dans la modernitŽ.  

!
Quatre formes distinctes d'attractivitŽ peuvent ainsi se distinguer :  

!
 ¥ Une attractivitŽ centrŽe sur l'installation ou la reprise d'une activitŽ Žconomique productrice de 

   biens et de services et donc d'emploi et de richesses ; 

!
 ¥ Une attractivitŽ tournŽe vers un investissement financier et en capitaux, non-matŽrialisŽe par 

 lÕinstallation physique d'entreprises (ex: investissements Žtrangers dans l'actionnariat d'une  

sociŽtŽ) ; 

!
 ¥ Une attractivitŽ rŽsidentielle rŽalisŽe sur la base de la mobilitŽ des actifs et mŽnages ; 

!
 ¥ Une attractivitŽ prŽsentielle liŽe par extension ˆ la prŽsence effective de population et ˆ la  

dŽpense locale de revenus rŽalisŽe dans le cadre de ces activitŽs sur diverses temporalitŽs (ex:  

activitŽs touristiques) ; 

!
!
!

"93



Dans cette configuration, le territoire devient un catalyseur de ressources qui convertit et matŽrialise les 

aspŽritŽs et attentes des mŽnages, actifs et autres entreprises. La relation avec l'extŽrieur, ici structurante, 

refond par analogie les tenants thŽoriques du dŽveloppement local et de la thŽorie de la base construits 

autour de la valorisation sur le marchŽ de ressources endog•nes mesurŽes au rythme de la valeur-

ajoutŽe localement crŽŽe et des capacitŽs d'exportation des territoires (Pecqueur, 2000 ; Davezies, op. 

cit. ; Tanguy et Davezies, 2005). 

!
L'attractivitŽ Ç mondialisŽe È. 

!
Les deux premi•res formes d'attractivitŽ que nous avons exposŽes constituent des reprŽsentations de 

Ç [...] la capacitŽ pour un territoire d'offrir aux investisseurs des conditions d'accueil suffisamment intŽressantes pour les 

inciter ˆ localiser leurs projets de prŽfŽrence ˆ un autre territoire È (Hatem, 2004b, p. 34). Ce sont donc des 

modifications des dŽterminants thŽoriques de la localisation des activitŽs Žconomiques, cÕest-ˆ-dire des 

Ç Žconomies de localisation È traditionnellement liŽes aux marchŽs et aux dotations factorielles des 

territoires (en capital, en ressources etc.). Ce mod•le Žmerge comme relativement simple ˆ interprŽter. 

Pour autant, de nombreux param•tres sont ˆ prendre en considŽration dans la logique d'implantation 

de ces investissements. Ils oscillent dans un premier temps autour de la nature de la demande 

(l'entreprise qui cherche un point de chute o• elle pourra rŽaliser ses opŽrations) et de l' Ç offre 

territoriale È (Thiard, 2005) portŽe par les acteurs institutionnels qui proposent aux entreprises un 

certain nombre de sites qui rel•vent le plus souvent d'amŽnagements fonciers rŽalisŽs par leurs propres 

services (ex: zones d'activitŽs de dimension communautaire). Ces sites sont alors thŽoriquement 

comparŽs entre-eux et ŽvaluŽs au rythme d'un rapport Ç cožt-bŽnŽfice È pour l'entreprise. Un tr•s grand 

nombre de crit•res liŽs ˆ la qualitŽ et au cožt des ressources locales p•sent dans la balance. Les formes 

de la dŽcision peuvent d•s lors •tre multiples, l'objectif  Žtant de parvenir ˆ constituer une offre et une 

combinaison de facteurs ˆ m•me de rŽduire l'incertitude de l'investissement.  

Il appara”trait ainsi que Ç Dans la vision des firmes, les dŽterminants Žconomiques l'emportent sur les prŽoccupations 

politiques. Globalement, la prise en considŽration de l'Etat n'intervient que pour Žvaluer le risque qui est fonction de sa 

stabilitŽ, de la soutenabilitŽ de son mod•le Žconomique. Une fois que les prŽrequis sont ˆ peu pr•s rŽalisŽs et se confondent 

avec la mise en place d'un Ç level playing field È, les firmes sŽlectionnent la rŽgion, le site, le cluster, le p™le de compŽtences, 

la citŽ qui prŽsentent, dans l'optique de leurs activitŽs stratŽgiques, les conditions les meilleures par rapport ˆ d'autres 

localisations dans le monde entier. È (Michalet, 2009, p. 130). L'harmonisation progressive des rŽgimes 

Žconomiques et l'adoption de r•gles communes sur l'accueil des investissements Žtrangers, que nous 

pouvons interprŽter comme un exemple de convergence des politiques Žconomiques nationales, fait 

dŽsormais peser la diffŽrenciation des territoires sur de nouveaux domaines et champs d'action, qui 
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refondent les dŽterminants thŽoriques de ces investissements trop souvent liŽs aux cožts de production 

ou ˆ l'accessibilitŽ des territoires. 

En effet, si la nature (dans les formes prises par l'activitŽ dŽveloppŽe) et l'origine gŽographique de ces 

opŽrations peuvent s'avŽrer extr•mement variŽes, les facteurs Ç naturels È les plus souvent amenŽs 

reposent pour l'essentiel sur la conqu•te de marchŽ du pays h™te, des pays de la m•me rŽgion 

Žconomique (ex: Union europŽenne), mais aussi sur l'exploitation des diffŽrences internationales des 

cožts des facteurs de production, facteurs tendant de plus en plus ˆ s'orienter vers l'exploitation des 

avantages techniques et technologiques d'un territoire (Mucchielli et al., 2005). L'investissement rŽpond 

alors aux stratŽgies et formes de division du travail propre ˆ chaque firme. Certaines opŽrations seront 

donc orientŽes vers des activitŽs de rŽplication du processus de production originelle, de production 

d'un segment ou produit singulier, d'assemblage, d'exportation, de commercialisation ou de dŽcision. 

Les configurations sont plurielles mais Žvoluent toujours autour d'importantes et Žtroites relations 

d'Žchanges et d'activitŽs commerciales avec les filiales et partenaires des groupes industriels comme en 

tŽmoigne le poids important du commerce inter et intra-branches, cÕest-ˆ-dire entre les entreprises, dans 

les Žchanges internationaux.  

!
Nous pouvons tout de m•me statuer sur lÕexistence de deux formes dÕinvestissement :  

!
 ¥ L'investissement financier (fusions et acquisitions, achats de parts sociales, investissements 

immobiliers, crŽation et extension de sites de production, capitalisation boursi•re sur des entreprises 

fran•aises etc.) et plus particuli•rement les investissements productifs auxquels vont •tre associŽs la 

crŽation ou la sauvegarde d'emplois  ; 86

!
 ¥ Le partenariat (ex: contrats de sous-traitance, cession de licence d'exploitation sur un marchŽ 

etc.). 

!
!
Devenant un enjeu prŽpondŽrant de l'Žvolution de l'Žconomie au tournant des annŽes 1980, les flux 

d'IDE ont connu, au rythme de l'harmonisation des syst•mes monŽtaires et de la structuration des 

espaces de libre-Žchange Žconomique, une tr•s forte croissance au milieu des annŽes 1990 passant ainsi 

de quelque 372,2 milliards de dollars en 1996 au chiffre record de 1 959,7 milliards de dollars en 2007.  87
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 Si le cadre gŽnŽral de l'investissement est extr•mement large, on distingue gŽnŽralement quatre types d'investissements productifs 86

distincts : les crŽations (nouveaux emplois sur un nouveau site), les extensions (de nouveaux emplois sur un site dŽjˆ existant), les reprises 
(l'acquisition d'une sociŽtŽ en difficultŽ par un investisseur Žtranger) et les reprises-extensions (crŽation d'emplois suite ˆ l'acquisition d'une 
entreprise par un investisseur Žtranger) (Source : AFII).

 Suite ˆ la crise Žconomique et financi•re de 2008, ces investissements AFII) sont relativement compressŽs et ont atteint le chiffre tout 87

de m•me non nŽgligeable de 1 101 milliards de dollars en 2010. (Source : CNUCED - 2011).



OrchestrŽe par les ƒtats Ç moteurs È de l'Žconomie internationale, cette forte augmentation n'a, dans un 

premier temps, pas ŽchappŽ ˆ une forte polarisation gŽographique de ces opŽrations au profit de ces 

m•mes territoires. DŽsormais, l'Žmergence d'Žconomies nationales qui, ˆ l'instar de la Chine, 88

s'affirment durablement dans le jeu de ces transactions (ex: IndonŽsie, BrŽsil. etc.) ont pour effet de 

remettre en perspective l'organisation spatiale et, donc en arri•re-plan, les logiques productives de ces  

m•mes investissements (Tableau 2.1). 

!
Tableau 2.1 - Les territoires rŽcepteurs des IDE (1990-2010). 

* : en milliards de dollars.!
" : en % des IDE rŽalisŽs ˆ l'Žchelle mondiale.!

Source : CNUCED - 2011.!!
!
!
!
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 Comme nous l'avons dŽjˆ soulignŽ dans notre premier chapitre, entre 1990 et 2010, les Pays de l'OCDE ont ŽtŽ ˆ l'origine de pr•s de 80 88

% des IDE dŽployŽs ˆ travers le monde tout en Žtant les principaux Žmetteurs de ces m•mes investissements.



Ces constats ne sauraient pourtant traduire une rŽelle dŽpendance des Žconomies nationales vis-ˆ-vis de 

ces mouvements de capitaux ˆ finalitŽ productive. Ë l'Žchelle d'un ƒtat comme la France, les IDE ne 

reprŽsentent en volume de transaction gu•re plus de 1 ˆ 2 % du PIB annuel de ces Žconomies, taux qui 

se rapproche de la moyenne affichŽe des pays de l'OCDE. Ces capitaux prŽsents et valorisŽs dans les 

territoires constituent tout de m•me un stock de richesse atteignant actuellement pr•s de 44 % du PIB 

de l'Union europŽenne, passant ˆ l'Žchelle de la France de 6,8 ˆ 37,2 % du PIB national entre 1990 et 

2010. Ces valeurs ne cessent alors de prendre de l'ampleur face ˆ une croissance quelque peu atone de 

bon nombre d'Žconomies europŽennes et o• la dŽpendance des Žconomies nationales vis-ˆ-vis de ces 

mouvements financiers et productifs reste intimement liŽe aux structures et trajectoires sur le temps 

long des Žconomies. 89

La captation de ces investissements devient ainsi un enjeu de lutte et de justification de l'idŽe d'une 

concurrence entre les territoires qui se dŽplace dÕune dimension internationale vers un contexte aux 

formes locales. Ë cet effet, un nombre relativement important d'ƒtats, voire de RŽgions en fonction du 

degrŽ de dŽcentralisation politique des ƒtats, ont dŽveloppŽ des agences en charge de la promotion et 

de la valorisation de leurs territoires. Aux formes et statuts divers et variŽs (ex: agences 

gouvernementales, structures fonctionnant sous la forme d'un Žtroit partenariat public-privŽ etc.), ces 

instances ont ainsi la lourde charge d'inscrire leurs actions dans Ç La sŽduction des Nations È (Michalet, 

2000) et de conduire, en consŽquence, des politiques de promotion dont les ressorts macro-

Žconomiques font peser leurs constitutions sur une articulation systŽmique entre les politiques 

industrielles, Žconomiques et sociales des ƒtats. Aux prioritŽs ouvertement nationales, ces structures 

op•rent de surcro”t dans des sph•res organisationnelles dont les prioritŽs et objectifs sont remodelŽs au 

grŽ des orientations politiques. La DATAR, alors en charge de ces dossiers au tournant des annŽes 

1970, s'est ainsi vue progressivement retirer ces quelques prŽrogatives au profit de l'Invest in France 

Agency (1992) et de l'actuelle Agence Fran•aise pour les Investissements Internationaux (AFII, 2001). Cette 

reconfiguration tŽmoigne de la construction d'un dŽcouplage technique entre les questions 

d'amŽnagement et d'internationalisation de l'Žconomie. La contribution de ces initiatives au 

dŽveloppement des territoires peut •tre questionnŽe.  

!
!
!
!
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 Les stocks de valeurs d'IDE prŽsents et valorisŽs dans des ƒtats comme la Belgique, l'Irlande, le Luxembourg o• la Suisse sont exemples 89

de la diversitŽ des formes prises par les IDE ˆ l'Žchelle des Žconomies nationales. Ainsi, le stock d'IDE du Luxembourg reprŽsentait 253 
% du PIB en 2007 et atteint dŽsormais 291,1 % du PIB (2010). Les IDE en Belgique, du fait en partie d'une fiscalitŽ particuli•rement 
avantageuse sur ces m•mes investissements, p•sent ainsi 143,3 % du PIB du Pays (121 % pour l'Irlande, 102 % pour la Suisse) (Source : 
OCDE - 2011).



Les Žchelles et figures de reprŽsentation des Žconomies vont naturellement s'inscrire dans un rŽfŽrentiel 

national et mŽtropolitain lŽgitimŽ par l'idŽe de la formation d'importants effets multiplicateurs de ces 

projets sur l'ensemble de l'Žconomie nationale, les exportations opŽrŽes par les entreprises Žtrang•res en 

France reprŽsentant dŽsormais pr•s du tiers des mouvements commerciaux de l'hexagone (FontagnŽ et 

Lorenzi, 2005).  

Les initiatives locales de promotion sont ainsi dŽvolues ˆ d'Žtroites combinaisons d'acteurs locaux entre 

les CCI, les CollectivitŽs territoriales et autres EPCI, initiatives articulŽes aux traditionnelles actions de 

dŽveloppement Žconomique local (ex: amŽnagement d'un parc d'activitŽs, action de promotion de 

l'Žconomie locale par des Agences de dŽveloppement Žconomique rŽgionale, dŽpartementale etc.). La 

question de l'Žchelle territoriale la plus pertinente, ˆ l'instar du Ç Political Rescaling È (Jouve, 2007), pour 

mener ˆ bien ces divers objectifs, est en suspend mais reste en proie ˆ des questions tr•s politiques. En 

effet, la non-subordination politique des collectivitŽs territoriales entre elles, notamment sur des 

questions de dŽveloppement Žconomique, peut ponctuellement conduire ˆ la superposition d'initiatives 

tournŽes vers la dynamisation de l'attractivitŽ des territoires concernŽs, sans que la pertinence et les 

effets de ces actions de promotion et de marketing territorial ne soient rŽellement questionnŽes.  

En effet, les actions visant ˆ attirer des entreprises et autres activitŽs Žconomiques constituent des 

initiatives qui ont durablement marquŽes les principes d'amŽnagement Ç ˆ la fran•aise È (Merlin, 2002), 

longtemps construit autour de l'archŽtype du rŽŽquilibrage Paris-Province dont les opŽrations de 

dŽconcentration industrielle et administratives ont forgŽ une grande partie de la reprŽsentation de 

lÕaction.  

Ces institutions nationales et locales doivent Žgalement composer avec le saut qualitatif  pris par ces 

m•mes investissements. Sur les derni•res dŽcennies, les services aux entreprises (ex: marketing, activitŽs 

de conseil et de gestion etc.) ont ainsi ŽtŽ les principales activitŽs sur lesquelles se sont concentrŽs les 

investissements Žtrangers rŽalisŽs ˆ l'Žchelle de l'Union europŽenne (46 % des opŽrations), traduction 

du tournant pris par les activitŽs de conception et de coordination des syst•mes productifs dans la 

division internationale du travail. L'attractivitŽ du Ç site France È reste alors importante attirant en 2009, 

dans un contexte de crise relativement prononcŽ, 16 % des projets rŽalisŽs en Europe pour un peu 

moins de 11 % des emplois liŽs (soit 639 projets pour 29 889 emplois). 90
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 Source : AFII - Eurostat - 2011.90



La France appara”t d•s lors comme une destination de premier ordre notamment en volume de 

transaction la pla•ant ainsi en quatri•me position des IDE opŽrŽs ces derni•res annŽes ˆ l'Žchelle 

internationale devenant le pays le plus Ç attractif  È de l'Union europŽenne.  91 92

En accueillant en moyenne depuis 1993 pr•s de 500 projets par an, l'Europe reste ˆ l'origine de plus 93

de 60 % des projets rŽalisŽs ces derni•res annŽes sur l'hexagone, l'Allemagne et les ƒtats-Unis sont ainsi 

les principaux pourvoyeurs de ces opŽrations. 94

!
Les formes productives de lÕattractivitŽ du Ç site France È. 

!
Un retour sur ce versant de l'internationalisation du syst•me productif  fran•ais est alors nŽcessaire afin 

de mettre en situation ces quelques considŽrations qui, bien que tr•s conjoncturelles, soul•vent de 

vastes et durables mouvements qui structurent le fonctionnement de l'Žconomie fran•aise. En 2011, les 

stocks d'IDE reprŽsentent un capital de l'ordre de 394,4 milliards d'euros investis par pr•s 26 232 

sociŽtŽs (dont 19 753 groupes et dont 13 171 ne possŽdant d'implantations sur le territoire national). 95

Pr•s de 14 % de la masse salariale et 18,4 % de la valeur ajoutŽe de l'Žconomie hexagonale sont ainsi le 

fait de ces investissements. Ce sont alors, entre 2000 et 2010, pas moins de 30 186 emplois qui se sont, 

chaque annŽe, maintenus et crŽŽs. Sur ces cinq derni•res annŽes, 68 % des investissements rŽalisŽs l'ont 

ŽtŽ dans des activitŽs de production et de coordination de l'industrie manufacturi•re tout en privilŽgiant 

des activitŽs ˆ forte valeur ajoutŽe, lˆ o•, a contrario, le secteur des services se centre essentiellement 

sur des fonctions banales voire de faible qualification (ex: plate-forme de services tŽlŽphoniques),  ces 

dynamiques tendent tout de m•me ˆ s'effriter face ˆ de nouvelles logiques productives, traduction des 

fortes relations et interdŽpendances internationales dans lesquelles Žvoluent lÕindustrie fran•aise. 

Les filiales Žtrang•res sont ainsi responsables de pr•s de 31 % de la valeur ajoutŽe de l'activitŽ 

industrielle pour pr•s de 25 % de ce m•me emploi national. L'essentiel de ces opŽrations est de surcro”t 

rŽalisŽ au profit de petites et moyennes entreprises.  
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 Les donnŽes et chiffres sur les investissements internationaux sont particuli•rement difficiles ˆ harmoniser. Ë la lecture des derniers 91

bilans rŽalisŽs par la CNUCED, la France aurait accueilli en 2010 pr•s de 57,4 milliards de dollars d'IDE. Les ƒtats-Unis arriveraient en 
t•te de ce palmar•s (186 milliards de dollars) et seraient suivis de la Chine (101 milliards de dollars) et de Hong-Kong (62,6 milliards de 
dollars). (Source : CNUCED - 2011).

 Captant pr•s de 20 % des flux d'IDE rŽalisŽs en Europe, la France appara”t d•s lors plus attractive que la Belgique (50,5 milliards de 92

dollars), le Royaume-Uni (46,2 milliards de dollars) et l'Allemagne (34,4 millliards de dollars).

 En 1993, si on recensait quelques 270 projets portŽs ˆ l'Žchelle du territoire national, ces derniers ont enregistrŽ une croissance 93

relativement rapide atteignant 563 projets en 2000. Cette augmentation s'est par la suite confirmŽe pour atteindre le chiffre actuel record 
de 782 projets.

 Entre 2007 et 2010, les ƒtats-Unis ont ŽtŽ ˆ l'origine de 500 projets. L'Allemagne a quant ˆ elle opŽrŽs 470 opŽrations d'investissements 94

sur ces m•mes annŽes. Le Royaume-Uni Žmerge ˆ ce titre comme le second partenaire europŽen de la France, comptabilisant 222 projets 
suivis de pr•s par l'Italie et l'Espagne. 

 Soit pr•s de 37,7 % de la valeur du PIB national (Source : Banque de France - 2011).95



Chaque annŽe, les entreprises de moins de 20 salariŽs reprŽsentent en effet entre 40 et 50 % des 

investissements rŽalisŽs (reprises ou crŽation). Ë l'instar d'opŽrations emblŽmatiques comme 

l'installation de l'usine Toyota ˆ Onnaing (59), l'arrivŽe d'une grande firme fortement pourvoyeuse 

d'emplois reste un fait relativement rare, les projets de plus de 100 emplois ne pesant gu•re plus de 5 ˆ 

7 % de ces m•mes opŽrations. Pour autant, le poids relativement important de l'industrie dans 

l'attractivitŽ gŽnŽrale de l'hexagone occulte une recomposition plus qualitative de ces transactions, 

notamment liŽe ˆ l'implantation ou au dŽveloppement d'un nombre plus important de centres de 

dŽcision, de structures de R&D, d'ingŽnierie et plus gŽnŽralement de services aux entreprises ˆ plus 

forte valeur ajoutŽe. De mani•re tr•s conjoncturelle, ces domaines et champs d'activitŽ sont ainsi passŽs 

de 14 % ˆ pr•s de 29 % des projets entre 2007 et 2010 (soit de 89 ˆ 223 projets) et cela au sein de 

domaines d'activitŽs industriels tout aussi variŽs que l'Žnergie et le recyclage, le textile, l'agroalimentaire 

ou des prestations en ingŽnierie informatique.  96

Il est difficile dÕapporter et de dŽgager une grille explicative pour ainsi dire Ç globale È de lÕensemble de 

ces opŽrations. Les lectures institutionnelles, notamment portŽes par l'AFII, relient tout naturellement 

ces opŽrations ˆ l'action politique conduite afin de stimuler l'Žconomie (ex: crŽdit-imp™t recherche, 

rŽforme visant ˆ accro”tre la flexibilitŽ du marchŽ de l'emploi etc.). Dans le contexte du marchŽ 

commun europŽen, le potentiel marchand du territoire est Žgalement invoquŽ, positionnant la France 

dans une fonction de Ç tremplin È voire de plate-forme d'exportation vers un marchŽ europŽen aux 

structures de consommation, revenus et disparitŽs en mati•re de pouvoir d'achat extr•mement variables 

d'un ƒtat ˆ l'autre. 

Ë l'Žchelle des RŽgions fran•aises, les formes et la distribution gŽographique de ces m•mes 

investissements tŽmoignent de naturels et importants Žcarts. En polarisant l'essentiel des emplois liŽs 

aux IDE, des territoires vont alors appara”tre comme Ç attractifs È et donc inscrits dans une certaine 

internationalisation de leurs bases productives, perspective qui ne mesure pas le rŽel degrŽ de 

dŽpendance de ces Žconomies rŽgionales vis-ˆ-vis de ces mouvements. Ces territoires Žvoluent ainsi 97

au grŽ d'une internationalisation diffŽrenciŽe dont les ressorts apparaissent profondŽment contingents 

d'un territoire ˆ l'autre. Le ratio du nombre d'emplois crŽŽs ou maintenus (pour 1 000 actifs) nous offre 

une premi•re grille d'analyse quantitative de la dŽpendance et de l'attractivitŽ de ces entitŽs rŽgionales 

vis-ˆ-vis des investissements Žtrangers (Carte 2.2). En nŽgligeant la Corse qui reste un cas particulier ˆ 

l'Žchelle de la France mŽtropolitaine, les RŽgions Limousin, Bretagne, Pays-de-la-Loire et Poitou-

Charentes forment un quatuor vraisemblablement exclus d'une internationalisation poussŽe de leurs 

bases productives et servicielle et cela a contrario dÕŽconomies rŽgionales aux configurations 
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 Source : AFII - 2011.96

 Cette dŽpendance peut •tre mesurŽe au grŽ du ratio du nombre d'emplois que reprŽsentent les emplois liŽs aux IDE par rapport au 97

nombre total de ces m•mes emplois. En France, il reste calculŽ dans un rapport pour 1 000 emplois.



mŽtropolitaines affirmŽes (ële-de-France, Rh™ne-Alpes, Midi-PyrŽnŽes, Nord-Pas-de-Calais), ˆ 

l'exception notable de la RŽgion Champagne-Ardenne. Les taux peuvent en effet appara”tre similaires ˆ 

l'Žchelle des RŽgions Midi-PyrŽnŽes et Champagne-Ardenne (1,8 emplois sur 1 000 emplois crŽŽs ou 

maintenus dŽpendent des IDE) mais les configurations, les fonctions et secteurs dÕactivitŽs concernŽes 

soul•vent des relations de dŽpendance distinctes de ces Žconomies rŽgionales vis-ˆ-vis des 

investissements Žtrangers.  

!
Carte 2.2 - Les dynamiques rŽgionales des Investissements Directs Etrangers (2003-2010). 

Source : AFII - 2012!

RŽalisation J. Tallec. - Fait avec Philcarto!
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En effet, lˆ o• les centres de dŽcision, les activitŽs de R&D et d'ingŽnierie en informatique et en 

aŽronautique composent l'essentiel des implantations observŽes en Midi-PyrŽnŽes, la RŽgion 98

Champagne-Ardenne semble restreindre son champ d'attractivitŽ ˆ des activitŽs d'assemblage et de 

production, per•ues comme plus soumises aux alŽas de la concurrence par le cožt. Cette attractivitŽ 

diffŽrenciŽe reste d'autant plus forte que les formes des opŽrations rŽalisŽes en Ile-de-France soulignent 

lÕeffet Ç capitale È d'un territoire qui accueille l'essentiel des implantations ou investissements des centres 

de dŽcisions et autres activitŽs de coordination de l'Žconomie (ex: activitŽs de conseil et d'ingŽnierie, 

activitŽs de R&D)  99

Les configurations sectorielles des investissements Žtrangers rŽalisŽs rel•vent de trajectoires 

Žconomiques et industrielles singuli•res d'un territoire ˆ l'autre dont la relation entre la valeur ajoutŽe 

rŽelle voire Ç symbolique È et la mŽtropolisation diffŽrenciŽe des ensembles rŽgionaux crŽent et 

soulignent des contextes singuliers dÕinternationalisation inscrits dans les trajectoires sur le temps long 

des Žconomies rŽgionales. Ces faits sont dÕautant plus nŽgligŽs quÕils nÕapparaissent plus dŽsormais 

comme les seuls gages de croissance et de dŽveloppement des territoires, perspective ancrŽe dans une 

attractivitŽ aux formes plus rŽgionalisŽes et dŽveloppŽes sur la base des diffŽrentes formes de capital 

associŽes aux individus, actifs et mŽnages. 

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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 Sur les quelques 1 666 emplois liŽs aux activitŽs de contr™le et de coordination de l'Žconomie crŽŽs ou maintenus en Midi-PyrŽnŽes au 98

titre de l'annŽe 2010, 1 254 (soit 75 % de ces derniers) sont directement liŽs ˆ des activitŽs de conception et d'ingŽnierie dans l'industrie 
aŽronautique ou des logiciels.

 L'hŽgŽmonie de l'Ile-de-France dans l'accueil des investissements Žtrangers per•us comme Ç stratŽgique È pour l'Žconomie fran•aise est 99

un fait particuli•rement criant et cela malgrŽ une lŽg•re inflexion du nombre de projets accueilli sur le sol rŽgional. A titre d'exemple et sur 
l'annŽe 2010, la RŽgion Ile-de-France a accueilli 94 des 160 centres de dŽcisions dont pr•s de 2 096 emplois sur les 3 124 emplois liŽs aux 
activitŽs d'ingŽnierie liŽes ˆ des investissements Žtrangers rŽalisŽs en France. 



2.1.3 - L'attractivitŽ rŽgionalisŽe des territoires. 

!
Si les mouvements des investissements Žtrangers dŽployŽs ˆ l'Žchelle du territoire national sont 

rŽvŽlateurs des territoires qui arrivent ˆ attirer, crŽer ou maintenir des activitŽs et des emplois ˆ finalitŽ 

industrielle dans une dimension que lÕon peut qualifier dÕÇ internationale È, la question de l'attractivitŽ 

des territoires ne peut se restreindre ˆ cet unique champ d'analyse. Et pour cause, cette grille omet deux 

autres formes de recompositions des structures socio-Žconomiques des territoires :   

!
 ¥ La mobilitŽ des populations, mŽnages et actifs qui font Žvoluer, sur des temporalitŽs plus ou 

moins longues, la distribution gŽographique de la population. Des territoires attractifs (dont le solde 100

migratoire est responsable de la croissance dŽmographique) ou rŽpulsifs (la dŽprise dŽmographique 

sÕarticule autour du dŽpart des populations) peuvent appara”tre ; 

!
 ¥ Les transferts complets dÕŽtablissements industriels et ou de services aux entreprises, 

mouvements dont la littŽrature acadŽmique ne sÕest gu•re saisi ces derni•res dŽcennies, en dehors de 

travaux, retra•ant, ˆ titre dÕexemple, les grands chantiers des politiques dÕƒtat en mati•re de 

dŽconcentration industrielle (Laborie et al., 1985). Le mod•le voulait alors que les entreprises 

franciliennes se rendent en Ç pŽriphŽrie È afin dÕen exploiter les avantages comparatifs (ex: cožt rŽduit 

du foncier et de la main dÕÏuvre etc.). Ces initiatives, toujours ˆ lÕÏuvre au nom de la PAT (Prime ˆ 

lÕAmŽnagement du territoire), ont alors permis, dans les grandes heures de lÕamŽnagement, la 

dŽconcentration de quelques 3 500 unitŽs pour pr•s de 500 000 emplois crŽŽs. Actuellement, les effets 

de proximitŽ prŽdominent. En effet, les deux tiers des transferts dÕŽtablissements se sont dŽroulŽs dans 

la m•me aire urbaine (soit 200 000 Žtablissements entre 1996 et 2001) et le manque de donnŽes sur 101

ces recompositions industrielles nous pousse ˆ nŽgliger cet aspect au profit des migrations inter-

rŽgionales et inter-urbaines de population plus massives et qui ont ŽtŽ plus largement ŽtudiŽes ces 

derni•res annŽes. Les flux et mouvements de populations ont pour particularitŽ de pouvoir •tre 

considŽrŽ comme un Ç potentiel È voire un Ç stock È dÕactifs ˆ m•me de recomposer les structures et 

bases socio-dŽmographiques des territoires.  

Ë titre dÕexemple, on parle actuellement dÕun retour vers le monde rural et dÕun certain Ç exode urbain È 

(Merlin, 2009) qui sÕinscrirait donc en rupture du vieil adage de lÕexode rural qui a longtemps servi de 

cadre dans lÕanalyse de la distribution spatiale de la population.  
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Sous un angle et une lecture Žconomique, le mod•le explicatif  traditionnellement admis des flux 

migratoires veut que les populations quittent les territoires les moins dŽveloppŽs pour des rŽgions plus 

avancŽes. MobilitŽ spatiale et mobilitŽ sociale formeraient ainsi un couple fŽcond m•me sÕil reste 

particuli•rement hasardeux de statuer sur lÕidŽe que de rester en un endroit tŽmoigne dÕune certaine 

immobilitŽ socialeÉ Partons du principe que Ç les mŽnages sont dŽsormais repartis ˆ la conqu•te des 

territoires È, conqu•te complŽmentaire dÕactions et dÕorientations conduites en mati•re dÕamŽnagement 

sur lÕensemble du territoire national. Il est vrai que dŽsormais pr•s de 35 % de la population rŽside dans 

un dŽpartement distinct de son lieu de naissance alors que ce chiffre nÕŽtait que de 5 % dans les 

prŽmices du recensement (Le Bras et Todd, 1983). Ces mouvements font-ils une large place ˆ la 

proximitŽ spatiale ? Quand et pourquoi Ç bouge È-t-on ? 

Pour le moment, peu dÕinformations sur la dimension spatiale, les temps et formes sociales de ces 

mouvements ne transparaissent. Au mieux, se dŽgageront des espaces attractifs et rŽpulsifs mais 

Žgalement des territoires avec des capacitŽs de rŽtention distincts. Ce barom•tre migratoire est ainsi 

frŽquemment mobilisŽ pour saisir le dynamisme, notamment Žconomique, d'un territoire et sÕaccroche 

donc ˆ une vision tr•s populationniste des rapports Ç!dŽmographie-territoire!È forgŽs au rythme des 

flux de population qui ont convergŽ vers les villes et foyers de la rŽvolution industrielle dans les 

balbutiements du XIXe si•cle. Ce mod•le associant mobilitŽ gŽographique et mobilitŽ sociale, m•me sÕil 

reste toujours teintŽ dÕune certaine rŽalitŽ, se conjugue dŽsormais au rythme des Ç temps sociaux È des 

actifs et des mŽnages (le temps des Žtudes, de lÕemploi, de la retraite etc. - Kaufmann, 2008 ; Viard, 

2005).  

En mati•re de dŽveloppement Žconomique et social, les effets dÕentra”nement de cette Ç mise en 

mouvement È des territoires peuvent aussi •tre consŽquents. Ces nouveaux arrivants occupant un 

emploi dans les secteurs dynamiques des territoires considŽrŽs, ils participent ˆ la crŽation de la valeur 

ajoutŽe de la base productive locale et renforcent donc la Ç compŽtitivitŽ È de cette derni•re. Ils peuvent 

Žgalement jouer un r™le dŽterminant dans le dynamisme de la base servicielle locale au rythme de la 

redistribution des revenus quÕapportent les nouvelles populations dans leurs bagages (Bontron, 2002 ; 

Talandier et Davezies, 2009 ; Terrier, 2011). En effet, les travaux de L. Davezies dŽmontrent quÕune 

partie des recompositions Žconomiques et sociales de lÕhexagone sÕappuient sur les transferts de 

revenus issus des mobilitŽs des mŽnages et actifs, notamment au grŽ de la dissociation croissante des 

territoires de lÕemploi et de lÕhabitat, du temps de lÕactivitŽ et de lÕinactivitŽ. CÕest donc la diffusion de 

lÕidŽe dÕune certaine Ç [...] inactivitŽ solvable È (Davezies, 2004, p. 49) de la base productive de territoires 

dont le dŽveloppement sÕappuierait sur une base rŽsidentielle alimentŽe par les mŽcanismes nationaux 

de transferts de revenus (ex: action sociale, emplois publics etc.). Les effets multiplicateurs de ces 

redistributions peuvent conduire ˆ une rŽduction des Žcarts de dŽveloppement entre les territoires 

centraux (Žmetteurs) et pŽriphŽriques (rŽcepteurs) au rythme de la conjugaison locale des revenus 
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basiques ou exog•nes (extŽrieurs au territoire) et des revenus domestiques (liŽes ˆ la consommation 

locale). Ces rŽsultats appuient la diminution progressive dÕun diffŽrentiel et dÕun ordre hiŽrarchique des 

rŽmunŽrations associŽes ˆ la taille des villes et dont les Žcarts sÕexpliquent par la composition sectorielle 

des tissus Žconomiques de ces m•mes agglomŽrations (forte prŽsence du tertiaire ou de lÕindustrie etc.) 

(Paulus et Pumain, 2011). 

Cette forme de Ç capital È des populations est dŽsormais Žtendue aux Ç talents È des individus, ˆ leur 

capital cognitif, source de crŽativitŽ et donc de production de nouveautŽs pouvant dynamiser lÕactivitŽ  

Žconomique Ç exportatrice È locale. ThŽorie rŽcemment dŽveloppŽe par Richard Florida (2002), 

lÕexistence dÕune certaine Ç classe crŽative È (ex : ingŽnieurs, chercheurs, artistes etc.) dans un nombre 

restreint de territoires, notamment mŽtropolitains et dotŽs de certaines amŽnitŽs (ex: offre de services, 

ambiance urbaine etc.), expliquerait le succ•s et la bonne insertion des Žconomies locales dans la 

mondialisation. Cette crŽativitŽ peut alors rapidement se dŽfinir sous lÕangle de lÕensemble des dotations 

en capital humain et cognitif  des individus, sorte de Ç raretŽ È inscrite dans une catŽgorie sociale per•ue 

comme hyper-mobile et actrice de lÕÇ Žconomie de la connaissance È. Si la crŽativitŽ est interprŽtŽe 

comme un stock, il faut Žgalement quÕelle se transforme en un processus marchand cumulatif  et auto-

renfor•ant. Les critiques portant dans un premier temps sur la rŽalitŽ de cette Ç aristocratie mobile du 

savoir È (Shearmur, op. cit.), mais Žgalement sur sa mobilitŽ, son attrait pour les amŽnitŽs urbaines 

prŽcŽdemment dŽfinies et son Žventuelle capacitŽ ˆ inflŽchir le dŽveloppement des territoires se sont 

multipliŽes ces derni•res annŽes (Chantelot, 2009, 2010 ; Martin-Brelot et al., 2010 ; Naud et Tremblay, 

2006). 

En consŽquence, lÕidŽe de capter ces flux de population ˆ la recherche dÕun Žventuel point chute 

devient un des axes structurants dÕune action publique qui va donc chercher ˆ attirer et retenir ces 

populations sur leurs territoires administratifs respectifs. En effet, face ˆ la relative dŽpendance des 

activitŽs Žconomiques vis-ˆ-vis de contextes locaux et autres Ç effets de milieu È difficilement 

reproductibles dÕun territoire ˆ lÕautre, les collectivitŽs territoriales et autres territoires de projets 

sÕaventurent dans la construction d'initiatives afin de renforcer l'attractivitŽ, notamment rŽsidentielle, de 

leurs territoires. La dynamisation du cadre de vie, des services ont ainsi accaparŽ un dŽbat qui se place 

dans le sillage des tenants du marketing territorial et de la Ç sŽduction des populations È.  

Pour autant, peut-on rŽellement se satisfaire de lÕidŽe et du principe dÕÇ attractivitŽ des territoires È sans 

en saisir les composantes spatiales et sociales ? Est-il concevable de penser le dŽveloppement dÕun 

territoire au regard de sa seule capacitŽ ˆ attirer et retenir les populations ? 

Ce qualificatif, de portŽe tr•s gŽnŽrale, nŽglige des situations et des contextes locaux tr•s hŽtŽrog•nes 

(configurations des marchŽs de lÕemploi, base industrielle etc.) dont lÕinscription dans des syst•mes 

migratoires aux formes rŽgionales et les relations avec lÕensemble du territoire national varient au 

rythme des temps sociaux des individus et des mŽnages. 
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Cette question des migrations rŽsidentielles est extr•mement dŽlicate ˆ apprŽhender. Nous nÕen 

prŽsentons donc que les grandes lignes directrices. Le fil conducteur de notre approche reste que ces 

mouvements sont rŽvŽlateurs dÕinterdŽpendances socio-spatiales et soulignent lÕexistence dÕun espace 

en relation au fonctionnement non exclusivement marchand liant entre elles lÕensemble des villes du 

syst•me urbain national (Cattan, 2010).  

!
Les formes et dynamiques spatiales des migrations rŽsidentielles fran•aises. 

!
Entre 2004 et 2008, 14 544 515 personnes ont changŽ de communes de rŽsidence (Bacca•ni, 2009). 

NŽanmoins, 80 % de ces mouvements sont restŽs intra-communaux. Un fran•ais sur dix (5 845 000 

personnes) a franchi les fronti•res administratives de leurs dŽpartements dÕorigine et seulement 3 500 

000 personnes se sont installŽes dans une rŽgion administrative diffŽrente. La proximitŽ gŽographique 

des migrations semble donc de rigueur et la probabilitŽ du dŽplacement diminuer avec la distance. La 

population est souvent plus Ç immobile È quÕon ne le pense. 

Dans le sursaut de lÕapr•s-guerre ancrŽ dans la perspective de lÕexode rural, la mise en mouvement du 

territoire se dessine au profit dÕun dŽsŽquilibre Paris-Province au bŽnŽfice tout naturel de la rŽgion Ile-

de-France. Les annŽes 1960 marquent une certaine rupture avec un renversement de cette tendance par 

une dŽsaffection de la rŽgion capitale qui enregistre un premier solde migratoire dŽficitaire. Le syst•me 

migratoire fran•ais ne repose alors plus exclusivement sur ce simple diffŽrentiel national et se 

rŽgionalise ˆ partir des principales mŽtropoles rŽgionales qui enregistrent des soldes migratoires positifs 

croissants (ex : Lyon, Toulouse, Marseille, Rennes etc.) gouvernŽs par lÕŽconomique et lÕarrivŽe dÕune 

classe dÕ‰ge dans le cycle de la massification de lÕenseignement supŽrieur qui se dŽploie sur les marchŽs 

rŽgionaux de lÕemploi. Ce mouvement de bascule centre-pŽriphŽrie (Pumain, 1986) est le fruit dÕune 

mobilitŽ en constante augmentation jusquÕau dŽbut des annŽes 1970 autour dÕun double mouvement o• 

le changement de communes au sein de la m•me rŽgion prŽvalait sur des migrations rŽsidentielles de 

longue distance elles-m•mes en augmentation sur cette m•me pŽriode. Soulignons Žgalement que les 

prŽmices de la crise du mod•le fordiste de production ternissent le dynamisme dÕensembles rŽgionaux 

anciennement attractifs (Lorraine, Nord-Pas-de-Calais, Basse-Normandie etc.) et o• lÕessentiel de la 

croissance dŽmographique sÕappuie dŽsormais sur des soldes naturels excŽdentaires. 

Au repli migratoire des annŽes 1980 et 1990, succ•de une hausse supŽrieure des migrations 

rŽsidentielles dites de longue distance et inter-rŽgionales sur les migrations locales. Tout se passe 

comme si les populations du Nord et de lÕEst de la France se dŽplacent vers les rŽgions et entitŽs 

urbaines mŽridionales (Bacca•ni et Pumain, op. cit.). Se dessine dŽsormais et de mani•re un peu 

grossi•re, une coupure entre une attractivitŽ prononcŽe du Sud et de lÕOuest de la France couplŽe ˆ une 

rŽgion capitale et une partie septentrionale du territoire (Nord et Nord-Est) en proie ˆ un dŽficit 
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migratoire clairement Žtabli, sans que lÕon y observe, en dehors du rŽcent cas de la rŽgion Champagne-

Ardennes, une diminution de la population de ces grands ensembles rŽgionaux (Carte 2.3).  

!
Carte 2.3 - Le solde migratoire apparent des unitŽs urbaines fran•aises (1999-2008). 

!

!  

!
Source : INSEE - 2012!

RŽalisation J. Tallec. - Fait avec Philcarto!

"107



Toujours est-il que la population nationale semble moins Ç bouger È quÕauparavant et privilŽgie, ˆ 

lÕŽchelle du syst•me urbain national, les petites villes et lÕespace rural sous influence des principaux 

p™les urbains dans lesquels elles rŽsident dŽjˆ, alimentant ainsi le plus vaste mouvement de 

pŽriurbanisation (Bacca•ni et Pumain, 1998). 

LÕële-de-France reste tout de m•me au centre de ces mouvements migratoires de longue distance, 

notamment inter-rŽgionaux, 40 % des flux sÕarticulant autour dÕune capitale ˆ la faible capacitŽ de 102

rŽtention notamment pour les mŽnages basculant de lÕactivitŽ vers lÕinactivitŽ.  

La redistribution spatiale de la population nÕest pourtant toujours pas ˆ lÕordre du jour. En effet, les 

migrations inter-urbaines ne sont ˆ lÕorigine dÕune variation que de 4 % des populations de lÕensemble 

du syst•me urbain national. Au rythme de dŽplacements qui sÕapparenteraient ˆ de simples 

mouvements de substitution ˆ lÕintŽrieur des syst•mes de villes, les aires urbaines attractives sont celles 

des rŽgions qui enregistrent un solde migratoire positif  et cela sans quÕil nÕy ait de rŽelles relations entre 

la taille des agglomŽrations et leur attractivitŽ m•me si les aires urbaines de plus de 500 000 hab. de 

lÕOuest et du Sud de la France ont la particularitŽ de concentrer lÕessentiel de ces mouvements 

migratoires . Il est alors courant dÕŽvoquer une forte Ç littoralisation È de la population couplŽe ˆ un 103

plus vaste hŽliotropisme, qualificatifs mobilisŽs pour traduire ces plus vastes recompositions du 

peuplement national inscrites dans des ensembles rŽgionaux aux syst•mes urbains tr•s diffŽrents (ex: 

polycentrisme breton, Ç macrocŽphalie È de la rŽgion Midi-PyrŽnŽes etc.). Le r™le et la fonction de lÕële-

de-France sÕinverse alors et enregistre dŽsormais un dŽficit criant des flux dÕun bassin parisien qui ne 

constitue plus quÕune Ç pompe aspirante È pour une population jeune et en qu•te dÕun premier emploi 

(Bacca•ni, 2003 ; Berroir et al., 2007).  

Les migrations inter-urbaines nÕapparaissent alors ˆ lÕorigine de gains de population que pour les seules 

villes du pourtour mŽditerranŽen voire du Sud-Ouest de la France. Sans que lÕon puisse rŽellement 

observer des mouvements rapides et massifs des populations, la configuration rŽgionale des 

dynamiques est prŽpondŽrante, lÕÇ attractivitŽ È dÕune agglomŽration Žtant gŽnŽralement couplŽe ˆ une 

capacitŽ de rŽtention relativement ŽlevŽe, notamment pour les aires urbaines mŽtropolitaines (Bacca•ni, 

ibid). Petit ˆ petit, cette attractivitŽ recompose les mobilitŽs internes des agglomŽrations et aires 

urbaines et participe ˆ un plus vaste mouvement de pŽriurbanisation indicateur, parmi tant dÕautres, des 

temporalitŽs sociales, des trajectoires et stratŽgies rŽsidentielles des mŽnages (ex: constitution dÕun 

patrimoine immobilier etc.). 

!
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 Entre 1999 et 2005, lÕIle-de-France enregistre un solde migratoire dŽficitaire (868 750 sortants pour 504 660 entrants), attirant des 102

Žtudiants, jeunes cadres et actifs et voyant partir les retraitŽs ou les actifs en fin de carri•re professionnelle.

 Entre 1990 et 1999, les aires urbaines entre 500 000 et 1 000 000 dÕhabitants ont enregistrŽ les soldes migratoires les plus importants 103

(gain de 166 178 hab.) a contrario des plus petites aires urbaines, notamment des villes moyennes (aires urbaines entre 50 000 et 200 000 
hab.) qui ont au contraire enregistrŽ un dŽficit de lÕordre de 29 208 hab. sur cette m•me pŽriode. 



Par ailleurs, lÕintensitŽ des Žchanges entre les agglomŽrations souligne lÕinscription de ces flux 

migratoires dans des sous-syst•mes dÕinterdŽpendance migratoire rŽgionalisŽe. La proximitŽ 

gŽographique entre les agglomŽrations est favorable ˆ lÕintensification dÕŽchanges globalement 

ŽquilibrŽs entre eux (ex: Rennes et St-Malo, Nantes et St-Nazaire). La proximitŽ entre une grande 104

ville et une ville moyenne nÕest alors en rien un facteur favorable ˆ lÕexistence dÕŽchanges se faisant en 

dŽfaveur des agglomŽrations de taille plus rŽduite (et inversement), les mouvements les plus 

dŽsŽquilibrŽs sÕeffectuant avec les agglomŽrations les plus ŽloignŽes au prisme des trajectoires sociales 

des individus (ex: les Žtudes, le premier emploi etc.). 

!
Carte 2.4 - Les migrations entre les aires urbaines des principales agglomŽrations fran•aises (1990-1999). 

!

" !

# # !

!
Source:  Datar - INSEE -  2009!
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 Ë titre dÕexemple, les migrations inter-urbaines entre les agglomŽrations de St Malo et de Rennes se rŽv•lent relativement ŽquilibrŽes. 1 104

886 rennais sont partis rŽsider ˆ St Malo, tandis que 1 988 malouins ont dŽmŽnagŽs en direction de la capitale bretonne. Les exemples 
peuvent se multiplier (les Žchanges entre Quimper et Brest se font ˆ la faveur de la prŽfecture du Finist•re, un lŽger diffŽrentiel est ˆ noter 
entre Nantes et St-Nazaire, les Žchanges entre Nantes et La Roche-sur-Yon sont ŽquilibrŽs etc.). Les Žcarts les plus affirmŽs sÕobservent 
notamment pour les Žtudiants (ex: Angoul•me et Niort ont vu pr•s de 1 200 Ç jeunes È se rendre ˆ Poitiers, 880 quimpŽrois vers Brest, 684 
nantais sont partis Žtudier ˆ Rennes etc.). Ces fonctions, hŽritŽes du temps long de la construction de la carte scientifique et acadŽmique, 
jouent un r™le non nŽgligeable dans la composition de ces flux. 



Bien entendu, le cas de lÕële-de-France est relativement singulier. CÕest la rŽgion urbaine qui entretient le 

plus de liens migratoires avec lÕensemble des agglomŽrations de lÕhexagone, les Žchanges les plus forts 

(en termes de volume regroupŽ) Žtant rŽalisŽs avec les agglomŽrations de son pourtour (Dreux, 

Chartres etc.) (Berroir et al., op. cit.). LÕële-de-France capte alors plus de migrants au niveau local quÕelle 

nÕen redistribue aux autres agglomŽrations plus ŽloignŽes et inscrites dans les espaces rŽgionaux les plus 

dynamiques du territoire national (Ouest, Sud-Ouest, Sud-Est etc.) qui Ç attirent È une population 

parisienne dont les composantes sociales peuvent Žventuellement affecter la structure Žconomique et 

sociale des territoires concernŽs. Ces effets qualitatifs et dÕentra”nement des populations sur les 

agglomŽrations sont alors au centre de la dimension symbolique de lÕÇ attractivitŽ È des territoires.  

Les formes et conditions de lÕattractivitŽ apparaissent considŽrablement diffŽrentes dÕun territoire ˆ 

lÕautre et sont donc ˆ apprŽhender au prisme dÕun double syst•me, national dans un premier temps, 

centrŽ sur lÕagglomŽration parisienne, et par la suite rŽgional faisant plus ou moins dŽpendre 

lÕattractivitŽ dÕun territoire des dynamiques de son environnement rŽgional mais Žgalement des Ç temps 

sociaux È des individus. 

!
Classes et conjonctures de classes des migrations inter-urbaines de lÕhexagone. 

!
Sans la prise en compte des Ç temporalitŽs sociales È (ou temps sociaux) des catŽgories socio-

professionnelles associŽes ˆ ces plus vastes mouvements, le traitement de cette question ne saurait •tre 

complet. Ces derni•res dŽcennies sont en effet marquŽes par un important changement dans lÕanalyse 

des facteurs explicatifs des rapports territoire-Žconomie. Les effets de structure, de dotations 

factorielles des territoires, se retrouvent battus en br•che par une approche ouvertement centrŽe sur les 

individus et leurs effets de classe, sorte de rŽinvention du paradigme du dŽveloppement Žconomique ne 

sÕattardant plus exclusivement sur les organisations productives et leurs relations territorialisŽes mais au 

contraire sur les ressources financi•res et cognitives (que lÕon peut qualifier dÕimmatŽrielles) de la 

population. Les mŽcanismes dÕauto-renforcement des Žconomies mŽtropolitaines qui font une plus 

large place aux effets dits de Ç milieu È et aux rendements croissants issus des externalitŽs de 

connaissance liŽes aux organisations productives (la firme, lÕentreprise etc.) lŽgitiment le socle de cette 

analyse et gomment, pour ainsi dire, les contextes sociaux dans lesquels lÕinnovation est Ç encastrŽe È. 

La thŽorie de R. Florida dŽveloppe alors lÕidŽe de lÕexistence dans les agglomŽrations de dŽterminants 

favorables ˆ lÕinstallation dÕune certaine Ç classe crŽative È (ex: les ingŽnieurs, les artistes, les enseignants-

chercheurs etc.) qui, assimilŽe ˆ une Çressource rareÈ, adopterait un comportement sŽlectif  o• les Ç soft 

factors È des territoires (lÕambiance urbaine, la tolŽrance, lÕactivitŽ culturelle etc.) lÕemporteraient sur les 

Ç hard factors È (lÕemploi, les Žtudes etc.) dans leurs choix de rŽsidence. La prŽsence effective de cette 

derni•re, notamment dans les agglomŽrations nord-amŽricaines voire europŽennes, expliquerait les 
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performances des Žconomies mŽtropolitaines en mati•re dÕinnovation. Le parall•le avec le Ç climat 105

des affaires È qui faciliterait lÕimplantation dÕune entreprise est d•s lors plus Žvident. 

Pour autant et ˆ lÕŽchelle du territoire national le long des recensements antŽrieurs aux annŽes 1990, les 

migrations inter-urbaines jouaient un r™le secondaire dans les trajectoires Žconomiques et sociales des 

agglomŽrations. Actuellement, ces effets ne peuvent •tre observŽs que sur un nombre relativement 

restreint de territoires (agglomŽration toulousaine, Montpellier, Sud-Est Proven•al etc.).  

MalgrŽ ces restrictions, lÕidŽe dÕune gŽnŽralisation des Ç effets de sŽlection È tournŽes vers les amŽnitŽs 

locales et le cadre de vie est difficile ˆ tenir. Certes, une sŽlection peut exister mais elle repose sur des 

facteurs traditionnels tels que le marchŽ de lÕemploi, les fonctions urbaines, notamment en termes de 

formation et dÕenseignement supŽrieur, de lieu de naissance. Les Žtudiants privilŽgient naturellement 106

les villes dotŽes dÕinfrastructures universitaires, cÕest-ˆ-dire les centres acadŽmiques o• la taille de 

lÕagglomŽration est souvent importante, contribuant donc ˆ alimenter les marchŽs locaux et nationaux 

de lÕemploi. 

Par ailleurs, les diffŽrentes analyses centrŽes sur les dimensions qualitatives des flux migratoires ont 

montrŽ que le rapport ˆ la taille des agglomŽrations semblent jouer en la dŽfaveur des grandes villes 

qui, attirant un nombre supŽrieur de cadres, voient fuir les retraitŽs et redistribuent les Žtudiants formŽs 

aux autres villes du syst•me urbain (notamment les petites villes et les villes moyennes - Bacca•ni, op. 

cit.). La relative croissance des fonctions mŽtropolitaines ˆ lÕŽchelle de cette strate du syst•me urbain 

tŽmoignerait de cette tendance mais Žgalement de lÕadaptation des tissus industriels aux nouveaux 

rŽgimes Žconomiques.  Nous y reviendrons. 

Entre 1990 et 2004, lÕessentiel des migrations rŽsidentielles dites de longue distance, incarnŽes par un 

changement de rŽgion voire de dŽpartement restent le fait des seuls individus de moins de quarante ans. 

(6,9 % des migrations inter-rŽgionales - Bacca•ni, 2007). Les migrations inter-urbaines jouent donc en la 

dŽfaveur des grandes villes, traduction plus gŽnŽrale du fait quÕun appareil local dÕenseignement 

supŽrieur forme une population qui, dans de nombreux cas, ne peut •tre compl•tement absorber par les 

marchŽs locaux de lÕemploi. LÕële-de-France en profite alors. La mobilitŽ des populations diminuant 107

avec lÕ‰ge, les retraitŽs ne p•sent que pour 0,8 % des mobilitŽs inter-rŽgionales alors que les soixante ans 

reprŽsentent pr•s du quart de la population nationale. 

!
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 LÕaphorisme Ç jobs follow peole È est alors couramment mis en exergue afin de souligner ce changement de paradigme.105
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 B. Bacca•ni (2003) Žmet lÕhypoth•se que les migrations interurbaines sont ˆ lÕorigine dÕune diminution de lÕordre de 10 % du poids des 107

cadres dans les formes prises par les marchŽs locaux de lÕemploi.



Une des critiques que lÕon peut Žmettre, sans nier les effets de redistribution et de nivelage des revenus 

sur le dŽveloppement de lÕensemble du territoire national, cÕest lÕinscription de ces dynamiques dans un 

moment social dŽrivŽ de certains effets de classe dÕ‰ge dÕun compromis keynŽsien de lÕaction publique 

agissant sur les formes de la demande intŽrieure couplŽe ˆ celle de la demande locale (effets 

dÕentra”nements en mati•re dÕemploi, sur la consommation locale etc.). Cette circulation invisible des 

richesses est donc adossŽe ˆ un syst•me de redistribution lui-m•me remis en question ˆ lÕaune de 

diffŽrentes rŽformes institutionnelles (ex: rŽforme des retraites, rŽforme de la fiscalitŽ, RGPP, MAP 

etc.). On peut donc tout naturellement interroger la durabilitŽ de cette analyse construite 

vraisemblablement sur les effets des compromis fordiste-keynŽsien de lÕapr•s-guerre actuellement remis 

en question au nom de la Ç flexibilitŽ È et de la compŽtitivitŽ que lÕon y associe et cela m•me si la part 

des dŽpenses publiques dans le PIB ne cesse dÕaugmenter (44,4 % du PIB en 1978 contre 56 % 

actuellement). LÕillusion de lÕautonomie de ces mouvements vis-ˆ-vis de plus vastes syst•mes sociaux est 

donc grande, dÕautant plus que nos dŽcennies sont ‰prement marquŽes par un Žcart croissant des 

inŽgalitŽs de revenus (notamment dans le diffŽrentiel croissant entre les revenus du capital et du travail) 

sÕeffectuant au profit dÕune classe sociale de plus en plus rŽduite (Piketty et al., 2006). 

Cette vision dŽrŽgulŽe de lÕaction de lÕamŽnagement est d•s lors empreinte dÕun grand nombre dÕidŽes 

re•ues et font plus ou moins abstraction des temps et contextes sociaux au sein desquels Žvoluent les 

individus concernŽs. En soulignant les trajectoires Žconomiques et sociales de crŽateurs dÕentreprises 

innovantes dans plusieurs villes moyennes, nous Žvoquerons une certaine forme de relation de 

dŽpendance de ces activitŽs vis-ˆ-vis de contextes singuliers et qui font une plus large place aux 

questions des temps sociaux que la gŽographie peut contribuer ˆ mettre en forme. 

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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2.2 - LÕenvironnement de lÕinnovation. 

!
Les formes contemporaines du capitalisme et plus gŽnŽralement de la production industrielle semblent 

dŽsormais se dŽvelopper au rythme d'innovations permanentes ˆ finalitŽ industrielle. Ces innovations 

assureraient la rŽsilience, la reproduction et la participation des syst•mes productifs et des Žconomies au 

vaste jeu marchand rŽgi par la mondialisation (Guellec, 2009). Cette innovation est alors 

traditionnellement apprŽhendŽe sous lÕangle de la production de nouveaux biens et services (innovation 

de produits) mais Žgalement de procŽdŽs de production, dÕagencements et dÕarchitecture des relations ˆ 

lÕintŽrieur et entre les unitŽs de production mais aussi au sein de leur environnement institutionnel. On 

parlera alors plut™t dÕinnovation organisationnelle voire dÕinnovation sociale, dŽfinies au sens de la 

transformation des rapports sociaux ˆ lÕintŽrieur et entre des organisations afin dÕen augmenter 

lÕefficacitŽ (Hillier et al., 2004). LÕOCDE, via Le Manuel d'Oslo (2005) reprend ces m•mes distinctions 108

et entend Ç [...] par innovation technologique de produit la mise au point, commercialisation d'un produit plus 

performant dans le but de fournir au consommateur des services objectivement nouveaux ou amŽliorŽs. Par innovation 

technologique de procŽdŽ, on entend la mise au point/adoption de mŽthodes de production ou de distribution nouvelles ou 

notablement amŽliorŽes È. 

Cette dŽcomposition ne clarifie gu•re le flou qui englobe cette notion tr•s usitŽe, polysŽmique et sujette 

ˆ de nombreuses controverses et interprŽtations (Callon, 1998 ; Grossetti, 1995 ; Veltz, 1993). Restons 

tout de m•me sur un ŽlŽment tangible : lÕinnovation est lÕexpression physique, matŽrielle et sociale du  

Ç nouveau È entendu comme une composante majeure du changement et de la transformation des 

sociŽtŽs, questionnement au centre de nombreux travaux conduits en sciences humaines et sociales, qui 

de la m•me mani•re que les sciences considŽrŽes comme dures voire appliquŽes, seraient ˆ la recherche 

de lois et de rŽgularitŽs qui rŽgiraient les formes prises par le monde social. Cette question du 

changement est alors on ne peut plus discutŽe (Boudon, 1984 ; Mendras et ForsŽ, 1983) et int•gre 109

(ou nŽglige) lÕinnovation entendue comme un ŽvŽnement, une rupture difficilement prŽvisible...  

CÕest justement cette imprŽvisibilitŽ qui qualifie ces nouveaux agencements productifs voire sociaux 

dÕÇinnovations È (Grossetti, 2004). Il existerait ainsi une cha”ne de causalitŽ o• lÕinnovation constituerait 

la pi•ce ma”tresse du changement Žconomique entra”nant, chemin faisant, le changement des 

institutions, des pratiques sociales et des idŽologies. Ce sont alors les Ç effets de dŽversement È de 

lÕinnovation sur la sociŽtŽ (Sauvy, 1980), dynamiques pouvant •tre prises ˆ rebours mais invariablement 
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productrices dÕune transformation dans et de la sociŽtŽ. Le nouveau Žmerge de surcro”t comme une 

rupture amenant lÕactivitŽ industrielle et Žconomique ˆ prendre une nouvelle trajectoire, ˆ bifurquer de 

son processus originel de production via de nouveaux agencements productifs ou par la mise sur le 

marchŽ de nouveaux produits rŽinvestissant ou non les rŽgimes antŽrieurs de production (la question de 

la Ç dŽpendance de sentier È - David, 2007). Dans cette perspective, lÕinnovation nous permet de 

mesurer lÕavant et lÕapr•s et donc de mettre en forme la transformation et les mŽcanismes qui rŽgissent 

les rapports entre lÕactivitŽ productive et son environnement social. Nous adoptons donc une dŽfinition 

tr•s large de lÕinnovation que nous considŽrons comme Ç [...] un dispositif  tangible, gŽnŽralement matŽriel, 

ayant pour objectif  l'amŽlioration de certaines activitŽs humaines È (Cusin et Benamouzig, 2008, p. 296). Ce 

dispositif  prend Žgalement la forme dÕun processus de crŽation de ressources cognitives et matŽrielles 

mobilisables par des acteurs dans un syst•me productif  dont le bien ou le service qui en dŽcoule se 

retrouve sanctionnŽ par le marchŽ.  

Nous serions ainsi passŽs d'un capitalisme industriel ˆ un capitalisme cognitif  (Scott, 2011), expression 

pleine et enti•re de lÕaffirmation d'une Ç Žconomie de la connaissance È (Foray, 2001) o• le capital 

cognitif  dŽveloppŽ produirait des externalitŽs technologiques (un stock de savoir et de technologies - 

Callon, 1999) dont l'accumulation est thŽoriquement infinie et rŽgit par la science et les dŽcouvertes et 

lÕapprofondissement que lÕon y associe. L'utilisation du terme dÕÇ Žconomie de la connaissance È serait 

ainsi le produit de lÕimbrication, de la mobilisation de plus en plus prŽgnante de connaissances issues 

des rŽsultats de travaux scientifiques (ex: brevets, dŽcouvertes scientifiques) internes ou externes ˆ la 

firme et formalisŽe autour des rapports entre la science et lÕindustrie. Les formes techniques et donc 

organisationnelles prises par ces transferts de technologie peuvent •tre multiples, de la sph•re 

acadŽmique vers lÕentreprise (ex: crŽation dÕune entreprise sur la base dÕun travail de recherche), co-

construites (ex: contrats de recherche) ou internes ˆ la firme (ex: cellules de R&D internes ˆ 

lÕentreprise). Ainsi, il appara”trait tout de m•me que la carte scientifique et son Žvolution dessineraient, 

un temps, dÕŽtroites relations entre les territoires de la science (les territoires qui produisent de la 

connaissance) et les territoires de lÕinnovation technique et technologique ˆ finalitŽ productive 

(Grossetti et Losego, 2003). Cette carte, construite dans le temps et au rythme de compromis 

institutionnels et politiques oscillant entre des intŽr•ts politiques locaux, dÕƒtat et des initiatives 

industrielles (Grossetti, 1995) crŽeraient les bases dÕune diffŽrenciation productive entre les territoires 

en les ancrant dans des dynamiques dÕinnovation technique et technologique dont les formes 

contemporaines (lÕaŽronautique et le spatial ˆ Toulouse, lÕŽlectronique ˆ Grenoble) trouvent leurs 

origines dans un appareil de formation qui a liŽ et crŽŽ des relations de dŽpendance entre la sph•re 

acadŽmique et lÕactivitŽ industrielle du territoire.  
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Une autre variable est Žgalement ˆ prendre en compte : le secteur dÕactivitŽ et lÕinvestissement financier 

rŽalisŽ par lÕentreprise afin dÕinnover. Ces bases vont alors jeter les cadres sur lesquels lÕinnovation va 

•tre a posteriori mesurŽe  sans en extraire les vŽritables ressorts sociaux et leurs formes spatiales. Ce jeu 110

est donc propice ˆ lÕŽlaboration de vastes corrŽlations spatiales qui vont Ç gommer È voire nier les 

formes et dimensions sociales ˆ lÕorigine de ces quelques chiffres.  

Tout ceci nous am•ne ˆ nous attarder sur le biais spatial mais Žgalement territorial de ces relations de 

cause  ̂effet qui tendent de plus en plus ˆ sÕinstitutionnaliser autour de lÕidŽe de Ç masse critique È et dÕ 

Ç effet de seuil È. Si on se restreint aux dŽfinitions prŽcŽdemment exposŽes, lÕinnovation se rŽduirait aux 

seuls rŽsultats des mŽcanismes localisŽs et organisŽs de coordination des acteurs et des organisations 

entre elles et dont les formes spatiales mŽritent dÕ•tre clarifiŽes. On va de surcro”t mŽcaniquement et 

logiquement considŽrer la ville comme lÕespace privilŽgiŽ de lÕinnovation, la Ç densitŽ 

matŽrielleÈ (Durkheim, op. cit.) et le potentiel de relations et dÕinteractions augmentant, 

vraisemblablement, avec la taille des agglomŽrations. Un territoire peut de fait devenir un foyer 

dÕinnovation, dÕimpulsion du Ç nouveau È (de nouveaux biens, de nouvelles mŽthodes de production - 

ex: Silicon Valley dans lÕindustrie informatique ou des semi-conducteurs - Saxenian, 1994, le Nord de 

lÕAngleterre dans les prŽmices de la rŽvolution industrielle - Landes, 1980) et participerait donc ˆ la 

construction dÕun capital technique et cognitif  des territoires qui, dans la division spatiale du travail, 

peut refondre les rapports de subordination et la division du travail entre les activitŽs de conception et 

de production. Ces variables, nous les avons vues, sont au centre de la dŽfinition de ce que lÕon appelle 

communŽment un district industriel, un cluster, un milieu innovateur ou un syst•me productif  local 

sans que les relations entre le monde scientifique nÕaient ŽtŽ pleinement prises en compte dans lÕanalyse 

de ces mŽcanismes relationnels et localisŽs de production. 

Cette incantation de l'innovation et de l'application des rŽsultats de la recherche scientifique dans le 

champ de l'industrie devraient rŽsoudre modus operandi toutes les difficultŽs Žconomiques et sociales, 

conduisant ˆ la qu•te frŽnŽtique de stratŽgies et de technicisation dÕune action socialisŽe qui a donc 

pour consŽquence dÕen affecter et dÕen rŽduire le fonctionnement ˆ des reprŽsentations tournant autour 

de Ç bonnes pratiques È, de Ç management stratŽgique È appuyŽe par lÕŽlaboration de schŽmas 

institutionnels (notamment rŽgionaux dans le contexte de la dŽcentralisation - SchŽma RŽgionaux de 

lÕInnovation, de DŽveloppement Economique) alors qu'un grand nombre de ces variables trouvent 

justement leurs origines dans des agencements singuliers et dont la territorialisation, entendue au sens 
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effectifs salariŽs ou de lÕŽvolution de leur chiffre dÕaffaires. 



de lÕÇ ancrage È est le rŽsultat dÕinitiatives dŽsordonnŽes qui progressivement, et sur le temps long, 

sÕinstitutionnalisent et deviennent des Ç routines È (Grossetti, 1995 ; 2007).  

Sur le mod•le de lÕuniversitŽ entrepreneuriale et de la Triple hŽlice (Shinn, 2002), on cherche ˆ lier au 

marchŽ une recherche acadŽmique et une gŽographie de lÕenseignement supŽrieur et de la recherche 

(Grossetti et Milard, 2003) qui se jouent tr•s souvent de la simple co-localisation et rŽpondent ˆ des 

formes relationnelles qui dŽpassent voire nient des dimensions purement locales. Si lÕinnovation est 

considŽrŽe comme une variable clŽ de toute reproduction de lÕactivitŽ Žconomique, nous reviendrons 

sur les dŽterminants thŽoriques de cette construction de cause ˆ effet qui rŽgirait lÕŽvolution des 

relations entre le changement technique et lÕutilitarisme liŽ ˆ la production des savoirs et du capital 

cognitif. Cette vision a pour consŽquence de produire une approche souvent comptable et sectorielle de 

lÕinnovation qui am•nent ˆ la construction dÕŽchelle de valeurs et de distinction entre les groupes 

sociaux et les territoires mais Žgalement au sein m•me de lÕactivitŽ Žconomique. Les approches et 

dŽfinitions gŽnŽralement admises de la technique et de l'innovation seront, dans un premier temps, 

centrŽes sur l'entreprise et le syst•me productif. DŽcouplŽe de son environnement (des lieux, des 

territoires et des institutions), cette entrŽe se rŽv•le incompl•te. L'innovation rŽsulte en effet d'une 

construction sociale qui s'inscrit dans le temps et dans l'espace dont nous avons esquissŽ quelques biais 

organisationnels dans une approche centrŽe sur la proximitŽ socio-Žconomique. 

!
!
2.2.1 - L'activitŽ Žconomique et l'innovation : une relation dÕinterdŽpendance.  

!
Les monographies et autres Žtudes empiriques qui ont cherchŽ ˆ comprendre et ˆ analyser le gen•se 

d'une innovation ou d'une nouvelle technique dans la production de biens et de services (ex: la 

domestication des coquilles Saint-Jacques - Callon, 1986 ; le VŽhicule Automatique LŽger - Latour, 1992 

; les syst•mes de guidage de missiles - MacKenzie, 1990 ; lÕindustrie du logiciel - Campbell-Kelly, 2003) 

soulignent la difficultŽ quÕil existe ˆ faire appara”tre des processus qui ont conduit ˆ la production dÕune 

innovation. En ce sens, lÕinnovation ne peut •tre considŽrŽe comme un processus automatique et 

naturel, qui chercherait ˆ crŽer ou dŽvelopper une offre qui rŽpondrait ˆ une Žventuelle nouvelle 

demande. 

Cette m•me innovation, nous avons tendance ˆ la lier, ˆ la dŽfinir sous lÕangle des activitŽs de R&D 

(Recherche et DŽveloppement) propres ou extŽrieures aux entreprises, activitŽs dont le travail quotidien 

rŽside tout naturellement dans la rŽalisation de t‰ches et de travaux visant ˆ approfondir le champ des 

connaissances (lÕactivitŽ de recherche) et vraisemblablement de nouveaux biens ou services liŽes ˆ ces 

m•mes connaissances (lÕactivitŽ de dŽveloppement). 

"116



L'histoire, les individus et leurs relations inscrites dans des organisations ou institutions, 

lÕinterdŽpendance et les liens plus ou moins Žtroits entre les structures d'enseignement supŽrieur et de 

recherche et les milieux industriels apparaissent comme des facteurs, des dŽterminants qui diffŽrencient 

la conduite d'une Ç innovation È qui a rŽussi (ou non) ˆ se faire une place sur un marchŽ de niches (ex: 

les syst•mes de guidage pour lÕindustrie militaire - MacKenzie, ibid) et qui, dans la logique des cycles des 

produits, peut progressivement devenir un produit de consommation dits Ç de masse È (ex: les logiciels). 

Concevoir lÕinnovation comme un processus relevant dÕune action naturelle, rationnelle, autonome et 

interne ˆ la firme se rŽv•le donc imparfait. Cette derni•re est en effet une co-construction qui sÕeffectue 

dans des lieux (au sens des organisations mais Žgalement de lÕespace) et soumise ˆ de nombreuses et 

multiples des interactions entre les firmes et leurs environnements scientifiques et institutionnels, cÕest-

ˆ-dire leurs environnements sociaux. La thŽorie Žconomique accorde tout naturellement une grande 

place ˆ lÕinnovation, comme base de la reproduction du syst•me Žconomique, dynamique elle-m•me 

intimement liŽe ˆ une demande sociale qui tend ˆ crŽer lÕidŽe dÕun rapport hiŽrarchique et donc de 

subordination fonctionnelle entre les territoires Žmetteurs et rŽcepteurs de ces m•mes innovations 

techniques et technologiques.  

!
La thŽorie Žconomique et lÕinnovation. 

!
Si nous avons assez longuement distillŽ la question de lÕinnovation le long des prŽcŽdents paragraphes, 

il serait particuli•rement hasardeux de la dŽcoupler de la technique et de la technologie, objets qui 

qualifient lÕinnovation et qui mŽritent, en consŽquence, dÕ•tre prŽcisŽs.  

Comme le rappelle Ph. Braunstein, Ç Il est plusieurs dŽfinitions possibles de la technique. L'une est purement 

cognitiviste ; l'autre se consacre aux applications de la pensŽe scientifique. [...] je retiendrai une dŽfinition opŽrationnelle, ˆ 

la fois matŽrielle et intellectuelle, du processus productif, qu'il s'agisse de l'organisation m•me de l'entreprise, ou de 

l'application de mŽthodes et de procŽdŽs qui transmettent et mettent en Ïuvre un savoir-faire et qui, par l'adoption de 

perfectionnements ou de novations, diffusent dans un secteur dŽfini de la production des gains de rationalitŽ, de productivitŽ 

et assurent, ˆ tout le moins, un profit marchand È (Braunstein, 1998, p. 214). Nous pouvons dans cette 

perspective distinguer la technique de la technologie, deux termes fortement interdŽpendants (on parle 

souvent de Ç haute technologie È pour parler de produits mobilisant un grand nombre dÕinnovations et 

donc de techniques). La technologie est alors un Ç [...] savoir formel sur les techniques È (Wengenroth, 1998, 

p. 152), et ram•ne la technique ˆ lÕapprofondissement des capacitŽs humaines sans lesquelles il nÕy a pas 

de production industrielle et donc pas de construction ni de contr™le du marchŽ (Braunstein, ibid).  

!
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Pour l'entreprise, l'innovation est donc une action de crŽation et de transformation de ressources dans 

un processus marchand qui questionne la capacitŽ du marchŽ ˆ assurer la production et la diffusion des 

connaissances au bŽnŽfice de son renouvellement.  Si on divise souvent la technique en deux champs 

distincts (dans l'organisation de la production ou dans l'ensemble des moyens techniques - au sens des 

capacitŽs cognitives - mobilisŽes dans la production), l'entreprise peut ainsi •tre amenŽe ˆ faire des 

choix dont vont dŽpendre son Žvolution et son destin (ex: rationalisation et standardisation de la 

production, achat d'une nouvelle machine, crŽation et dŽveloppement d'un bureau d'ingŽnierie etc.). 

La technique, moteur avŽrŽ de toute production industrielle et de services, constitue donc une interface 

dans la transformation des ressources mobilisŽes par l'entreprise ˆ savoir, des ressources cognitives (un 

savoir tacite, empirique voire Žducatif) mais Žgalement des ressources matŽrielles (ex: une machine), 

naturelles (ex: mati•res premi•res) et humaines (les employŽs).  

Une technologie est alors con•ue comme l'ensemble abstrait des procŽdŽs physiques d'agencement des 

facteurs de production, activitŽs gŽnŽriques de lÕentreprise, entendue comme lÕespace de la 

transformation des choses. La thŽorie Žconomique consid•re ainsi lÕinnovation comme un intrant (un 

input que lÕon peut Žventuellement assimiler ˆ une ressource), indispensable au bon fonctionnement du 

syst•me Žconomique et des activitŽs de lÕentreprise productrice dÕun extrant (un Ç output È cÕest-ˆ-dire, 

un bien ou un service).  

Dans cette approche, l'innovation s'inscrit dans l'appareil technique dŽveloppŽ par les sociŽtŽs et les 

entreprises en vue de contr™ler leur environnement et fait donc Žvoluer les grandeurs Žconomiques de 

lÕentreprise et du marchŽ qui y sont liŽes. Les territoires de ces m•mes activitŽs seront Žgalement sous 

son influence et cela notamment sous l'angle de la valeur-ajoutŽe induite par la position de lÕactivitŽ sur 

le marchŽ (position dÕoligopole ou de monopole du produit ou du service) et dont la grandeur, dans 

une perspective Žvolutionniste, sÕeffritera au rythme de la diffusion et de l'adoption de lÕinnovation par 

les acteurs Žconomiques. LÕentreprise ou lÕorganisation, crŽatrice mais non propriŽtaire de lÕinnovation, 

peut progressivement se voir dŽpossŽdŽe de sa propre dŽcouverte par des entreprises concurrentes. 

Les dŽterminants thŽoriques de ces Žvolutions et autres ruptures de marchŽ s'inscrivent dans la rŽvision 

de la thŽorie des cycles des produits formalisŽe par J. Schumpeter. LÕinnovation est ainsi dŽcrite sous 

lÕadage bien connu de la Ç destruction crŽatrice È (Schumpeter, 1935 ; 1951), mŽtaphore de la 

transformation et de la facultŽ dÕadaptation du capitalisme. Pour ce m•me auteur, lÕinnovation est une 

combinaison nouvelle de facteurs et de ressources matŽrielles et cognitives agencŽes par un 

entrepreneur rationnel qui, devenant un individu innovateur, transforme une invention en un produit. 

LÕaction de lÕentrepreneur serait ainsi autonome, automatique, dŽsordonnŽe, individuelle et dissoute 

dans le corps de la sociŽtŽ. LÕagent et la firme associŽe vont donc consentir un Ç effort È dÕinnovation 

mesurŽ au rythme des montants financiers dŽdiŽs ˆ la production et au renouvellement Ç internalisŽs È 
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de nouvelles connaissances de la firme (ex: cellules de R&D, bureaux dÕingŽnierie internes ˆ la firme 

etc.). Bien entendu, cette initiative peut-•tre sous ou co-traitŽ avec des bureaux privŽs de R&D ou des 

institutions acadŽmiques, relevant cette fois-ci dÕun effort public voire mixte de R&D. La thŽorie statue 

donc sur le fait que le rythme du changement technique serait proportionnel ˆ l'effort financier 

consenti.  

Il est alors commun de distinguer deux formes d'innovation notamment construites autour de lÕidŽe de 

Ç rupture È incarnŽe par une novation ou une nouveautŽ qui viendrait modifier les formes et les 

grandeurs de la production. On oppose ainsi une innovation dite radicale (d'une grande ampleur, qui 

crŽe une rŽelle rupture technique) d'une innovation incrŽmentale (de petite taille) liŽe ˆ l'amŽlioration ou ˆ 

la transformation d'un produit ou d'un procŽdŽ de production rŽalisŽ, pour ainsi dire, au fil de l'eau. 

L'innovation poss•de donc une composante temporelle structurante, qui permet de la mesurer, au 

rythme de l'avant et de l'apr•s et donc d'un changement plus gŽnŽral d'Žtat pouvant aboutir ˆ un 

accroissement des richesses. LÕinnovation ne peut en ce sens se mesurer quÕa posteriori, dÕo• toute la 

difficultŽ dÕattribuer une valeur rŽelle ˆ un effort ou du moins ˆ une innovation Ç en train de se faire È. 

Les Žchelles de rupture organisationnelle se superposent ˆ celles de la grandeur Žconomique. Une 

innovation peut ainsi •tre globale (bŽnŽficier ˆ l'ensemble de l'Žconomie) mais Žgalement locale (une seule 

entreprise en bŽnŽficie rŽellement). Si l'introduction d'une innovation participe au cycle de la Ç destruction 

crŽatrice È du capitalisme par l'introduction d'une innovation de produits, l'innovation de procŽdŽs 

(inscrites dans un processus de production) participe, en thŽorie, ˆ lÕamŽlioration du processus 

productif  et donc la productivitŽ de la firme ou dÕun secteur dÕactivitŽ, la croissance de la productivitŽ 

d'une activitŽ, Žtant dans la thŽorie Žconomique, per•ue comme une consŽquence directe du progr•s 

technique.  

Le lien Žtabli entre lÕinnovation et la montŽe en gamme dÕune production serait d•s lors caractŽrisŽ par 

la mise sur le marchŽ de produits qui incorporent une part notable de nouveautŽs notamment 

technologiques, qui anticiperaient, rŽpondraient voire orienteraient la Ç bo”te noire È de la demande 

sociale (Cochoy, 1999 ; Hirschmann, 1980). ThŽoriquement, lÕinnovation de produits replace 

l'entreprise dans une situation de conqu•te ou de reconqu•te dÕun marchŽ qui va lui permettre 

d'Žvoluer, pendant un certain temps, dans une situation de rente propice ˆ la formation d'un monopole 

ou dÕun oligopole de production institutionnalisŽe, ˆ titre dÕexemple, par le dŽp™t dÕun brevet o• la 

concurrence par le prix ou par la qualitŽ va reconfigurer le rang de ces activitŽs. Ces considŽrations font 

alors plus ou moins lÕimpasse sur la nature de l'offre ˆ laquelle va chercher ˆ rŽpondre l'innovation 

proposŽe. L'entreprise bŽnŽficie ainsi, pendant un certain temps, d'un avantage technique et 

technologique lui permettant de gagner voire de conforter des parts de marchŽ. Un investissement en 

R&D est donc un risque, un pari sur l'avenir dont le rŽsultat est incertain et le cožt irrŽversible mais qui 
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conf•rerait, dans un contexte de relatif  succ•s, un avantage, une diffŽrenciation mŽcanique dont nous 

avons esquissŽ les principaux dŽterminants dans les pages prŽcŽdentes sous l'angle de la compŽtitivitŽ.  

Les formes et mŽcanismes organisationnels de la production de l'innovation au sein de l'entreprise 

peuvent relever de configurations, d'architectures et de cha”nes organisationnelles plurielles amenant 

donc l'entreprise ˆ ne pas supporter l'intŽgralitŽ des cožts d'une recherche, la production de nouvelles 

connaissances que nous pouvons y lier reste en effet un champ o• le financement public reste de 

rigueur (ˆ lÕinstar de lÕactivitŽ de dŽfense) qui impulse ou accompagne les initiatives de groupes 

industriels ou dÕentreprises qui consacrent une part variable de leur chiffre d'affaire au financement de 

ces activitŽs .  L'idŽe majeure reste tout de m•me que les grandes entreprises effectuent un effort, 111

notamment financier, plus important que les petites entreprises, consŽquences dŽcoulant 

vraisemblablement de lÕimportance des cožts fixes et des Žconomies d'Žchelle rŽalisŽes par les grosses 

entreprises o• ces investissements se retrouvent noyŽs et dissouts dans les bilans comptables. La 

trajectoire des secteurs d'activitŽs concernŽs et de l'organisation de la division du travail propre aux 

entreprises est Žgalement ˆ prendre en compte (ex : l'industrie automobile, ˆ l'instar de l'aŽronautique, 

constituent dŽsormais des secteurs o• les grands groupes industriels donneurs dÕordre dominent 

l'essentiel de l'activitŽ alors, que les PME et TPE dominent lÕindustrie des biotechnologies). Et ˆ ce titre, 

les districts industriels et autres syst•mes productifs locaux sont rŽguli•rement jalousŽs pour leur 

capacitŽ ˆ Ç innover È, cÕest-ˆ-dire ˆ rŽussir ˆ s'adapter aux soubresauts conjoncturels des marchŽs et 

cela sans que les liens avec les structures acadŽmiques productrices de science ne soient dŽterminants.  

LÕefficience technologique du marchŽ, entendue comme la capacitŽ de ce dernier ˆ faire Žvoluer la 

technique de mani•re autonome et au rythme des initiatives individuelles, est alors lourdement 

questionnŽe. Elle se retrouve ainsi profondŽment dŽpendante de lÕapprofondissement de la 

connaissance rŽalisŽ par les structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche qui Žpauleraient et 

supplŽeraient lÕincapacitŽ du marchŽ ˆ corriger les imperfections et les dŽsŽquilibres inhŽrents ˆ lÕinŽgale 

distribution de la technique entre les entreprises. Si lÕon part du principe que les externalitŽs 

technologiques et de connaissances rŽsultent de la concentration spatiale des activitŽs, lÕinŽgale 

distribution de la technique et de lÕinnovation deviendrait Žgalement spatiale, voire se territorialiserait au 

rythme des mŽcanismes dÕauto-renforcement et des rendements croissants qui organiseraient les 

rapports Žconomie-territoire. 

!
!
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La technique, l'innovation et la demande sociale. 

!
Les techniques, mutualisŽes et configurŽes dans un syst•me productif, participent donc ˆ la constitution 

du Ç monde matŽriel È qui rŽgit notre quotidien. En effet, la vie quotidienne est un mŽlange 

particuli•rement fin de contraintes et dÕactes matŽriels (ex: achats, production industrielle, transport, 

communication etc.) auxquels les firmes peuvent essayer de rŽpondre. En ce sens, l'Žmergence ou 

l'inclusion d'une nouvelle technique dans un processus productif  rŽpondrait ˆ un objectif  : celui de 

faire face aux enjeux de la modernisation progressive de la sociŽtŽ, de lÕŽvolution de ses aspŽritŽs que 

lÕon peut essayer de saisir sous l'angle de l'Žvolution des structures de consommation des mŽnages et de 

l'utilisation de plus en plus importante des avancŽes et autres progr•s technologiques (apprŽhendŽs sous 

l'angle d'une meilleure connaissance scientifique) mobilisŽs afin de renouveler la demande ou de 

rŽpondre ˆ un probl•me d'ordre technique qui pŽnaliserait la consommation. 

Sans rentrer dans des dŽbats ŽpistŽmologiques sur les multiples formes prises par les Ç mŽcanismes 

sociaux du changement È, lÕinnovation rŽgirait ainsi une certaine Ç philosophie de lÕHistoire È qui, 

accompagnant le capitalisme et plus gŽnŽralement le progr•s, permettrait aux hommes de sortir de la Ç 

mŽdiocritŽ gŽnŽrale È gr‰ce ˆ Ç [...] lÕapplication concr•te de la science et de la technique È (Marx, 1867, p. 855). 

Les techniques sont alors agencŽes et mises en forme au sein dÕun syst•me liant et crŽant des 

interdŽpendances entre la sociŽtŽ ˆ la technique  (Bret, 2002 ; Griset et Fernandez, 2007). Une des 

premi•res approches thŽoriques dŽveloppŽes a alors ŽtŽ celle de la notion Ç syst•me technique È (Caron, 

1987; 1997 ; 2001) et cela afin de mettre en forme les liens existant entre la technique et la sociŽtŽ et de 

rompre avec les approches thŽoriques dŽveloppŽes par la science Žconomique et une certaine vision 

statique et centrŽe sur lÕentreprise de la technique et de lÕinnovation. Un de ces objectifs a alors ŽtŽ de 

parvenir ˆ dŽfinir, dans le temps, les niveaux de solidaritŽ et d'interactions des techniques entre elles et 

leur environnement social (Griset et Fernandez, op. cit.). Si nous pouvons dŽfinir un syst•me comme 

Žtant un Ç [...] ensemble cohŽrent de structures compatibles les unes avec les autres. È (Gille, 1978, p. 19) ou Ç [...] un 

groupement dÕŽlŽments qui op•rent ensemble dans un but commun È (Forrester, 1984, p. 13), le syst•me technique 

est alors lui-m•me l'expression de Ç [...] l'interdŽpendance Žtroite qui relie entre elles les diffŽrentes composantes de 

la technologie ˆ un moment donnŽ de l'Histoire È (Caron, 1987, p. 17). Pour ces auteurs, le syst•me technique 

se compose de quatre structures qui assurent l'Žvolution et la rŽactivitŽ du syst•me au rythme 

d'interdŽpendances fonctionnelles entre l'entreprise, l'action publique (gŽnŽralement l'ƒtat), la demande 

sociale et la sph•re technique et scientifique. Cette grille d'analyse a d•s lors construit l'Žvolution des 

rapports entre la technique et la sociŽtŽ autour de trois Žtapes qui reprŽsentent des ruptures lentes et 

majeures entre les diffŽrents Ç syst•mes techniques È. 
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Nous serions ainsi passŽs d'un syst•me technique reposant sur l'utilisation du charbon et de l'Žnergie ˆ 

vapeur  ̂un syst•me centrŽ sur l'ŽlectricitŽ, la chimie organique et le moteur ˆ explosion pour Žvoluer 

actuellement au sein d'un syst•me dominŽ par l'Žlectronique et les nouveaux matŽriaux. L'Žvolution des 

syst•mes techniques s'apparente ainsi ˆ un mŽcanisme qui gouvernerait l'Žconomie ˆ travers l'histoire. 

Cette dŽmarche fait alors une large place ˆ l'Žvolution de la demande sociale o• la construction sociale 

de la technique trouverait son origine dans les prŽfŽrences de larges masses d'individus. Cette approche 

rejoint en filigrane les thŽories d'A. O. Hirschmann (1983) sur les cycles des comportements collectifs, 

cÕest-ˆ-dire, inscrites dans de plus larges prŽfŽrences sociales qui pousseraient vers une Žvolution plus 

gŽnŽrale et inscrite dans le changement social des techniques. Le processus de Ç destruction-crŽatrice È 

de J. Schumpeter devient en ce sens un processus de Ç!destruction - crŽation - reconstruction!È rŽalisŽ 

au sein du syst•me technique autour des liens, des relations multiples entre toutes les fili•res dŽfinies 

comme Ç [...] un ensemble de pratiques nŽcessaires ˆ la conception de produits et ˆ la mise en Ïuvre de procŽdŽs 

Žtroitement associŽs les uns aux autres autour de savoirs et de savoir-faire communs È (Caron, 1981, p. 18). La 

problŽmatique du Ç passage È entre les diffŽrents syst•mes techniques trouve alors corps dans des 

dynamiques sociales  extŽrieures ˆ lÕactivitŽ scientifique et ˆ lÕentreprise. 

A contrario, des travaux conduits par de nombreux sociologues des sciences et de l'innovation, plus 

enclins dans leur mŽthodologie ˆ analyser la construction sociale de l'innovation et de la technique, 

privilŽgient la notion de Ç configuration sociotechnique È (Callon, 1998). Dans cette approche, 

l'encha”nement et le renouvellement des techniques sont le rŽsultat dÕun jeu constant d'interactions 

construites autour des relations de causalitŽ entre les technologies, les formes et mŽcanismes de 

fonctionnement des sociŽtŽs. Les travaux empiriques rŽalisŽs par M. Callon (La domestication des 

coquilles Saint-Jacques de la baie de Saint-Brieuc, 1986) font ainsi Žtat de ce jeu d'aller-retour dans la 

construction d'un Žquilibre ou optimum industriel qui dŽcoulerait dÕun syst•me technique.  

Cet Žquilibre est alors jouŽ dans le cadre de syst•me d'acteurs qui Žvoluent et se recomposent au grŽ de 

l'avancŽe et de la rŽsolution d'un probl•me d'ordre productif. C'est le processus Ç d'intŽressement È qui 

rŽpond vraisemblablement ˆ lÕacceptation sociale voire sociŽtale dÕune innovation technique (Callon, op. 

cit.), socle de la constitution dÕune sociologie de la traduction aux formes interactionnistes.  

Nous serions ainsi passŽs, sur un temps relativement long, d'un monde industriel fonctionnant sur 

l'utilisation de techniques tacites et empiriques (cÕest-ˆ-dire liŽes ˆ la pratique - ex.: ferronnerie), qui ont 

progressivement intŽgrŽ un nombre croissant de technologies mŽcaniques et automatisŽes, ˆ un monde 

rŽgit par lÕutilisation de techniques liŽes ˆ la mobilisation dÕune part de plus importante de rŽsultats 

issus de l'activitŽ scientifique et de nouvelles connaissances inscrites dans un rŽgime de production du 

savoir multidisciplinaire et ˆ caract•re industriel (Notwony et al., 2003).  
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Ce mode de production de connaissances, qui a ŽmergŽ au cours du XIXe autour du dŽveloppement 

des sciences pour lÕingŽnieur au service de l'activitŽ Žconomique (Grossetti, 1995), cohabiterait alors 

avec une approche plus traditionnelle de la science produite au sein des institutions d'enseignement 

supŽrieur et de recherche, celle de la production, de la diffusion et de l'enseignement de la Ç science 

normale È (Kuhn, 1972) , sorte de science dŽsintŽressŽe et produite par des scientifiques dŽdiŽe ˆ 112

lÕapprofondissement et ˆ la diffusion de connaissances per•ues comme un bien public. La science 

normale cohabiterait alors avec la science Ç contextualisŽe È productrice de connaissances socialisŽes au 

service croissant de la sociŽtŽ et inscrite Ç [...] dans le contexte des applications È (Notwony et al., op. cit.).  

Se succŽderaient ainsi des Ç [...] rŽgimes de savoirs articulŽs sur des modes sociaux d'existence È (Pestre, 2003, p. 

20), dont lÕoriginalitŽ contemporaine tend ˆ •tre discutŽe voire rŽfutŽe (Pestre, ibid.). En effet, les 

diffŽrents rŽgimes Žconomiques qui se sont succŽdŽs se sont tous structurŽs autour de l'utilisation et de 

la transformation de connaissances, savoirs et techniques dans les processus productifs (Pestre, ibid.) 

que ce soit lors des pŽriodes des temps prŽ-industriels, de la phase dÕindustrialisation ou de la sociŽtŽ 

contemporaine qualifiŽe peut-•tre un peu trop rapidement de post-industrielle (Caron, 2010 : Cohen, 

2006). En effet, les diffŽrentes pŽriodes de lÕHistoire ont toutes ŽtŽ marquŽes par la fabrication et la 

circulation d'objets techniques qui vont conduire ˆ homogŽnŽiser des pratiques artisanales, 

commerciales voire proto-industrielles (ex: lÕindustrie mini•re, certaines activitŽs dÕagronomie 

dŽveloppŽes aux XIVe et XVe) fortement liŽes aux idŽologies sociales et institutions de chaque Žpoque 

(Le Goff, 1964 ; 1990). Petit ˆ petit, on observe des comportements de plus en plus marquŽs par le 

souci croissant du contr™le et de l'accroissement des ressources naturelles et de la richesse de la nation 

(notamment au XVIe et XVIIIe si•cle). Le XIXe est alors le thŽ‰tre de la normalisation de rŽgimes de 

production de savoirs qui mettent au centre de leurs interrogations la question de l'efficacitŽ pratique 

des avancŽes thŽoriques et de la connaissance. Ces approfondissements et qu•tes de la ma”trise 

technique des connaissances vont alors progressivement se rŽaliser et se matŽrialiser par la crŽation 

dÕinstitutions acadŽmiques dont les fonctions premi•res vont rŽsider dans lÕapprofondissement dÕune 

connaissance non liŽe au marchŽ (Grossetti, op. cit.). Des Ç rŽgimes de savoirs È (Pestre, op. cit.), 

assemblage d'institutions et de croyances, de pratiques et de rŽgulations politiques et Žconomiques qui 

dŽlimite la place et le mode des sciences, se succ•dent ainsi au cours de lÕhistoire. La cohŽrence et 

l'Žquilibre de ces rŽgimes peuvent s'avŽrer ŽphŽm•res.  

!
!
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Leurs Žvolutions restent le fruit de modifications introduites par certains acteurs et qui peuvent, en 

consŽquence, conduire ˆ une recomposition globale du syst•me et des rŽgimes de savoir associŽs (ex: 

lÕobsession du dŽveloppement de lÕŽnergie hydro-Žlectrique - la Ç houille blanche È - afin dÕassurer le 

dŽveloppement de la rŽgion toulousaine ; Grossetti, op. cit.).  

En nous Žcartant dÕun exercice qui chercherait ˆ reconstituer lÕŽvolution et le dŽveloppement des 

rŽgimes de savoirs ou Žventuellement des syst•mes techniques associŽs, nous ferions actuellement face ˆ 

un nŽcessaire nouvel agencement relationnel entre les sph•res institutionnelles qui structurent cette Ç 

Žconomie de la connaissance È. Ce mouvement vraisemblablement ˆ l'Ïuvre opŽrerait un saut qualitatif  

construit autour des relations existantes entre les sph•res industrielles, institutionnelles (les institutions 

et les lieux de la Science) et politiques qui produisent et diffŽrencient les Ç rŽgimes des savoirs È entre 

eux. Sur le temps long, ces diffŽrenciations ne font pas exclusivement peser le fonctionnement du 

syst•me Žconomique contemporain sur la mobilisation pleine et enti•re de nouvelles connaissances 

produites par les institutions acadŽmiques mais sur son Žlargissement (Pestre, op. cit.). 

Pour autant, ces quelques idŽes contribuent ˆ forger le dogme de lÕuniversitŽ et de la science 

entrepreneuriale forgŽe autour du mod•le nord-amŽricain du MIT et de la Route 128 (Etzkowitz, 2008), 

de lÕUniversitŽ de Stanford et de la Silicon Valley (Saxenian, 1994) et plus gŽnŽralement sur des mod•les 

de dŽveloppement Žconomique qui reposent sur la valorisation marchande, et par extension locale, de 

travaux scientifiques par la crŽation dÕentreprises qui basent leurs activitŽs sur des innovations dont le 

prolongement spatial se matŽrialiserait autour dÕun amŽnagement technopolitain des territoires (Benko, 

1991 ; Grossetti, 1995). 

L'implication des rŽsultats de la science dans le champ Žconomique, la volontŽ politique d'accŽlŽrer la 

diffusion et l'opŽrationnalitŽ technique et donc Žconomique des travaux de la recherche scientifique est 

une orientation tout ˆ fait louable. Pour autant, ces mŽcanismes apparaissent avant tout comme le fait et 

le produit de diverses et multiples relations qui sÕop•rent entre des organisations (des acteurs) et des 

institutions (des valeurs, des normes), qui impliquent des productions de tout ordres (Žcrits, rŽsultats, 

techniques), des pratiques (simulation, instruments), des rŽalitŽs institutionnelles (Laboratoires, ƒcoles 

d'ingŽnieurs, Ç start-ups È), des organisations politiques et des rŽalitŽs Žconomiques distinctes (ex: 

modes de financement, r•gles de propriŽtŽ industrielle etc.) qui Žvoluent dans le temps. En effet, 

lÕhistoire de la formation, du dŽveloppement de ces structures, leurs formes et statuts juridiques mais 

Žgalement le contexte institutionnel au sein duquel Žvoluent les institutions scientifiques (universitŽs, 

Grandes Ecoles, organismes de recherche publique - EPST, laboratoires privŽs de R&D etc.) comptent 

et cela sans que ces ŽlŽments ne conditionnent la rŽussite, lÕŽchec ou les Žventuelles contributions au 

dŽveloppement dÕentreprises innovantes, des collaborations recherche-industrie et plus gŽnŽralement du 

transfert de technologie au service dÕun dŽveloppement Žconomique local ramenŽ ˆ lÕidŽe du mod•le 

technopolitain. 
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Pour autant, les diffŽrents travaux empiriques rŽalisŽs sur la constitution ces m•mes milieux 

technopolitains, cÕest-ˆ-dire des syst•mes productifs locaux inscrits dans la valorisation marchande de 

travaux scientifiques (Etzkowitz, ibid ; Saxenian, ibid. ; Grossetti, ibid.) reposent sur la formation 

progressive de compromis sociaux entre ces diffŽrentes composantes (notamment entre les producteurs 

de science et les acteurs industriels, entre les institutions locales et leurs capacitŽs ˆ gŽnŽrer des 

entreprises ou ˆ collaborer avec des entreprises sur la base des travaux scientifiques produits ou co-

produits en ses murs) aux formes et composantes singuli•res dÕun territoire ˆ lÕautre, ne serait-ce quÕau 

regard leur histoire respective.  

Bon nombre de travaux empiriques conduits autour de ces questionnements font activement dŽpendre 

la gen•se et l'adoption de techniques de formes sociales et dÕacteurs qui naviguent de la sph•re 

acadŽmique vers la sph•re Žconomique mais aussi vers la sph•re politique (Grossetti, ibid), producteurs 

de rŽseaux socio-techniques (Callon, op. cit.) qui vont faire na”tre, dŽvelopper et circuler ces nouveautŽs 

ˆ des Žchelles sociales (entre les individus mais aussi entre les organisations) et spatiales variŽes. 

En adoptant cette configuration, lÕarchitecture observable et observŽe des syst•mes productifs, 

entendue comme la nature et les formes des relations inscrites dans la division du travail (co-traitance, 

sous-traitance, partenariat industriel etc.), ne peut se restreindre ˆ un seul et m•me mod•le de 

production, de diffusion et dÕadoption de travaux scientifiques dans le champ de lÕŽconomie et de la 

production de biens et de services.  

On parle par exemple dÕactivitŽs centralisŽes quand une activitŽ de R&D est enti•rement assumŽe par 

lÕentreprise ou au contraire, dÕactivitŽ distribuŽe quand elle est sujette ˆ une technologie co-produite 

dans le cadre dÕune collaboration recherche-industrie et mise en forme par le transfert de technologie 

de la sph•re acadŽmique vers la sph•re productive.  

Le transfert de technologie prend alors la forme d'un processus de collaboration entre une entreprise et 

une institution ˆ caract•re scientifique, formalisŽ par une contractualisation. (ex: CNRS, UniversitŽ, 

INRA, CRITT etc.). La contractualisation appara”t alors comme la construction et le renouvellement 

attendue de ressources cognitives indispensables au renouvellement de lÕactivitŽ de lÕentreprise.  

CÕest donc un mode dÕallocations de ressources (Callon, 2000) qui peut faire appel et se construire sur 

la base de dynamiques relationnelles et autres rŽseaux sociaux (Grossetti et Barthes, 2008), dŽbouchant 

ou non sur une application industrielle voire la crŽation dÕune entreprise qui valorise ces m•mes 

travaux. On parle alors plus gŽnŽralement dÕentreprises essaimŽes et de Ç!spin-offs!È cÕest-ˆ-dire des 

entreprises dont la particularitŽ est de structurer leurs activitŽs et leurs marchŽs autour de lÕapplication 

dÕune Ç connaissance È devenue une valeur marchande produite au sein dÕune entreprise ou dÕune 

structure de recherche.  

!
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L'innovation technique et technologique nÕest alors en rien un mŽcanisme naturel et automatique et 

n'est point dissociable d'un ordre social dans lequel toute pratique humaine est immergŽe, ordre dont 

les agencements sÕŽtablissent sur la base de configurations singuli•res dÕun territoire ˆ lÕautre. La 

trajectoire des relations et des liens entre des institutions et des organisations, les acteurs qui lient entre 

elles ces m•mes organisations et institutions est alors ˆ prendre en compte afin de mieux saisir la nature 

et la gen•se des liens et des relations qui vont contribuer ˆ la production, ˆ la diffusion et ˆ la 

mobilisation dÕune innovation ˆ finalitŽ industrielle.  

De fait, tout travail qui souhaite centrer son attention sur la territorialisation de lÕinnovation, entendue 

au sens dÕune production de connaissances visant ˆ un dŽveloppement Žconomique et productif  local, 

se doit de prendre en compte les interactions sociales, cÕest-ˆ-dire les rŽseaux ou autres cha”nes 

relationnelles qui lient les acteurs et les institutions entre elles en essayant, quand cela est possible, de 

faire varier les niveaux et les Žchelles des contextes sociaux, des rŽgimes dÕaction dŽveloppŽs et 

mobilisŽs par les acteurs (de lÕinstitution entendue ici au sens des Ç rŽgimes de savoirs È ou des syst•mes 

techniques que refond lÕinnovation, de lÕorganisation au sens lÕentreprise ou dÕun collectif  dÕacteurs ˆ 

lÕindividu qui tire ou non profit des ressources liŽes aux institutions et organisations). 

Ce jeu dÕŽchelle nous permettrait d•s lors dÕapprŽhender les dŽterminants sociaux ˆ lÕoeuvre, au prisme 

dÕune relation singuli•re entre une innovation produite en un lieu, qui se diffuse et crŽe des 

diffŽrenciations dans la division du travail (entre les activitŽs de conception et de production) lˆ o• 

traditionnellement les rapports entre lÕinnovation et le territoire restent gŽnŽralement subordonnŽs ˆ 

une approche hiŽrarchique et fonctionnelle des relations existantes entre les territoires. 

!
!
2.2.2 - La question des relations entre le territoire et lÕinnovation. 

!
Nous lÕavons vu, les grandes villes et mŽtropoles, au spectre dÕune proximitŽ socio-Žconomique d•s 

plus aboutie, constitueraient les incubateurs de lÕinnovation technique et technologique, cÕest-ˆ-dire des 

entitŽs productrices de Ç knowledge spillovers È ou Ç externalitŽs de connaissances È exploitables par les 

firmes dans leurs stratŽgies dÕexpansion. Ces innovations, en tant quÕexternalitŽs produites en ces lieux 

et rŽsultant des mŽcanismes de coordination et de collaboration entre les acteurs, peuvent tout ˆ fait se 

diffuser et •tre rŽinvesties dans dÕautres lieux considŽrŽs sous cet angle comme pŽriphŽriques. Une 

division fonctionnelle de lÕespace sÕaffirmerait ainsi sous lÕangle dÕun rapport centre-pŽriphŽrie reposant 

sur la technique et la technologie qui dŽfiniraient les territoires Žmetteurs et primo-exploitants des 

innovations (les centres) et les territoires rŽcepteurs (les pŽriphŽries). 

!
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En suivant ce raisonnement, les espaces pŽriphŽriques seraient alors caractŽrisŽs par une tr•s forte 

spŽcialisation et structurŽs autour Ç [...] dÕindustries matures exploitant les effets dÕŽchelle È (Carrincazeaux, 

2011, p. 252) dÕinnovations nŽes dans les espaces centraux. Traduction de la thŽorie du cycle du produit 

liant la localisation dÕune activitŽ ˆ son cycle technologique (Vernon, 1966), la distribution spatiale du 

degrŽ de technicitŽ dŽveloppŽe au sein des entreprises respecterait cet ordre naturel et hiŽrarchique et 

prendrait ainsi la forme dÕun gradient technique et technologique liŽ au rythme des phases dÕŽvolution 

des activitŽs Žconomiques. La place de la ville dans ce jeu de production et de diffusion correspondrait 

alors ˆ sa place dans la hiŽrarchie urbaine et du syst•me urbain du territoire considŽrŽ, questionnant la 

pertinence de lÕŽchelle spatiale de lÕanalyse de ces quelques dŽterminants. 

!!
La di!usion socio-spatiale de lÕinnovation. 

!
Occultant les formes sociales de ces considŽrations, cette reprŽsentation cherche ˆ donner des rŽponses 

aux diffŽrentes interrogations portŽes sur le r™le de lÕespace et plus gŽnŽralement du territoire dans 

lÕŽmergence, la diffusion et lÕadoption dans lÕespace et dans le temps de lÕinnovation per•ue en ce sens 

comme une Ç [...] composante essentielle de la structuration dynamique des espaces gŽographiques È (Saint-Julien, 

1985, p. 34).  

La diffusion des innovations est donc un phŽnom•ne de propagation dans le temps et tout 

naturellement dans lÕespace dÕune chose spŽcifique, dÕun objet, dÕune idŽe, dÕune pratique aupr•s des 

individus ou des groupes sociaux (ex: la diffusion du ma•s hybride dans les campagnes - Mendras, 1970; 

Mendras et ForsŽ, 1983). La question des mŽcanismes et canaux de transmission et donc de diffusion 

spatiale de ces innovations, entendu dans le sens des mŽcanismes de coordination des acteurs, est alors 

centrale et la grille analytique dŽveloppŽe par lÕEcole de la proximitŽ et les diffŽrentes formes de 

proximitŽ socio-Žconomique associŽes nous ont dŽjˆ prŽsentŽ les formes des diffŽrentes combinaisons 

sociales qui assurent lÕarticulation et la coordination des activitŽs Žconomiques entre elles (Bouba-Olga 

et Grossetti, 2009). 

Pour autant, il est communŽment admis de lier la diffusion primaire des innovations ˆ la distance 

mŽtrique et donc ˆ la proximitŽ spatiale existante entre les diffŽrents territoires, plus ou moins favorable 

ˆ une forme de contact direct. On parle alors de Ç transfert par contigu•tŽ È, de contagion de proche en 

proche, qui interroge la nature et les formes des relations qui assurent le transfert de connaissances 

entre les territoires et donc entre les agents de ces territoires, dynamique remise en question par les 

rŽseaux technologiques et de communication qui favoriserait une diffusion instantanŽe de lÕinformation 

et plus gŽnŽralement des connaissances. 

T. HŠgerstand (1952) a ainsi ŽtŽ un des premiers gŽographes ˆ construire un mod•le centrŽ sur la 

diffusion spatiale des innovations. En Žtudiant lÕintroduction et lÕadoption de nouvelles pratiques dans 

lÕagriculture suŽdoise, son travail a dŽbouchŽ sur lÕexistence de rŽgularitŽs temporelles et spatiales dans 
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la gen•se et la diffusion du Ç nouveau È dans lÕespace. Il a ainsi fait le constat dÕune structuration 

hiŽrarchique de lÕespace gŽographique entre des espaces Žmetteurs et donc Ç centraux È et des espaces 

rŽcepteurs et donc Ç pŽriphŽriques È. Ainsi, ces innovations (nouvelles pratiques, nouvelles idŽes) se 

diffusent progressivement dans lÕespace et deviennent, petit ˆ petit, une composante banale de lÕactivitŽ. 

Cette diffusion sÕopŽrerait en diffŽrentes Žtapes qui, allant du sommet vers le bas de la hiŽrarchie 

urbaine, toucheraient inŽvitablement lÕensemble des territoires. Sur la base de ce m•me travail, T. 

HŠgerstand (op. cit.) conclut sur la dŽcomposition en quatre Žtapes la diffusion dÕune innovation qui, ˆ 

lÕinstar de la thŽorie des cycles des produits, prendrait la forme dÕune courbe dite en Ç S È ou courbe 

logistique. Ë ces Žchelles spatiales se conjugueraient tout naturellement des dynamiques sociales, 

produites par des individus et des groupes sociaux, contribuant ˆ dŽfinir la place de ces m•mes groupes 

au sein de la sociŽtŽ considŽrŽe. 

E. M. Rogers (1995) a d•s lors dŽcomposŽ en cinq groupes cette structuration du monde social rŽgit 

par la diffusion des innovations. Nous aurions donc les Ç innovators È, (ou innovateurs) les Ç early 

adaptators È (les utilisateurs pionniers), les membres de la Ç early majority È (les utilisateurs de la 

premi•re vague) et de la Ç late majority È (les utilisateurs tardifs) mais il resterait toujours les Ç laggards È 

et autres rŽfractaires. Si un doute peut planer autour de la dŽfinition des groupes sociaux sur la base de 

comportements liŽs ˆ un ordre construit autour de la diffusion dans le temps dÕune innovation, niant la 

capacitŽ des sociŽtŽs, groupes sociaux ˆ sÕaffranchir des contraintes de leurs environnements spatiaux 

respectifs ces mod•les constituent de surcro”t un cadre gŽnŽral pouvant rapidement sÕeffriter face aux 

autres trajectoires et autres relations dŽveloppŽes par les entreprises et les individus.  

!
LÕinnovation et la production dÕun ordre hiŽrarchique de lÕespace. 

!
Sur ces quelques constats, un mod•le construit autour de cinq pŽriodes ou temps structureraient les 

rythmes de diffusion, dÕadoption et plus gŽnŽralement de structuration des rapports hiŽrarchiques 

entretenus entre lÕespace et lÕinnovation.  

!
 ¥ Le stade primaire est une pŽriode dÕamor•age du processus de diffusion dÕune innovation 

produite par des Ç innovators È dans des centres urbains gŽnŽralement de grandes tailles. Une rŽelle 

opposition entre le centre et la pŽriphŽrie se crŽe. Le lieu dÕapparition de lÕinnovation devient un foyer 

Žmetteur, qui va produire une innovation susceptible dÕ•tre re•ue par des adoptants potentiels, 

extŽrieurs au centre ;  

!!!
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 ¥ Nous entrons ensuite dans une phase dÕexpansion, cÕest-ˆ-dire une pŽriode au cours de laquelle 

se dŽveloppe le processus par la diffusion croissante des innovations dans de nouveaux centres et 

territoires. Ce processus est contemporain dÕune adoption croissante de ces m•mes innovations par une 

Ç early majority È. Cette diffusion va se faire par des canaux, des ŽlŽments qui assurent le contact entre 

Žmetteurs et rŽcepteurs potentiels, o• les liaisons de voisinage et la proximitŽ gŽographique des activitŽs 

va constituer la premi•re variable explicative, les probabilitŽs de contact diminuant avec la distance. La 

diffusion est alors tributaire de lÕorganisation et de la configuration gŽographique des rŽseaux de 

communication qui vont thŽoriquement respecter une diffusion liŽe ˆ une organisation christallŽrienne 

de lÕespace ;  

!
 ¥ Une troisi•me Žtape dite de condensation o• les processus de diffŽrenciation spatiale, entre le 

centres initiaux et les espaces pŽriphŽriques sÕestompent et tŽmoignent du ralentissement de lÕadoption 

dÕune nouveautŽ aupr•s dÕune Ç late majority È ; 

!
 ¥ On arrive alors ˆ une situation de saturation, ou dÕadoption gŽnŽralisŽe des innovations qui 

estompe les dŽsŽquilibres gŽographiques initiaux. Seuls quelques rŽfractaires, ˆ la marge de ces 

mouvements (les Ç laggards È) freinent lÕadoption gŽnŽralisŽe de lÕinnovation.  

!
Les innovations vont ainsi, petit ˆ petit, se diffuser ˆ lÕensemble des villes et des territoires. La question 

des Žchelles sociales de cette m•me propagation (la micro-Žchelle qui ferait dŽpendre lÕadoption de 

pratiques individuelles), au sens des formes prises par les interactions de dimension holistique (le 

contexte des interactions productrices dÕexternalitŽs) est absente, mais reste, ˆ notre avis Žtroitement 

dŽpendante des formes prises par la proximitŽ socio-Žconomique, en tant que mŽcanismes de 

coordination territorialisŽe des acteurs. 

Construire sur la base dÕune focale localiste, au sens de modes locaux de coordination des acteurs dans 

la production ou lÕutilisation dÕune innovation, ce processus de diffusion nous conduit donc ˆ adopter 

lÕidŽe dÕune diffusion hiŽrarchique des innovations qui va se calquer sur lÕorganisation hiŽrarchisŽe du 

peuplement et donc des villes et de leur organisation en syst•me ou rŽseau (Pumain, 1999 ; Pred, 1973) 

(Figure 2.1). 

!
!!!!!!!!!!!!
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Figure 2.1 - Un mod•le de la di!usion socio-spatiale de lÕinnovation. 

 
Source : DÕapr•s HŠgerstand T. (1952) et  Rogers E. M. (1995).!

$ $ $ $ $ $ RŽalisation : J. Tallec !
!
On aboutit ainsi plus gŽnŽralement ˆ un Ç [...] processus de croissance distribuŽe [É] È (Pumain, 1999, p. 170) 

qui sÕinscrit dans une Ç [...] diffusion gŽnŽralisŽe de toutes les transformations socio-Žconomiques qui affectent les 

activitŽs, la population et la forme des villes. È (Pumain, ibid, p. 171). Ainsi, les villes inscrites dans des 

syst•mes et rŽseaux urbains spŽcifiques sÕadaptent alors progressivement sans changer de structure, la 

condition Žtant la mise en relation des espaces par des rŽseaux physiques de circulation des biens, des 

hommes et des informations et o• Ç Les consŽquences de cette loi Ç dromologique È sur les syst•mes de villes sont un 

renforcement de leur structure hiŽrarchique, qui commence par le haut, avec le phŽnom•ne identifiŽ depuis la fin des annŽes 

1980 comme Žtant celui de la mŽtropolisation. Ce phŽnom•ne nÕa en effet rien de nouveau, il nÕest que la traduction dans 

les syst•mes des villes de leur adaptation ˆ un nouveau cycle dÕinnovations, de nombreuses nouveautŽs techniques, sociales et 

culturelles accompagnant les progr•s de la vitesse des communications et le dŽveloppement de la sociŽtŽ de lÕinformation. Les 

effets de ce cycle sont appelŽs ˆ se diffuser hiŽrarchiquement dans le syst•me des villes. La mŽtropolisation contribuera 

dÕautant plus au renforcement des hiŽrarchies urbaines que la diffusion sera diffŽrŽe dans le temps et sŽlective 

spatialementÈ. (Pumain, op. cit., p. 177). 

!
!
!
!
!
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Pour autant, cette approche en syst•me des rŽseaux urbains passe quelque peu sous silence lÕarticulation 

des Žchelles spatiales de ces adaptations, au sens de lÕenvironnement (rŽgion, nation etc.), des Žtudes 

empiriques nous faisant plus dŽpendre les variations de ces croissances des contextes nationaux voire 

rŽgionaux (Baudelle, 2002) que dÕune universalitŽ voire uniformitŽ des processus spatialisŽs dans la 

production, lÕadoption et la diffusion dÕune innovation. 

DÕun point de vue thŽorique, les processus de diffusion auraient donc lÕoriginalitŽ de favoriser la 

stabilitŽ des syst•mes spatiaux, entendu au sens de la conservation des propriŽtŽs du syst•me, 

notamment liŽes ˆ la taille et aux fonctions des villes. Une grande ville a donc une probabilitŽ plus 

importante de devenir un Ç centre È producteur et Žmetteur dÕune innovation quÕune petite ville qui en 

nÕen sera, progressivement, que la simple rŽceptrice et lÕinscrirait dans un plus vaste mouvement de 

subordination fonctionnelle vis-ˆ-vis des grandes villes et mŽtropoles.  

Ces principes de diffusion font alors une large place ˆ une formule liant la taille des entitŽs urbaines ˆ la 

capacitŽ dÕinnovation. Cette approche reste rŽsolument statique et laisse peu de place aux Žventuelles 

bifurcations et autres ruptures que peuvent produire ou consolider les politiques dÕamŽnagement du 

territoire. Elle nŽglige Žgalement les logiques de dŽveloppement et diffusion dÕune innovation Žmanant 

dÕentreprises ou dÕinstitutions scientifiques dont les architectures productives et institutionnelles ne sont 

aucunement dŽpendantes dÕun ordre calquŽ sur lÕorganisation hiŽrarchique des syst•mes urbains. Le 

r™le de la puissance publique est alors important et peut en consŽquence chercher ˆ rompre avec ces 

mod•les par lÕamŽnagement technique et scientifique des territoires, amŽnagement dont lÕaffirmation et 

les effets prennent forme sur le temps long de la socialisation des institutions scientifiques vis-ˆ-vis de 

leurs environnements Žconomiques (Grossetti, 2007). 

!!!
2.2.3 - Mesurer l'innovation : une conjugaison de variables. 

!
Toutes les activitŽs Žconomiques int•grent ou ont intŽgrŽ une part variable dÕinnovations incrŽmentales 

ou externes ˆ lÕentreprise mais Žgalement au secteur dÕactivitŽ considŽrŽ. La question centrale est alors 

celle de lÕorigine, des formes sociales, des ressorts organisationnels et par extension gŽographiques de 

ces nouvelles connaissances ou innovations. DŽcoulent-elles de la diffusion et de lÕadoption des 

rŽsultats dÕune recherche publique et donc dÕun transfert de technologie ? DÕune co-construction ou 

contractualisation entre le monde marchand et le monde acadŽmique ? DÕune initiative exclusivement 

portŽe par lÕentreprise ? Ces questionnements se concentrent d•s lors sur des innovations de produits, 

de procŽdŽs et Žcartent de fait les dŽmarches visant ˆ dŽvelopper des innovations dÕorganisation et de 

marketing.  
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Les termes de ces dŽbats portent alors sur les indicateurs utilisŽs pour mesurer le degrŽ de l'innovation 

en train de se faire ou effective ˆ l'Žchelle des entreprises, et par extension des territoires Ç supports È de 

ces m•mes activitŽs (Grossetti, 1995). Comment d•s lors mesurer lÕinnovation ? Quelles donnŽes 

mobiliser ? Le nombre de brevets ? Les emplois directement liŽs aux activitŽs considŽrŽes comme 

innovantes ? Les contrats et autres collaborations effectives de R&D entre des entreprises et des 

laboratoires de recherche ? La crŽation d'entreprises innovantes ? Les publications scientifiques ? Ces 

questions sont extr•mement vives et nous exposerons plus prŽcisŽment la mŽthodologie choisie pour 

nos terrains d'Žtudes dans un prochain chapitre.  

Pour autant, nous Žvoluons quotidiennement selon lÕidŽe quÕil existe tout naturellement des secteurs 

d'activitŽs plus innovants que dÕautres. On se concentre alors sur le bien ou le service proposŽ sur le 

marchŽ qui incorporerait une part variable de nouveautŽs. Pour ainsi dire, le fonctionnement et le 

dŽveloppement quotidien de ces activitŽs mobiliseraient un nombre plus ou moins important de 

techniques, de technologies et plus gŽnŽralement dÕinnovations issues de l'activitŽ scientifique dans le 

processus de production et les produits proposŽs. Ce questionnement n'Žchappe donc pas ˆ la mesure 

de l'innovation technique et technologique ˆ l'Žchelle des territoires et peut tout aussi bien sÕŽtendre ˆ la 

pertinence des dŽcoupages sectoriels des activitŽs Žconomiques. En rŽsumŽ, on cherche ˆ distinguer 113

les secteurs dÕactivitŽ et les entreprises qui accordent une place plus ou moins importante aux rŽsultats 

de la science et de lÕapprofondissement plus gŽnŽral des connaissances dans leurs processus productifs.  

Les fronti•res peuvent •tre tr•s tŽnues mais on distingue gŽnŽralement les activitŽs de haute-technologie 

de celle de moyenne voire de basse-technologie et cela au rythme dÕune lecture sectorielle ou de 

branches. 

Ces activitŽs voire ces branches sectorielles seraient donc ˆ lÕorigine dÕun Ç effort È dÕinnovation et dÕune 

densitŽ de R&D supŽrieurs, que lÕon tend traditionnellement ˆ mesurer ˆ lÕaune des dŽpenses effectives 

de R&D, des emplois qui y sont dŽdiŽs (ex: emplois de chercheurs, dÕingŽnieurs en conception, de 

techniciens etc.) ou encore au nombre de brevets produits et dŽposŽs afin dÕassurer le contr™le et 

lÕusufruit de ces travaux scientifiques. Cette approche rel•ve donc pour lÕessentiel dÕun exercice de 

comparaison dont la finalitŽ reste la formalisation de mod•les de production dÕinnovations qui 

sÕinscriraient dans des syst•mes de relations existants entre les diffŽrents acteurs de lÕinnovation. On 

Žvoque  ̂ce titre la question des diffŽrentes formes de la Triple HŽlice (Etzkowitz, 2008), cÕest-ˆ-dire de 

lÕarticulation organisŽe et institutionnalisŽe des initiatives de la puissance publique, des entreprises et 

des structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche qui conditionnerait la production de 

lÕinnovation et son implication dans la sph•re marchande.  
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 Si bon nombre de services aux entreprises ne peuvent •tre considŽrŽs comme des activitŽs industrielles ˆ part enti•re malgrŽ leur r™le 113

effectif  dans la dynamique productive (ex: maintenance technique etc.), de nombreuses activitŽs telles que les services informatiques de 
type SSII peuvent •tre considŽrŽs comme des emplois industriels ˆ part enti•re (Mouhoub-Mouhoud, 2009).



RŽussir ˆ modŽliser l'innovation ˆ l'Žchelle d'un territoire appara”t alors comme une entreprise bien 

dŽlicate, pour l'essentiel liŽe ˆ la difficultŽ de parvenir ˆ une dŽfinition claire et prŽcise de l'innovation, lˆ 

o•, nous lÕavons ŽvoquŽ, une innovation de procŽdŽ dite organisationnelle peut avoir autant dÕinfluence 

sur lÕexpansion dÕune activitŽ que lÕutilisation dÕun brevet issu dÕune collaboration entre un industriel et 

un laboratoire acadŽmique. LÕautre biais rŽside Žgalement dans lÕŽchelle spatiale de lÕŽtude de ces 

dynamiques entrepreneuriales de lÕinnovation et du dŽveloppement plus gŽnŽral des connaissances.  

M•me si les effets sur la dynamique entrepreneuriale dÕun territoire peuvent •tre rŽels, nous faisons le 

choix dÕaborder ces composantes de lÕactivitŽ ˆ des Žchelles spatiales diverses, approche indispensable ˆ 

la comprŽhension des formes contemporaines du dŽploiement spatial des activitŽs de R&D 114

(Arvanitis et al., 2008). 

!
LÕe!ort et la masse : des indicateurs dŽnuŽs dÕŽpaisseur socio-spatiale. 

!
LÕindicateur le plus communŽment utilisŽ pour mesurer et comparer les efforts dÕinnovation des ƒtats 

rel•ve de la mesure comptable des dŽpenses effectives de R&D. On parle alors de la DŽpense IntŽrieure 

de R&D (DIRD) qui prend en compte la dŽpense publique (relevant de la dŽpense de lÕEtat ou dÕautres 

institutions en fonction du degrŽ de dŽcentralisation - ex: Minist•re de lÕEnseignement SupŽrieur et de 

la Recherche, Minist•re de lÕIndustrie en France - cÕest-ˆ-dire les recherches de Ç branches È, les LŠnder 

allemands qui financent de nombreuses UniversitŽs etc.) mais Žgalement les investissements privŽs 

(dÕorigine nationale ou internationale) qui rŽsultent dÕinitiatives industrielles et plus gŽnŽralement 

marchandes (DIRD privŽe).  115

Au-delˆ de ces montants financiers qui constituent un Ç effort È comptable dÕinnovation ˆ lÕŽchelle 

nationale ou rŽgionale, cÕest bien la part relative de ces dŽpenses par rapport ˆ la production globale de 

richesse (PIB) qui va servir de base comparative. Pour lÕensemble des pays de lÕOCDE, la moyenne de 

ces dŽpenses tourne actuellement autour de 2,2 ˆ 2,3 % du PIB. Chaque Etat y consacre alors 

naturellement une part plus ou moins variable, alors quÕun discours politique, notamment dŽveloppŽ ˆ 

lÕŽchelle de lÕUnion europŽenne au regard de la StratŽgie de Lisbonne, tend ˆ pousser ces derniers ˆ 

consentir un investissement Žgal ou supŽrieur ˆ 3 % de leur PIB. Seul un nombre restreint de nations 

"133

Ç Dans de nombreux pays, les politiques de recherche et dÕinnovation tentent de concilier une intŽgration de la science nationale dans les grands ensembles 114

mondiaux et une dŽcentralisation rŽgionale des activitŽs de recherche. Pour examiner ces dynamiques, il faut rŽflŽchir simultanŽment ˆ lÕŽchelle mondiale et 
rŽgionale. Cette session a permis de restituer des questions comme : la territorialisation (emplacement des universitŽs, dynamique recherche-enseignement), les liens 
entre les dynamiques spatiales de lÕenseignement supŽrieur, de la recherche et de lÕinnovation (p™les technologiques, clusters industriels), les rŽseaux et les formes de 
connaissance (sciences fronti•res, sciences productives), les questions sur les mod•les institutionnels (centraux ou pŽriphŽriques), les coopŽrations internationales 
etcÈ (Arvanitis et al., ibid, p. 57).

 Si la DIRD recoupe lÕensemble des dŽpenses de R&D rŽalisŽes ˆ lÕŽchelle des ƒtats, la DŽpense Nationale de Recherche et 115

DŽveloppement (DNRD) repose quant ˆ elle sur les investissements rŽalisŽs en France ou ˆ lÕŽtranger par des institutions ou organisations 
originaires du pays considŽrŽ.



dŽpassent ces quelques agrŽgats (Isra‘l, Finlande, Suisse, Danemark, CorŽe, Su•de), constantes qui 

tŽmoignent vraisemblablement dÕun dŽcalage entre des objectifs et des discours qui tendent ˆ crŽer un 

lien un peu trop automatique entre les effets multiplicateurs dÕun investissement scientifique et la place 

des Etats dans la Ç compŽtitivitŽ È et plus gŽnŽralement dans la dynamique du commerce international 

que lÕon y associe.  Le cas des ƒtats-Unis est ˆ ce titre particuli•rement criant et nous am•ne plut™t ˆ 116

questionner lÕarchitecture des syst•mes productifs (dans la dispersion de la valeur-ajoutŽe et les formes 

prises par la division du travail) dŽcoulant de la mise sur le marchŽ des travaux de la Science, 

architectures qui p•seraient certainement plus sur les rŽgimes commerciaux que lÕeffort financier de 

R&D.  

Restreindre lÕŽvolution et les formes prises par les syst•mes productifs aux seuls agrŽgats financiers de 

lÕinnovation constitue-t-il une variable dÕanalyse rŽellement pertinente afin dÕessayer de comprendre les 

formes prises par recomposition des syst•mes productifs et plus gŽnŽralement Žconomiques ?  

Les dŽpenses publiques et privŽes qui y sont dŽdiŽes n'ont alors jamais ŽtŽ aussi importantes pour une 

croissance Žconomique contemporaine quelque peu atone dans de nombreux pays. Il semble alors 

dŽlicat de rŽduire la bonne marche dÕune Žconomie ˆ sa seule facultŽ ˆ Ç innover È. Les liens de cause ˆ 

effet ne seraient ainsi nullement automatiques mais peuvent tout de m•me sÕaffirmer au rythme de la 

rŽsilience observŽe de certains territoires dont de nombreux secteurs dÕactivitŽs sÕinscrivent dans des 

rŽgimes technologiques ˆ visŽe oligopolistique voire monopolistique (ex: le secteur de lÕaŽronautique et 

du spatial, le nuclŽaire etc.). LÕŽchelle spatiale de lÕanalyse est alors dŽterminante. 

Comme nous lÕavons dŽjˆ soulignŽ, les montants allouŽs varient considŽrablement dÕun ensemble 

rŽgional ˆ lÕautre, la tendance Žtant tout de m•me ˆ une croissance pour ainsi dire gŽnŽralisŽe de ces 

dŽpenses. En 2007, 1,79 % de la richesse mondiale y Žtait ainsi dŽdiŽ, chiffre certes croissant mais ne 117

bousculant pas les grands Žquilibres rŽgionaux lorsque ces derniers sont ramenŽs au PIB des ƒtats.  

En consŽquence, un nombre restreint dÕEtats sÕaffirment sur le devant de cette sc•ne internationale 

tournŽe vers lÕinnovation. Les ƒtats-Unis et plus gŽnŽralement lÕAmŽrique du Nord restent les garants 

de cet ordre (entre 41 % des dŽpenses ˆ lÕŽchelle des pays de lÕOCDE pour 36 % des dŽpenses 

mondiales), suivis dÕune Union europŽenne, qui avec pr•s de 31 % des dŽpenses (soit pr•s de 300 

milliards de dollars) devance le Japon (15 % des investissements) mais Žgalement la Chine (12% des 

investissements des pays membres de lÕOCDE en 2009, 9,9 % ˆ lÕŽchelle internationale). Ces grands 

Žquilibres mondiaux et Žtatiques, auxquels nous pourrions lier une certaine inertie dans le division 

internationale du travail scientifique et donc en filigrane dans la capacitŽ ˆ inflŽchir et ˆ orienter la 
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 Affichant une DIRD quelque peu infŽrieure ˆ ce seuil des 3 %, (2,78% en 2008), la balance commerciale des ƒtats-Unis ne cesse dÕ•tre 116

dŽficitaire depuis de nombreuses annŽes.

 Entre 2002 et 2007, les dŽpenses scientifiques mondiales ont  connu une croissance de lÕordre de + 33 % passant ainsi de 769 milliards 117

ˆ quelques 11 136 milliards de dollars entre ces deux dates. (Source : OST - 2010).



production des savoirs dans le monde, restent tout de m•me en proie ˆ un mouvement de 

dŽconcentration observable dans les montants mais Žgalement dans la production scientifique finale. Le 

poids des pays membres de lÕOCDE sÕeffrite et passe ainsi, entre 2002 et 2007, dÕun financement de 

84,7 %  ̂79 % de la dŽpense scientifique mondiale, dynamique se confirmant face ˆ un continent 118

asiatique qui finance dŽsormais pr•s du tiers de ces investissements (31,2 % de la DIRD mondiale en 

2007). Ces quelques chiffres soulignent donc une forme de rattrapage technologique de pays non-

hŽgŽmoniques (Losego et Arvanitis, 2008) dont les DIRD de certains ƒtats (CorŽe du Sud, Singapour) 

atteignent dŽsormais des taux proches voire supŽrieurs ˆ bon nombre de pays occidentaux. Ces 119

grands nombres sont certes imparfaits (notamment en termes de valeurs, de capital cognitif  accumulŽ 

sur un temps long, des relations construites ˆ lÕŽchelle internationale par les organisations et autres 

institutions scientifiques) mais laissent tout de m•me entrÕapercevoir une participation Žlargie de 

territoires auparavant exclus du grand concert scientifique mondial.  

Si la dŽconcentration spatiale de la recherche est de rigueur, les formes prises par ces m•mes dŽpenses 

soulignent des modes de financement distincts que lÕon peut apprŽhender au rythme de la part plus ou 

moins prŽgnante des investissements privŽ et public exŽcutŽs en mati•re de R&D. Une constante 

Žmerge : le r™le structurant ou le poids croissant du secteur privŽ, constante dÕune implacable rŽgularitŽ 

pour un grand nombre dÕƒtats dont la participation ˆ la dynamique mondiale de la production sÕaffirme 

(ex: Inde) mais Žgalement pour des Žconomies nationales pourvues ˆ cet exercice (ex: ƒtats-Unis, 

France) (Figure 2.2).  

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!

!
!
!
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 LÕensemble des donnŽes mobilisŽes proviennent des publications et autres statistiques mises ˆ disposition par lÕOST (Observatoire des 118

Sciences et des Techniques) et lÕUNESCO.

 Entre 1996 et 2010, la DIRD de la CorŽe du Sud, qui sÕŽlevait dŽjˆ ˆ hauteur de 2,4 % de son PIB et atteint depuis 2006 un taux 119

supŽrieur ˆ celui des Etats-Unis (2,78 % contre 3,36 % pour la CorŽe).



Figure 2.2 - Le poids de la dŽpense privŽe de R&D dans la DŽpense IntŽrieure de R&D de quelques ƒtats (1997-2007). 

"  
Source : UNESCO - 2011.!!

!
Le financement et lÕexŽcution de la recherche rel•veraient ainsi dÕune prŽrogative marchande. Mais, une 

grande partie de ces m•mes dŽpenses rŽsulte dÕun transfert de moyens financiers du public vers le privŽ 

dont lÕactivitŽ (par la contractualisation de programmes de recherche) ne se borne pas au seul 

dŽversement de fonds et de moyens qui viendraient abonder une recherche fondamentale effectuŽe 

dans de nombreuses institutions publiques et dont lÕactivitŽ premi•re reste justement la production de 

connaissances non dŽcouplŽes du contexte des applications (ex: EPST fran•aises - CNRS, INRA etc.-, 

les UniversitŽs, les Grandes ƒcoles, la Max-Planck Gesellschaft en Allemagne, le CSIC en Espagne etc.). 

La figure 2.3, reprŽsentant la distribution de lÕexŽcution de la DIRD ˆ lÕŽchelle de la France souligne, 

bien au contraire, une sorte de mixte, de mŽlange dÕintŽr•ts et dÕinterdŽpendance que lÕon mesure ˆ 

lÕaune des transferts financiers de R&D opŽrŽs entre la sph•re publique et la sph•re privŽe. Ces 

Žquivalences remettent au centre de lÕar•ne le r™le vraisemblablement structurant de lÕinitiative publique 

dans la production de connaissances qui assure en consŽquence plus de 50% de lÕeffort dÕinnovation 

national de lÕhexagone. 

!
!
!
!
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Figure 2.3 - LÕexŽcution de la DIRD fran•aise (1992-2008). 

!  
Source :  Minist•re de lÕenseignement supŽrieur et de la recherche - 2011.!!!!

Au tournant des annŽes 1990, les diffŽrents plans de structuration du paysage universitaire, par la 

crŽation dÕantennes universitaires ou dÕŽtablissements de plein exercice (Plan UniversitŽ 2000, 

UniversitŽ du Troisi•me MillŽnaire) conjuguŽe ˆ la privatisation compl•te ou partielle de plusieurs 

sociŽtŽs initialement sous le giron Žtatique de diffŽrents secteurs dÕactivitŽs jugŽs Ç stratŽgiques È et 

gourmands en investissement en R&D (ex : Orange R&D) ont Žventuellement conduit au report de ces 

investissements sur une masse publique qui enregistre donc une croissance qui contraste avec la relative 

stabilitŽ des masses financi•res mobilisŽes par le secteur privŽ. Les liens ne sont pas clairement Žtablis, 

mais toujours est-il que de fortes relations dÕinterdŽpendance entre la commande publique et le secteur 

privŽ ont contribuŽ ˆ la formation de p™les industriels Žtroitement dŽpendants de structures 

dÕenseignement supŽrieur et de recherche (ex: constitution de p™les scientifiques et industriels ˆ 

Toulouse, Nice, Grenoble), p™les qui ont ŽtŽ accompagnŽs voire soutenus par des politiques 

dÕamŽnagement du territoire Žtroitement couplŽs ˆ des intŽr•ts industriels. 

Le partage de cet effort rŽsonne Žgalement dans la masse salariale des actifs de R&D mais aussi dans les 

dŽp™ts effectifs de brevets, symboles dÕune science aboutie et non plus Ç en train de se faire È. La 

production technologique mesurŽe ˆ lÕaune des brevets dŽpend Žtroitement des syst•mes rŽgionaux et 

nationaux mis en oeuvre afin de contr™ler lÕutilisation de lÕinvention sur les diffŽrents marchŽs qui y 

sont associŽs (ex : Office EuropŽen des Brevets - OEB, INPI - Institut National de la PropriŽtŽ 

Intellectuelle, United States Patent And Trademark Office etc.).  
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Ce sont de fait des logiques de desserte, de contr™le des marchŽs dont le cožt supportŽ par lÕinventeur 

reste relativement ŽlevŽ, ce m•me inventeur devant dŽposer les r•gles techniques de son ou de ses 

inventions aupr•s des diffŽrentes autoritŽs compŽtentes afin dÕen tirer profit.  

En 2008, ce sont 131 682 demandes de brevets qui ont ŽtŽ dŽposŽes en Europe (102 697 en 2003). 

LÕorigine gŽographie de ces dŽp™ts reste pour lÕessentiel centrŽe sur le vieux continent et lÕAmŽrique du 

Nord (78 % des brevets en 2003 et 74 % en 2008) mais o•, ˆ lÕinstar des dŽpenses de R&D, la place de 

lÕAsie tend ˆ devenir de plus en plus importante en volume et en poids passant ainsi de pr•s de 20 % ˆ 

pr•s de 23 % des demandes. Les configurations sectorielles de ces dŽp™ts sont multiples. Il se dessine 

tout juste une sorte de spŽcialisation tournŽe vers lÕŽlectronique et lÕŽlectricitŽ de lÕAsie (33 % de ces 

m•mes brevets en 2008), lˆ o• lÕEurope sÕaffirme sur le segment du gŽnie des procŽdŽs industriels et du 

gŽnie chimique (respectivement 57 % et 43 % des dŽp™ts enregistrŽs). Un peu plus de 12 000 brevets 

sont dŽposŽs chaque annŽe en France dont 8 000 ˆ lÕŽchelle europŽenne. 12 % de ces derniers sont 

alors le fait de lÕindustrie de la chimie et de la pharmacie dans un contexte, o• progressivement, les 

tŽlŽcommunications et lÕinformatique gagnent du terrain et atteignent pr•s de 10 % de ces m•mes 

dŽp™ts. 

Cette production technologique est naturellement le fruit dÕun capital humain. 7,2 millions de 

chercheurs travaillent actuellement ˆ lÕapprofondissement des connaissances et cela pour lÕessentiel dans 

le secteur privŽ (61 % des actifs). LÕAsie reste ˆ ce titre le continent qui emploie le plus grand nombre 

de chercheurs et dont la relative croissance (passant avec de 35,5 % ˆ pr•s de 41 % des effectifs 

mondiaux) rejoint les tendances prŽcŽdemment exposŽes dÕune inflexion du r™le des pays dŽveloppŽs 

dans le potentiel de production de connaissances . M•me si leurs poids dans la population active 120

reste relativement nŽgligeable en comparaison des grands secteurs Žconomiques (autour dÕune moyenne 

de trois pour mille ˆ lÕŽchelle internationale), ces actifs peuvent tout de m•me reprŽsenter pour pr•s de 

1 % de la population active du marchŽ de lÕemploi japonais. Ces professions peu communes seraient 

ainsi ˆ lÕorigine dÕimportants effets multiplicateurs sur le reste de lÕŽconomie. La France compte ˆ ce 

titre quelques 388 000 chercheurs. Ce chiffre, selon lÕINSEE, peut sÕŽlargir ˆ 711 000 emplois Žvoluant 

dans la sph•re des fonctions de Ç conception-recherche È (Tableaux 2.2 et 2.3). 

!
!
!
!
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 Si lÕUnion europŽenne tend ˆ maintenir sa position entre 2002 et 2007 (soit 20 % des effectifs de R&D), et cela dans le contexte de 120

deux Žlargissements successifs, lÕAmŽrique du Nord voit son potentiel sÕeffriter face ˆ un continent asiatique dont lÕŽlŽment moteur reste 
la Chine qui emploie dŽsormais pr•s dÕ1/5 de la recherche mondiale et joue dŽsormais ˆ armes Žgales en termes dÕeffectifs avec les Etats-
Unis dÕAmŽrique.



Tableau 2.2 - Les e!ectifs de R&D ˆ lÕŽchelle de la France (1992-2008). 

! en milliers dÕemplois!
Source : SIES - Minist•re de lÕEnseignement SupŽrieur et de la Recherche -2011.!!

!
Sur la pŽriode ŽtudiŽe, malgrŽ une augmentation rŽelle des effectifs passant de 291 500 ˆ 388 300 

chercheurs entre 1992 et 2008, il est difficile de saisir une vŽritable recomposition voire rŽorientation 

institutionnelle de ces emplois. Nous observons plut™t une relative stabilitŽ de ces masses salariales 

nous amenant ˆ interroger, dans un premier temps, la rŽelle pertinence dÕun passage sur le temps long 

dÕune science dŽcouplŽe des intŽr•ts marchands ˆ une science Ç intŽressŽe È et tournŽe vers 

lÕapplication. Les secteurs dÕactivitŽ qui accompagnent ces mouvements nous fourniront un Žclairage 

supplŽmentaire. 

Si  lÕon sort dÕun cadre strictement tournŽ vers les emplois de techniciens de recherche et de chercheurs, 

lÕŽlargissement aux ingŽnieurs et autres personnels techniques sous lÕappellation dÕun emploi de 

conception-recherche nous fait part dÕŽvolutions qui, sur un peu plus de deux dŽcennies, laissent 

appara”tre une montŽe en puissance de ces m•mes emplois qui p•sent dŽsormais plus lourdement sur le 

marchŽ de lÕemploi national et donc sur les trajectoires et les formes de lÕemploi (en termes de 

compŽtences) prises par bon nombre de secteurs industriels mais Žgalement de services aux entreprises 

(Tableau 2.3).  

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Tableau 2.3 - LÕŽvolution des emplois de Ç conception-recherche È (1982-2008). 

! en milliers dÕemplois!
Source : INSEE - 2011.!!

!
Ces emplois de conception enregistrent une croissance supŽrieure ˆ la dynamique globale de lÕemploi 

(les actifs ont presque doublŽ), amenant en consŽquence ˆ une augmentation de leur poids global en 

volume mais Žgalement en compŽtence (part croissante des cadres) dans les trajectoires prises par les 

formes nationales de lÕemploi (de 1,7 ˆ 2,7 % de lÕemploi national). Cette recomposition quantitative et 

qualitative peut •tre interprŽtŽe sous diffŽrents angles : complexification des syst•mes productifs, 

montŽe en puissance des fonctions de coordination et de conception, montŽe en gamme des 

qualifications et des mŽtiers etc. Tout concorde ainsi pour faire Žtat dÕune transformation plus gŽnŽrale 

des syst•mes productifs, dÕune division du travail croissante et du r™le pour ainsi dire dŽterminant pris 

par les activitŽs de conception dans le dŽveloppement des activitŽs Žconomiques. 

Cette analyse ne saurait •tre pleine et enti•re si nous faisions lÕimpasse sur une dŽcomposition 

sectorielle qui peut souligner les secteurs dÕactivitŽs les plus emblŽmatiques de ces recompositions 

qualitatives de lÕemploi. 

!
Des secteurs et des activitŽs : lÕillusion dÕune discrimination. 

!
La mesure du degrŽ dÕinnovation et donc en filigrane des connaissances mobilisŽes dans la production 

de biens et de services est extr•mement dŽlicate ˆ apprŽhender. Elle soul•ve en effet un grand nombre 

de param•tres tournant autour de la nature, des formes qui conduisent ˆ lÕutilisation, ˆ  

lÕopŽrationnalisation des connaissances dans des processus productifs faisant Žgalement face ˆ une 

dŽcomposition internationale du travail elle-m•me productrice dÕune certaine nouvelle gŽographie 

Žconomique. Pour autant, nous pouvons tout de m•me observer que malgrŽ la relative importance des 

cožts de transaction que sont amenŽs ˆ supporter les activitŽs Žconomiques en proie ˆ la division 

internationale du travail, notamment en termes de transports ou de coordination des activitŽs, ces 

derniers se rŽv•leraient nŽgligeables en comparaison des gains opŽrŽs par de nombreuses entreprises 

qui se concentrent dŽsormais sur leurs Ç cÏurs de mŽtier È et sous-traitent de nombreuses Žtapes, en 

amont (ex: conception) et en aval (ex: contr™le-qualitŽ), de la production. 
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Dans cette configuration, lÕentreprise Ç donneuse dÕordre È fait donc peser sur dÕautres entreprises les 

cožts inhŽrents aux phases de conception et de dŽveloppement de nombreux produits et am•nent ˆ 

impulser ˆ lÕensemble des secteurs dÕactivitŽ un nŽcessaire effort dÕinnovation de produits ou de 

procŽdŽs (Moati et Mouhoud, 2005). Les formes prises par la conjugaison des connaissances dans un 

processus productif  est donc thŽoriquement infinie. Paradoxalement, les Žchelles socio-spatiales de 

lÕanalyse sont souvent rŽduites ˆ une approche binaire, entre la conception et la production, division qui 

apparait d•s lors comme relativement rŽductrice. La reconstitution des trajectoires Žconomiques et 

institutionnelles des activitŽs est alors la seule mŽthode ˆ m•me de rŽpondre ˆ ces exigences de 

clarification du processus dÕinnovation. Ces entreprises, productrices de biens ou de services industriels, 

sÕinscriraient donc, pour certaines dÕentre elles, dans des rŽgimes techniques dits de haute-technologie 

(pour les industries) ou de fortes intensitŽs de connaissances (pour les services) qui vont se distinguer 

dÕactivitŽs plus routini•res (ex: assemblage, services dÕentretien etc.). On va en consŽquence parler de 

produits ou de services de haute, moyenne voire de basse technologie (high-tech. vs. low-tech) qui 

tŽmoignera du degrŽ de technicitŽ de lÕactivitŽ (Fache, 2002). La forme la plus aboutie dans le secteur 

des services aux entreprises serait les Ç KIBS È ou Knowledge Intensive Business Services (Services ˆ Forte 

IntensitŽ de Connaissances - SFICs - Doloreux, Zenker et Muller, 2008 - ex: activitŽs de design, dÕessais 

et dÕanalyse technique etc.) et cela sans quÕune distinction rŽellement prŽcise ne soit spŽcifiŽe entre 

lÕintŽgration, lÕadoption et la diffusion dÕune innovation de produit ou de procŽdŽ. M•me si les crit•res 

sont imparfaits, plusieurs organisations et institutions (OCDE, Union europŽenne etc.) cherchent ˆ 

mesurer les secteurs qui appara”traient comme Ç innovants È et donc de haute-technologie.  

Dans un premier temps, ces activitŽs seront celles qui emploient un nombre supŽrieur ˆ la moyenne de 

chercheurs, dÕingŽnieurs, masse salariale que nous pouvons Žventuellement coupler ˆ lÕinvestissement 

financier en R&D rŽalisŽ. Des seuils sont ainsi manipulŽs en vue de distinguer les activitŽs entre elles. 

LÕOCDE, en Žtroit partenariat avec le service dÕŽtudes statistiques de lÕUnion europŽenne (Eurostat), a 

ainsi construit une grille dÕanalyse sectorielle de lÕinnovation technique et technologique afin de 

parvenir ˆ une Ç [...] mesure de lÕinnovation et du niveau technologique des entreprises È. Les Manuels dÕOslo 

(1995) et de Frascati (2002) servent ainsi de rŽfŽrences mŽthodologiques reprises par un grand nombre 

dÕEtats. Cette nŽcessaire dŽfinition sectorielle permet alors dÕavancer dans un dŽbat plus gŽnŽralement 

tournŽ vers la question de la modernitŽ, du changement technique et social que lÕon peut y lier.  Le 

tableau 2.4 nous prŽsente quelques composantes de cette dŽcomposition sectorielle : 

!
!
!
!
!
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Tableau 2.4 - La dŽcomposition technologique des activitŽs industrielles ou de services (OCDE, Eurostat). 

Source : OCDE / Eurostat - 2011.!!
!
Cette dŽcomposition sectorielle est construite sur la base de corrŽlations et dÕagrŽgations comptables 

autour du rendement et de lÕefficience des investissements en R&D. Ainsi, les activitŽs industrielles vont 

se distinguer entre elles par le lien existant entre les taux de dŽpenses de R&D et la richesse produite 

par les secteurs dÕactivitŽs alors que les services aux entreprises ou aux particuliers vont se concentrer 

sur le niveau de compŽtence du personnel, le degrŽ de connaissances intŽgrŽ dans les nouveaux 

Žquipements couplŽ aux dŽpenses effectives de R&D. Vont alors se dŽgager des secteurs innovants que 

vont ainsi suivre et Žvaluer les diffŽrents services statistiques (ex: les Tableaux de Bord de lÕInnovation 

rŽalisŽs annuellement par les services du Minist•re de lÕIndustrie). 

LÕÇ effort technologique È de produits ou de procŽdŽs, effort dont nous avons soulignŽ la mesure 

complexe (parts des actifs, des dŽpenses effectives de R&D de lÕactivitŽ etc.) sert alors de socle ˆ la 

distinction des activitŽs. Il se dŽgagerait ainsi des branches et des fili•res plus Ç innovantes È que 

dÕautres, secteurs en capacitŽ de valoriser sur le marchŽ de nouvelles techniques issues de 

lÕapprofondissement des connaissances au regard de leur inscription dans le cercle des technologies. Par 

analogie, ce sont donc des activitŽs de haut-niveau, dÕune certaine raretŽ sur le marchŽ, qui Žvoluent sur 

des niches de compŽtences ou sur des segments de marchŽ dont lÕentreprise contr™le lÕexŽcution et la 

ma”trise technique (ex: brevet liŽ ˆ lÕactivitŽ etc.). Une forte dimension symbolique se dŽgage de ces 

quelques considŽrations o• ces m•mes activitŽs sÕins•reraient tout de m•me dans une action bornŽe, ˆ 

un moment donnŽ, par lÕŽtat de lÕapprofondissement des connaissances, des techniques et des 

technologies et o•, dans une perspective Žvolutionniste, ces m•mes champs sont amenŽs ˆ devenir des 

composantes banales du marchŽ.  
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On Žvolue donc dans un espace de reprŽsentation qui correspond tout de m•me ˆ une certaine rŽalitŽ 

industrielle et donc Žconomique lˆ o•, ˆ lÕŽchelle de lÕUnion europŽenne et sur les deux derni•res 

dŽcennies, la hausse de la production, notamment en termes de richesse crŽŽe dans les industries dites 

de haute-technologie a ŽtŽ le double de celle de lÕindustrie manufacturi•re Ç ordinaire È. Mais, le flou qui 

r•gne autour de lÕinnovation ne contribue pas ˆ clarifier le dŽbat... Il existe en effet peu dÕactivitŽs 

industrielles qui nÕinnovent pas. Les diffŽrentes enqu•tes Ç Innovation È notamment rŽalisŽes par 

lÕINSEE et le Minist•re de lÕIndustrie dans le cadre des Enqu•tes Communautaires sur lÕInnovation 

(CIS), qui Žlargissent le champ de l'innovation ˆ l'introduction de nouveaux produits, procŽdŽs de 

production, dÕorganisation et de marketing nous montrent que la grande majoritŽ des entreprises 

innovent en permanence (54 %). Les tableaux 2.5 et 2.6, qui nous prŽsentent lÕŽvolution de la 

distribution des actifs de R&D couplŽe aux investissements financiers ˆ lÕŽchelle des diffŽrentes grandes 

branches industrielles et de services de lÕhexagone, statuent sur ce fait.  

Il se dŽgage ainsi des secteurs Ç moteurs È. Les industries de lÕautomobile, de la pharmaceutique, de la 

chimie de lÕaŽronautique et du spatial concentrent ˆ eux seuls un peu plus de 46 % des masses 

financi•res engagŽes pour pr•s de 40 % des chercheurs employŽs dans lÕindustrie. Bien entendu, cette 

forte concentration est jalonnŽe de recompositions et dÕinflexions de ces dynamiques (diminution du 

r™le des emplois de R&D de lÕindustrie aŽronautique, de lÕindustrie chimique, croissance de lÕindustrie 

automobile et de lÕindustrie pharmaceutique) mais une certaine inertie, notamment dans les 

investissements financiers concŽdŽs, prŽdomine tout de m•me au sein des branches industrielles. Les 

services aux entreprises, notamment les services informatiques et les activitŽs scientifiques et 

techniques, Žmergent alors comme les activitŽs motrices de ce basculement vers lÕinnovation. 

Composantes dŽsormais essentielles de lÕactivitŽ Žconomique et industrielle, les services dÕingŽnierie 

informatique ont enregistrŽ les taux les plus importants en volume dÕemploi (de 2,9 % ˆ 8,8 % des 

chercheurs entre 1992 et 2008) et reprŽsentent dŽsormais 5 % de la DIRD privŽe rivalisant dŽsormais 

avec lÕindustrie chimique.  

Ë ces effets de secteurs, se couplerait un investissement proportionnel ˆ la taille des entreprises. Les 

grandes entreprises, celles de plus de 1 000 salariŽs, rŽalisent en effet 70 % de la recherche privŽe 

fran•aise, investissement qui varie considŽrablement dÕune branche industrielle ˆ une autre, remettant 

en question lÕidŽe de la start-up ou de la TPE dont la petite taille assurerait une flexibilitŽ 

organisationnelle ˆ m•me dÕassurer une innovation permanente. 

!
!!!!
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Tableau 2.5 - La dŽcomposition par branches dÕactivitŽ de la DIRD fran•aise (2001-2008). 

! en millions dÕeuros.!
Source : SIES - 2011.!!

!
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Tableau 2.6 - LÕemploi de R&D des grandes branches industrielles et de services (1992-2007). 

! en milliers dÕemplois!
Source : INSEE / DEPP (2011).!

!
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Ces approches sectorielles et quelque peu symboliques de lÕinnovation technique et technologique 

restreignent le champ de lÕanalyse dÕune innovation qui sÕŽtend ˆ la quasi totalitŽ des secteurs dÕactivitŽ. 

LÕidŽe dÕune spŽcialisation sectorielle de lÕinnovation sÕav•re alors quelque peu saugrenue. Bien entendu, 

certains secteurs innovent peut •tre plus que dÕautres, mais il existe de fortes interdŽpendances entre les 

diffŽrents secteurs dÕactivitŽ et restreindre lÕinnovation ˆ une catŽgorie dÕemplois est rŽductrice. Il faut 

de fait sÕattarder sur la dŽcomposition des formes de lÕemploi internes ˆ lÕentreprise ou au groupe 

industriel et o• les phases dÕexpansion ou de recomposition des activitŽs vont rythmer lÕinnovation. En 

effet, les activitŽs Žconomiques alternent entre des phases plus ou moins longues de constitution, de 

capitalisation et de valorisation de connaissances inscrites dans leurs trajectoires. La prise en compte de 

ces rythmes permettrait alors de reconsidŽrer la capacitŽ dÕinnovation de certains secteurs, o• par 

exemple, lÕeffort dÕinnovation de lÕindustrie agro-alimentaire est extr•mement important en amont de la 

production. Ces m•mes lectures font Žgalement abstraction du soutien sectoriel des Etats (ex: Industrie 

automobile en France), des logiques de fili•res ou de branches industrielles historiquement soutenues 

par la puissance publique.  

La recomposition la plus emblŽmatique vient alors des activitŽs de services. A ce titre, les services 

dÕingŽnierie informatique, notamment liŽs au gŽnie des logiciels, ˆ la finance et ˆ l'industrie bancaire, 

augmentent considŽrablement leur dŽpense en R&D (Mouhoud, 2009). Les services ne sont plus des 

simples utilisateurs ou prestataires d'innovation technique ou technologique, ils en deviennent 

Žgalement des acteurs, tŽmoignagant d'une fronti•re de plus en plus tŽnue entre l'industrie et les 

services, lˆ o• ˆ titre d'exemple, un nombre croissant d'entreprises industrielles deviennent Žgalement 

des prestataires de services afin de diversifier leurs activitŽs. Cette Ç Nouvelle Žconomie de la science ou socio-

Žconomie de la recherche scientifique È (Callon et Foray, 1997) recoupe dŽsormais des secteurs pouvant •tre le 

rŽsultat et le fruit de relations et de collaborations recherche-industrie (ex: convention et contrat de 

recherche, essaimage dÕun laboratoire universitaire) ou plus simplement liŽs ˆ la prŽsence de cellules 

d'ingŽnierie ou de recherche au sein des entreprises. La rŽalitŽ des nomenclatures sectorielles des 

activitŽs est ainsi rudement mise ˆ lÕŽpreuve. 

Nous choisissons plut™t de partir sur lÕidŽe que les rŽseaux science-industrie sont stabilisŽs dans leurs 

rapports productifs et sÕinscrivent dans les logiques politiques et institutionnelles du temps long. Les 

recompositions que nous observons sont donc le rŽsultat dÕune croissance de lÕinvestissement public du 

capital intangible (capital consacrŽ ˆ la crŽation de connaissances et au capital humain) qui dŽpasse 

dŽsormais et cela depuis 1973, les investissements en capital tangible (infrastructures physiques et 

Žquipement, stock et ressources naturelles) (David et Foray, 2002). Cette croissance des investissements 

est alors logiquement empreinte dÕune augmentation non nŽgligeable des emplois qui y sont liŽs, 

profilant le fait que Ç [...] la sociŽtŽ dans son ensemble bascule donc vers des activitŽs intensives en 

connaissanceÈ (David et Foray, ibid, p. 14).  
"146



Cette variable introduit alors une rupture avec lÕidŽe dÕune spŽcialisation simple dans la production 

(comme pour le fordisme - Piore et Sabel, 1989), spŽcialisation ne devenant plus sectorielle mais 

progressivement cognitive, au grŽ de savoirs tacites, empiriques, techniques ou scientifiques mobilisŽes 

dans l'activitŽ (Richardson, 1972).  

Progressivement, l'entreprise s'Žcarterait d'une forme de Ç dŽpendance de sentier È ou de verrouillage 

socio-technique pour prendre le chemin de relations techniques et scientifiques plus complexes o• 

lÕespace et plus particuli•rement le territoire peuvent appara”tre comme des variables prŽpondŽrantes du 

dŽveloppement des activitŽs innovantes, espace de la coordination et de la production dÕinstitutions 

rŽgulatrices de lÕactivitŽ Žconomique et industrielle. 

!
!
2.3 - LÕambiguitŽ des Žchelles socio-spatiales de lÕinnovation.  

!
LÕactivitŽ de recherche scientifique est un des grands symboles contemporain investis par un discours 

politique cherchant ˆ Ç moderniser È sur la nŽcessaire modernisation de la France. En adoptant une 

position critique sur les travaux qui nous prŽsentent de nouvelles formes dÕagencements des rapports 

entre la science et la demande sociale, entre celle de la Ç Nouvelle production des sciences È et celle de 

la Triple HŽlice, T. Shinn (2000, p. 29) souligne quÕÇ On peut faire grief  ˆ ces deux approches de ne pas prendre 

en compte deux aspects importants du savoir, et de la production et de la diffusion des artefacts. Leur premi•re lacune 

consiste ˆ ne pas reconna”tre que lÕuniversitŽ, lÕindustrie et le gouvernement fonctionnent tous les trois dans un contexte 

national. Les disciplines et les spŽcialitŽs scientifiques fonctionnent m•me diffŽremment suivant les institutions nationales 

qui les abritent, et cÕest Žgalement vrai pour lÕindustrie. La globalisation est en route ; mais, tout au moins pour le 

moment, la dŽnationalisation nÕŽclipse pas la composition nationale de lÕorganisation et du financement de la recherche et 

de lÕenseignement scientifique È. Le cadre institutionnel dÕorganisation de la recherche, ici apprŽhendŽ au 

sens de lÕEtat et des orientations fixŽes en mati•re de recherche, compterait donc. Une autre variable 

pourrait Žventuellement se juxtaposer ˆ ce constat, celle des formes territorialisŽes et pour ainsi locales 

de ces mŽcanismes de production de la science. Il existe en effet, des modes singuliers, des formes de 

spŽcialisations scientifiques et des relations science-industrie localement prŽgnantes dont les mod•les 

technopolitains sont la traduction dÕarrangements sociaux ˆ lÕŽchelle des agglomŽrations concernŽes et 

cela au bŽnŽfice dÕune Žventuelle spŽcialisation sur un secteur dÕactivitŽ technologiquement porteur. A 

lÕinstar des Syst•mes Productifs Locaux ou autres districts industriels qui ne font pas une place 

rŽellement importante dans leur analyse aux effets de la science (au sens de la connaissance voire des 

rŽgimes de savoirs produits par les institutions scientifiques et de leurs insertions dans les syst•mes 

productifs), ou du moins ˆ la marge quant cette derni•re est incontournable, des syst•mes de relations 

se dessinent donc, plus ou moins liŽs ˆ des activitŽs industrielles. La gŽographie a d•s lors toute sa place 
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afin de souligner les variantes, les diffŽrents chemins empruntŽs par des territoires dans un cadre 

institutionnel commun, celui de lÕƒtat, de la RŽgion, de lÕAgglomŽration ou dŽsormais de lÕ Ç Espace 

EuropŽen de la Recherche È face ˆ lÕinternationalisation croissante de la Recherche, justifiant des 

pratiques sŽlectives, de diffŽrenciation et de hiŽrarchisation des activitŽs de recherche entre elles. La 

question est alors dÕinterroger les formes et les modes de relations quÕentretiennent les structures qui 

font de la recherche avec leur environnement institutionnel, politique et administratif. Le Syst•me 

National dÕInnovation serait une sorte de Ç contrainte crŽatrice È, un syst•me dÕincitation qui canaliserait 

et orienterait lÕactivitŽ de R&D mais o•, les institutions poss•deraient et dŽvelopperaient des modes de 

fonctionnement voire de gouvernement quotidien singuliers (ex: politiques de recrutement, relation 

avec le monde marchand, les acteurs politiques etc.) dŽveloppŽs par les acteurs publics au bŽnŽfice de 

leurs propres structures mais Žgalement au bŽnŽfice des secteurs industriels, centrŽs sur lÕEtat-Nation. 

Cette vision centralisatrice politique et institutionnelle encadre donc des arrangements locaux.  

Le cadre lŽgislatif, en fonction du degrŽ de dŽcentralisation, contraindrait lÕaction qui varie dÕun 

territoire ˆ un autre, mais il existerait Žgalement des compromis, des arrangements institutionnels 

locaux dont nous avons dŽjˆ parler dans le cadre des SPL mais o• il appara”t que les ressorts et 

lÕattention portŽe aux rŽsultats de la Science et donc du r™le des institutions scientifiques se sont 

souvent retrouvŽs ŽcartŽs du dŽbat.  

Ces Syst•mes dÕinnovation nationaux seraient alors des traductions organisŽes (politiquement et 

juridiquement) de Ç syst•mes sociaux dÕinnovation et de production È (Amable, BarrŽ et Royer, 1997), 

qui se dŽfinissent alors en rŽfŽrence ˆ un mode spŽcifique de spŽcialisation scientifique, technologique 

et industrielle qui dans leur objectif  est de parvenir ˆ distinguer plusieurs types de capitalisme, cÕest une 

approche quelque peu globale de lÕŽconomie, entreprise non ŽloignŽe des travaux conduits par 

lÕŽconomie des conventions (Salais et Storper, 1997) qui expliqueraient les performances Žconomiques 

et productives des territoires et espaces concernŽs. Comme nous lÕavons dŽjˆ vu, la question des 

institutions est tr•s dŽlicate ˆ manier mais dans lÕensemble des paragraphes qui vont suivre nous 

utiliserons le terme dÕinstitution au sens dÕune organisation dÕune entitŽ juridique et administrative. 

Parler de syst•me dÕinnovation revient donc ˆ Žvoquer des questions dÕŽconomie politique voire de 

gŽographie politique et revient ˆ adopter une vision tournŽe vers les mŽcanismes institutionnels, cÕest-ˆ-

dire des facteurs (historiques, sociaux) voire des Ç fronti•res È institutionnelles qui dŽlimitent les marges 

dÕaction et de manÏuvre des acteurs dans lÕaccompagnement de la science.  

Cette constante nÕa d•s lors gu•re changŽe ou du moins ˆ la marge et inscrites dans les diffŽrents actes 

de la dŽcentralisation, Ç fronti•res È institutionnelles qui expliqueraient les diffŽrences de performances 

en termes dÕinnovation et en filigrane de la croissance Žconomique des Etats et territoires. On a ainsi 

beaucoup parlŽ des Syst•mes Nationaux (Lundvall, 1992) voire RŽgionaux dÕinnovation (Cooke, 2001),  

pouvant •tre tout aussi bien entendu dans cette approche dans sa dimension et forme institutionnelle 
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voire administrative que dans sa forme plus locale et donc infra-rŽgionale, un sous-ensemble du 

Syst•me National avec peut-•tre ses propres arrangements institutionnels (politiques et sociaux). Des 

comparaisons sont encore conduites afin dÕen dŽgager les modes spŽcifiques de fonctionnement et 

peut-•tre des mod•les Ç idŽaux È qui parviendraient ˆ produire une connaissance ˆ m•me de se diffuser 

dans le monde marchand et de participer ˆ la production de richesse. La mise en oeuvre dÕun syst•me 

dÕinnovation rejoint de fait certains ŽlŽments ayant trait ˆ la question de la croissance endog•ne que 

nous avons alors ŽvoquŽ sous lÕangle de la valorisation de ressources locales, il dŽveloppe donc un 

ensemble de fonctions avec des objectifs tels que la crŽation de nouvelles connaissances, guider 

lÕorientation des processus de recherche, fournir des ressources (capital etc.), faciliter la formation des 

marchŽs, inciter les entreprises ˆ innover, stimuler les marchŽs, faciliter les Žchanges dÕinformation, de 

connaissances et de transfert de technologie etc.  

Le syst•me national, institutionnalisŽ dans son rapport ˆ la puissance publique constituerait le cadre 

plus global des interactions existantes entre les organisations lui-m•me inscrit dans une carte 

scientifique dont lÕŽvolution explique, un temps, la participation diffŽrenciŽe des territoires ˆ la 

production de connaissances. 

!
!
2.3.1 - LÕespace organisŽ de la recherche et du transfert de technologie. 

!
Nous lÕavons soulignŽ, lÕinnovation nÕest en rien un phŽnom•ne dŽcouplŽ de son environnement social. 

EncastrŽe dans des relations, inscrites dans des routines, des conventions ou une certaine proximitŽ 

socio-Žconomique, il appara”t que lÕenvironnement institutionnel, au sens de lÕencadrement politique et 

juridique qui construit lÕÇ effort dÕinnovation È, joue un r™le non nŽgligeable dans les mouvements et 

recompositions que nous pouvons observer et cela notamment dans le financement dÕinstitutions 

dÕenseignement supŽrieur et de recherche (UniversitŽs, Grandes Ecoles, Ecoles dÕingŽnieurs, Centres de 

recherche, Centres de transfert de technologie etc.), la rŽmunŽration de la masse salariale associŽe, la 

conduite de projets et de programmes de recherche (Mustar et Laredo, 2002). Ces relations feraient 

ainsi Ç syst•me È et seraient d•s lors inscrites dans un syst•me concret dÕactions. Par dŽfinition, un 

syst•me traduit un Žtat dÕŽquilibre, pouvant bien entendu •tre amenŽ ˆ se recomposer mais qui 

souligne, ˆ un moment donnŽ, des formes dÕarrangements institutionnels qui encadrent lÕaction des 

acteurs notamment politiques (par des lois, des compŽtences etc).  

Concernant les activitŽs dÕenseignement supŽrieur et de recherche, on oppose traditionnellement le 

mod•le o•, dans le pilotage de ces syst•mes, le r™le de lÕEtat est prŽpondŽrant, ˆ savoir un mod•le tr•s 

interventionniste voire dirigiste, ˆ celui o• le pouvoir central joue un r™le secondaire. On parle alors 

plus volontiers de syst•me dŽcentralisŽ o• les acteurs politiques et Žconomiques locaux seraient ˆ m•me 
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dÕinsuffler et dÕorienter leur propre politique de recherche et donc de gouvernement de la recherche et 

ˆ ces arrangements et agencements politiques et institutionnels se lieraient des ressources alors ˆ 

lÕorigine des diffŽrentes performances mesurŽes en mati•re Ç dÕindustrialisation de lÕinnovation È. Nous 

pourrions donc, Žventuellement, rencontrer des architectures institutionnelles efficaces de lÕinnovation  

ˆ lÕaune desquelles nous pourrions mesurer un lien entre la production de connaissances, leurs 

insertions dans le processus marchand et la croissance par habitant du PIB.  Il sÕagit en fait dÕŽvaluer si 

certaines formes institutionnelles sont plus performantes et donc plus productrices de valeur que 

dÕautres, postulat difficile ˆ adopter face ˆ des arrangements institutionnels socialement construits dans 

le temps et dans lÕespace. 

Le mod•le fran•ais est alors souvent qualifiŽ de dirigiste, bureaucratique voire de colbertiste, dans le 

sens o• lÕEtat, et cela m•me si la recherche tend de plus en plus ˆ •tre une affaire privŽe, g•rerait 

lÕessentiel de lÕactivitŽ de recherche comme un bien public construit au bŽnŽfice de la Nation. Nous 

avons soulignŽ que depuis le XIXe si•cle, la production scientifique et de connaissance est devenue petit 

ˆ petit une prŽrogative, une action dÕEtat face aux dŽboires militaires des guerres prŽ-rŽvolutionnaires 

qui ont introduit lÕidŽe dÕune nŽcessaire amŽlioration des matŽriaux au service des armŽes (Bret, 2002).  

Un Syst•me National dÕInnovation existerait donc et ˆ travers cette idŽe, nous partons du principe que 

le fonctionnement de lÕactivitŽ de recherche sÕappuie sur un ensemble de principes et de r•gles 

identiques dÕun point du territoire ˆ lÕautre, cadres qui se sont instituŽs sous lÕŽgide de la construction 

de lÕEtat-Nation prŽ-rŽvolutionnaire, se sont affirmŽs sous lÕEmpire, se sont recomposŽs sous la 

Troisi•me RŽpublique pour finalement conna”tre une longue pŽriode de stabilitŽ (et donc de 

centralisme) avant la mise en Ïuvre des premi•res lois sur la dŽcentralisation, concomitantes de la 

construction dÕune densification de la carte universitaire et de lÕenseignement supŽrieur et donc dÕune 

multiplication des lieux de production et de diffusion de la connaissance (Fil‰tre et Grossetti, 2003).  

!
Un syst•me national de recherche et dÕinnovation en mouvement permanent. 

!
Le mod•le fran•ais de soutien ˆ la recherche est traditionnellement qualifiŽ de dirigiste (Cooke, 2004) 

voire de Ç colbertiste È (Chesnais, 1993). QuÕentendre par Ç colbertisme È ? Dans un premier temps, la 

rŽfŽrence ˆ la politique Žconomique conduite par le Ministre dÕƒtat Colbert au XVIIe est plus 

quÕexplicite et traduirait un ordre politique o• lÕEtat central orienterait lÕensemble des programmes et 

des activitŽs de recherche, muselant ou contraignant les initiatives locales Žmanant des CollectivitŽs 

territoriales, des unitŽs de recherche ou des chercheurs eux-m•mes. LÕƒtat dicterait ainsi les budgets, les 

moyens techniques et les programmes de travail. Il faut Žgalement y voir lÕexistence dÕun mod•le tr•s 

interventionniste qui opŽrerait une cŽsure entre lÕappareil de formation (les UniversitŽs, les ƒcoles 

dÕingŽnieur, les Grandes ƒcoles etc.) et les organismes de recherche. Les relations entre la recherche 
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acadŽmique et les entreprises et la monopolisation de lÕaction publique en mati•re de R&D seraient 

Žgalement de la partie, orientant ainsi la recherche effectuŽe vers un nombre restreint dÕentitŽs 

industrielles dans le cadre de grands programmes de recherche (ex: nuclŽaire, tŽlŽcommunications, 

transport ferroviaire etc.). LÕEtat serait donc le producteur dÕune technologie de Ç souverainetŽ È qui a, 

peut-•tre, un temps existŽ. Il appara”t en effet que lÕEtat et ses minist•res sont toujours ˆ lÕinitiative de 

97,2 % de la DIRD publique nationale, mod•le qui se recomposerait au profit dÕune gestion plus 121

partagŽe, notamment avec le secteur privŽ mais o• le r™le des collectivitŽs territoriales resterait 

subalterne mais complŽmentaire des actions Žtatiques (Mustar et Laredo, 2002).  

Cette vision est profondŽment rŽductrice. Des travaux dÕhistoriens ont bien montrŽ la vacuitŽ de ce 

mod•le (Pestre et Jacq, 1996 ; Jacq, 2005) qui tend ˆ rŽduire ˆ une gestion bureaucratique la conduite 

dÕune certaine politique nationale de la recherche qui sÕest progressivement institutionnalisŽe comme un 

Ç ŽnoncŽ collectif  È dans la pŽriode de la reconstruction par la mise en avant dÕintŽr•ts communs entre 

les acteurs politiques nationaux et les acteurs scientifiques (Duclert, 2006). Faiblement structurŽe du 

XIX e ˆ la fin de la premi•re guerre mondiale, la crŽation dÕinstitutions publiques qui prennent en 122

charge lÕorganisation, lÕexŽcution et la programmation dÕune activitŽ scientifique nationale permet la 

gen•se en 1939 dÕune structure coordinatrice toujours existante : le CNRS (Centre National de la 

Recherche Scientifique).  

Pour autant et dans le vaste mouvement de la reconstruction, la dynamisation de lÕactivitŽ scientifique 

resta  ̂lÕŽcart du Plan Monnet. En rŽaction, plusieurs scientifiques, notamment du CEA (Commissariat 

ˆ lÕƒnergie Atomique), sont parvenus ˆ sensibiliser les acteurs politiques nationaux et assurent la 

crŽation en 1953 dÕune Commission de la Recherche Scientifique et Technique avec lÕobjectif  de 

structurer lÕeffort national de recherche.  InstitutionnalisŽs par le colloque de Caen en 1956, ces Etats 

gŽnŽraux de la recherche ont alors marquŽ lÕav•nement dÕune politique dÕEtat, de Ç mobilisation 

gŽnŽrale È et de Ç mobilisation scientifique È en mati•re de recherche (Pestre et Jacq, ibid) dont le bien-

fondŽ et la nŽcessitŽ se retrouvent lŽgitimŽs au prisme dÕune nŽcessaire et indispensable grandeur 

civique de la France ˆ laquelle se doit de contribuer lÕactivitŽ scientifique (Lamy, 2011). LÕexercice a 

fonctionnŽ. Un Ministre dÕEtat ˆ la Recherche scientifique, inscrit dans une vocation interministŽrielle 

directement rattachŽe ˆ la prŽsidence de la RŽpublique, est ainsi crŽe en 1958, prŽfigurant la gen•se 

officielle en 1961 de la DŽlŽgation GŽnŽrale ˆ la Recherche Scientifique et Technique (DGRST) qui 

structure un Ç gouvernement de la recherche È ˆ lÕhorizon interministŽriel. 
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connu une croissance singuli•re, passant de 9 687 millions ˆ 16 949 millions dÕeuros. 

 Bien entendu, des structures de recherche existaient mais Žtaient le plus souvent distinctes de FacultŽs et des Institut, cÕest-ˆ-dire, de 122

lÕappareil de formation  (Ecoles Pratiques des Hautes Etude, crŽŽe en 1868, lÕInstitut Pasteur crŽŽ en 1885) et cela sans que leurs activitŽs 
ne soient clairement dŽfinies et encadrŽes dans une structure.



A la cartographie de lÕenseignement supŽrieur se superposait une certaine gŽographie de la production 

scientifique alors en pleine recomposition dans le cadre des politiques de dŽcentralisation mais o• la 

rŽgion parisienne concentrait lÕessentiel de lÕeffort de recherche national. Les FacultŽs, les Instituts 123

qui y Žtaient adossŽes et les quelques Žcoles dÕingŽnieurs prŽsentes sur le territoire, regroupaient les 

appareils et les moyens humains producteurs de connaissance et de culture technique. La recherche Žtait 

alors planifiŽe et coordonnŽe par le financement de grandes infrastructures, qui concentraient lÕessentiel 

des investissements nŽcessaires ˆ la rŽalisation dÕessais techniques dans le domaine des sciences 

appliquŽes. La recherche gŽnŽraliste opŽrŽe par le CNRS c™toyait alors plusieurs organismes publics de 

recherche spŽcialisŽs, tournŽs vers la rŽsolution de probl•mes techniques et la structuration des fili•res 

Žconomiques et industrielles fran•aises crŽŽes pour lÕessentiel lors de lÕapr•s-guerre (ex: lÕINRA en 

1946, lÕINSERM en 1962 sur les bases de lÕINH crŽŽ en 1941, le CNET en 1944, le CNES crŽŽ en 

1961, lÕIFREMER en 1984 - ex-CNEXO crŽŽ en 1967 et ISTPM crŽŽ en 1918, lÕINRIA en 1967, 

lÕONERA en 1946 etc.).  

La crŽation de ces entitŽs rŽpondait ˆ un objectif  relativement simple: celui de construire mais 

Žgalement de garantir la souverainetŽ technique et technologique du territoire national dans un contexte 

dÕ‰pres remous gŽopolitiques o• la technologie dŽveloppŽe, notamment au service des armŽes, 

garantissait le statut de Ç puissance È ˆ la France. La restructuration de grandes fili•res Žconomiques et 

industrielles, inscrites dans les diffŽrents Plans sous lÕŽgide du Commissariat GŽnŽral au Plan, Žtait 

Žgalement au centre dÕune politique de renouveau industriel. Ces structures Žtaient alors sous la tutelle 

de divers minist•res relevant de leurs champs de compŽtences (ex: INSERM et lÕactuelle Minist•re de la 

SantŽ et de lÕAction Sociale, lÕINRA et le Minist•re de lÕAgriculture) mais o• lÕactuel Minist•re de 

lÕEnseignement SupŽrieur et de la Recherche (et lÕancienne DGRST) reste lÕorganisme ministŽriel qui 

centralise et coordonne lÕarchitecture technique et financi•re de ce mod•le de recherche.  

Si les si•ges de ces institutions sont ˆ Paris, un grand nombre de stations ou de centres de recherche 

sont dispersŽs sur lÕensemble du territoire national. Ces entitŽs, pour un grand nombre dÕentre elles, 

Žvoluaient sous le giron de grands programmes industriels sectoriels (le spatial, le nuclŽaire etc.). Leurs 

activitŽs Žtaient alors couplŽes ˆ celles de groupes industriels alimentŽs par une commande publique 

sous tutelle dÕun minist•re (ex: le CNET et France TŽlŽcom, Alcatel, la Sagem ou Thomson, le CEA et 

la COGEMA, le CNES et lÕAŽrospatiale). Le soutien ˆ lÕinitiative privŽe nÕŽtait pas en reste et est m•me 

devenue un axe structurant de ces initiatives. La crŽation de lÕANVAR (en 1967, actuelle OSEO-

BDPME) est symptomatique de ce mouvement et a d•s lors cherchŽ ˆ dŽcloisonner la valorisation des 

travaux de recherche des seuls groupes Žtatiques en prenant, d•s 1979, une mission rŽgionalisŽe dÕaides 

ˆ la crŽation dÕentreprises innovantes. La Ç rŽgionalisation de la recherche È Žtait alors en route et 

affirmŽe dans le cadre du VIIe plan (1976-1980) sur la base dÕun Žtroit partenariat entre la DATAR et la 
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 La gŽographie de la production scientifique Žtait vraisemblablement plus complexe, perspective notamment liŽe ˆ la prŽsence dÕentitŽs 123

de recherche, de stations distribuŽes sur lÕensemble du territoire national (Paul, 1985). 



DGRST afin de favoriser la constitution de p™les scientifiques rŽgionaux et de contrecarrer le 

dŽsŽquilibre Paris-Province dans le dŽploiement spatial des activitŽs de recherche et dÕenseignement 

supŽrieur. Dans la m•me lignŽe, les diverses missions de productivitŽ ont conduit ˆ la constitution de 

centres techniques de fili•res industrielles dans des domaines aussi variŽs que les industries mŽcaniques 

(CETIM en 1965 ˆ St-Etienne), lÕindustrie du b‰timent et des matŽriaux (CSTB en 1947) ou les 

industries pŽtroli•res et de la chimie (IFP en 1944 ˆ Strasbourg/Rueil-Malmaison). Ces structures  

dŽcentralisŽes et articulŽes ˆ un bassin industriel spŽcialisŽ formaient les premi•res initiatives 

dÕintermŽdiation technique, missions que plusieurs structures du CNRS, de lÕINRA, de lÕIFREMER 

assuraient et assurent toujours ˆ lÕŽchelle de nombreux territoires. La thŽmatique dÕun centre de 

recherche est en effet le fait dÕune histoire Žconomique et industrielle, dÕactions dÕindividus, de 

scientifiques et de politiques opŽrŽes par des Žlus locaux voire dÕinitiatives de chercheurs eux-m•mes 

que lÕaction politique dÕEtat va, le cas ŽchŽant, accompagner. Les politiques dÕamŽnagement du 

territoire, dont celle des mŽtropoles dÕŽquilibre, ont alors, ˆ un moment, permis lÕaffirmation de ces 

jeux dÕaller-retour au rythme dÕincessants exercices rhŽtoriques et politiques (Lamy, 2011).  

Les cas sont alors multiples (CNES ˆ Toulouse, CNET ˆ Lannion etc.) et le Ç dirigisme È Žtait le plus 

souvent tr•s apprivoisŽ et orientŽ par les acteurs politiques locaux et les chercheurs eux-m•mes dans le 

cadre dÕincessants pourparlers avec les minist•res de tutelle de ces diffŽrentes entitŽs, coordonnŽes au 

sein de la DGRST. Des arrangements institutionnels ont donc dessinŽ la territorialisation de ces grands 

desseins de la recherche nationale, lˆ o• les UniversitŽs (sous leur ancienne forme ˆ savoir les FacultŽs 

et les Instituts) constituaient et constituent le socle de lÕorientation des disciplines et de la recherche 

effectuŽe et diffusŽe aupr•s dÕautres structures dÕenseignement supŽrieur (Grossetti, 2003). La 

recherche universitaire nÕest donc et nÕŽtait pas en reste. D•s le milieu des annŽes 1960, afin dÕen 

renforcer la dynamique, un mod•le de partenariat avec le CNRS se dessine par la crŽation des UMR 124

dans lÕensemble des champs disciplinaires couverts par lÕenseignement et la recherche universitaire.  

Les conditions de la dŽcentralisation institutionnalisŽe de la recherche sont alors rŽunies et rŽaffirmŽes 

au tournant des annŽes 1980. En effet, les annŽes 1980 et la premi•re Žtape de la dŽcentralisation 

peuvent •tre considŽrŽes comme une pŽriode dÕinstitutionnalisation de ces soubresauts Žmanant des 

territoires. La dŽcentralisation politique et administrative est ainsi accompagnŽe de rŽformes lŽgislatives 

visant ˆ donner un nouvel souffle ˆ la recherche en lui confŽrant une coordination rŽgionale par la 

crŽation des Directions RŽgionales de la Recherche et du DŽveloppement Technologique (DRRT) en 

1982. Deux lois fondatrices, celles du 15 juillet 1982 et 23 dŽcembre 1985, dites lois dÕorientation et de 

programmation de la recherche, ont alors posŽ les cadres du paysage contemporain de la recherche. Ces 

lois sont ainsi mises en place dans le contexte dÕune politique Žconomique qui cherchait ˆ positionner, ˆ 
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 Dans le cadre de la DŽpense IntŽrieure de Recherche et DŽveloppement relevant des Administrations, les UniversitŽs sont en 2008, 124
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lÕinstar de la pŽriode prŽcŽdente, les activitŽs de recherche au centre de lÕar•ne politique et de la relance 

marquŽe par la fin du mod•le fordiste de production. Ces deux lois rŽgissaient alors les statuts des 

activitŽs, les moyens financiers octroyŽs, la masse salariale affectŽe, les objectifs assignŽs et cela au 

rythme dÕun calendrier pluri-annuel inscrit au budget de lÕEtat. LÕessentiel des structures de recherche 

deviennent pour la plupart des EPST voire pour certaines dÕentre elles des EPIC, cherchant de fait ˆ 

clarifier le flou institutionnel qui rŽgnait autour de certaines structures. La loi du 26 janvier 1984 dite 

ÇLoi SavaryÈ relative au fonctionnement des structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche 

entend Žgalement donner un second souffle aux UniversitŽs en les dotant dÕune certaine autonomie 

dans la conduite des enseignements et des activitŽs de recherche effectuŽes en leurs murs. 

Un Minist•re de plein exercice, dit de lÕEnseignement SupŽrieur et de la Recherche, est ainsi crŽŽ et 

devient lÕentitŽ coordinatrice de lÕensemble des efforts ministŽriels, quelque soit le minist•re sur lequel 

les crŽdits de recherche sont ponctionnŽs. Les anciennes logiques, dites de grands programmes 

mobilisateurs, dessinant lÕavenir, perdurent et crŽent, parfois, de nouvelles institutions (ex: Production 

et ma”trise de lÕŽnergie qui conduit ˆ la crŽation de lÕAFME - Agence Fran•aise pour la Ma”trise de 

lÕEnergie, actuelle ADEME).  

Un mod•le est pour autant initiŽ, celui de la planification et de la programmation sur le registre de 

lÕannualitŽ Žtroitement orchestrŽ sous lÕŽgide du Commissariat au Plan qui m•ne ces initiatives au 

croisement des politiques dÕamŽnagement du territoire et plus gŽnŽralement de dŽveloppement 

Žconomique. Ce grand ordre nÕest alors pas depuis ce jour rŽellement remis en question et m•me 

confirmŽ par la dŽcentralisation et la programmation pluriannuelle des efforts dans le cadre des 

Contrats de Plan Etat-RŽgion ˆ partir de 1984. LÕactivitŽ de recherche cherche Žgalement ˆ appuyer et ˆ 

conforter lÕeffort privŽ de R&D par lÕinstitution du CrŽdit Imp™t-Recherche en 1983, dispositif  

d'abattements fiscaux dŽjˆ existants mais que lÕANVAR (actuelle OSEO-BDPME) promeut ˆ lÕŽchelle 

des RŽgions. 

Si de nombreux soubresauts ont cherchŽ ˆ remodeler le fonctionnement et les Žventuels bŽnŽfices 

Žconomiques et industriels des activitŽs de recherche, notamment au titre de loi du 12 juillet 1999 sur 

lÕinnovation et la recherche dite Ç loi All•gre È, la rŽforme la plus notable du cadre institutionnel et 

organisationnel de la recherche est le fait de Ç Loi de programme pour la recherche È  du 18 avril 2006 

qui scelle de nouvelles formes dÕagencements dans la conduite des activitŽs de recherche. Sous lÕŽgide 

dÕun Etat se positionnant dŽsormais comme un animateur (Epstein, 2009), les organismes 

dÕenseignement et de formation supŽrieure, les EPST et autres EPIC (dont le paysage actuel peut •tre 

schŽmatisŽ sous la forme suivante - Tableau 2.7), se retrouvent en proie ˆ un pilotage exŽcutif  rŽgit par 

un fonctionnement sur le mod•le de lÕappel ˆ projet orientŽ par des Agences, les positionnant 

dŽsormais en concurrence les unes avec les autres. On peut certes y voir un certain dŽsir de 

responsabiliser les structures de recherche en les amenant progressivement ˆ gŽrer par eux-m•mes leurs 
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budgets, leurs personnels et donc leur insertion dans les nouveaux dispositifs de financement de la 

recherche publique centralisŽs autour de lÕAgence Nationale de la Recherche (ANR), un opŽrateur de 

programmes, dotŽ dÕun important budget (807 millions dÕeuros en 2010). 
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Tableau 2.7 - La distribution des e!ectifs de chercheurs (chercheurs et enseignants - chercheurs titulaires) des organismes 

Žtatiques de la recherche fran•aise (hors dŽfense).  

Source : Minist•re de lÕEnseignement SupŽrieur et de la Recherche - 2010.!
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Le paysage de la R&D se densifie. LÕANR, couplŽe ˆ un organisme dÕŽvaluation lÕAERES (Agence pour 

lÕEvaluation de la Recherche et de lÕEnseignement SupŽrieur), appara”t dŽsormais comme un acteur 

incontournable du financement et de la coordination de la recherche dont la lŽgitimitŽ peut rapidement 

sÕeffriter et rentrer en conflit avec les dispositifs et les modes de fonctionnement internes aux autres 

organisations opŽratrices de la recherche (ex: CNRS, INRA, CEA etc.). LÕautonomisation progressive 

des UniversitŽs, entitŽs au centre de la recherche acadŽmique ne serait-ce quÕau regard des effectifs 

dÕenseignant-chercheurs mais Žgalement de la production et de la conduite des projets de recherche 

(Grossetti, 2003), est Žgalement symptomatique de ce renouveau politique de la Ç configuration 

universitaire È de la recherche (Musselin, 2001) (loi du 10 aožt 2007 relative aux libertŽs et 

responsabilitŽs des UniversitŽs).  

De nouvelles instances collectives et fŽdŽratives, notamment les PRES (P™les de Recherche et 

dÕEnseignement SupŽrieur) et dans un deuxi•me temps les RTRA (RŽseaux ThŽmatiques de Recherche 

AvancŽe) , Žmergent et fa•onnent les nouveaux contours de lÕaction publique en mati•re de recherche 125

(Aust et Crespy, 2009). Ces initiatives sont alors conduites sous le sceau dÕun nŽcessaire flŽchage des 

actions, crŽdits et budgets dÕEtat au grŽ dÕentitŽs qui regrouperaient sous leurs coupelles lÕensemble des 

institutions appartenant ˆ un m•me Ç site È. Les arguments amenŽs pour en lŽgitimer le bien-fondŽ sont 

multiples : souci de Ç visibilitŽ È, de constitution institutionnelle dÕune nŽcessaire Ç masse critique È des 

sites en rŽponse ˆ une injonction, celle de la ÇcompŽtition mondialisŽeÈ qui am•ne ˆ placer lÕinnovation 

technique et technologique au centre de lÕar•ne politique. LÕExcellence, le regroupement et le 

partenariat (notamment vers le monde marchand) deviennent des ma”tres-mots aux prŽtentions et 

vertus stratŽgiques, crŽant ainsi un cadre de lŽgitimation du ciblage, de la mise en concurrence politique 

par lÕappel ˆ projet, de la concentration programmatique et en filigrane territoriale des investissements 

sur des P™les, notamment mŽtropolitains, dont les effets dÕentra”nements et les dŽbordements 

techniques et technologiques assureraient le salut de lÕindustrie et de la croissance fran•aise (Veltz, 

2006). Nous avons alors ŽvoquŽ les dŽterminants thŽoriques de ces quelques orientations 

programmatiques qui se meuvent derri•re ces considŽrations.  

DÕautres dispositifs, relevant de politiques Žconomiques et industrielles nationales, compl•tent le tableau 

prŽcŽdemment dressŽ. La mise en Ïuvre en avril 2005 de la politique des P™les de compŽtitivitŽ, sorte 

de nouvelle mouture des Ç grands programmes Žtatiques È, cherche dŽsormais ˆ construire les jalons de 

la Ç fertilisation croisŽe È sur des bases partenariales et territorialisŽes construites autour de la mise en 

rŽseau des compŽtences locales de lÕindustrie et de la recherche (Duranton et al., 2007). Cette initiative 

place en consŽquence les structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche et la dynamisation des 

activitŽs de R&D internes aux firmes aux avants postes de la production des ressources cognitives 
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nŽcessaires au fonctionnement et au renouvellement des syst•mes productifs considŽrŽs. LÕEtat, via un 

Fonds Unique InterministŽriel (FUI), anime cette dŽmarche par la production dÕappels ˆ projets 

auxquels se doivent de rŽpondre les entitŽs concernŽes afin de recevoir dÕŽventuelles sources de 

financements.  Bien entendu, la mise en Ïuvre de ces consortiums et autres collectifs dÕacteurs peuvent 

relever dÕarrangements institutionnels rŽcents et donc opportunistes mais Žgalement de contextes 

beaucoup plus anciens dont certaines formes peuvent relever dÕhŽritages collaboratifs inscrits dans des 

temporalitŽs longues et dans des routines et conventions locales. Des actions tournŽes vers la 

dynamisation financi•re de ces structures sont Žgalement conduites (ex: rŽforme du CrŽdit-Imp™t 

Recherche, introduction du Statut de Ç Jeune Entreprise Innovante È, la crŽation dÕOSEO par fusion de 

lÕANVAR et de la BDPME etc.). Ces rŽformes visent ˆ crŽer un environnement macro-Žconomique, 

fiscal et financier propice ˆ la conduite (par des abattements fiscaux sur lÕemploi) et ˆ la valorisation sur 

le marchŽ de travaux de R&D, fer de lance de lÕactuelle Ç StratŽgie Nationale dÕInnovation È et donc du 

renouveau de lÕŽconomie fran•aise dans la mondialisation. 

Si ces actions peuvent para”tre quelque peu disparates, elles sÕinscrivent plus gŽnŽralement en tant que 

rŽponses techniques et organisationnelles au cadre programmatique de la Ç compŽtition mondialisŽe È 

promue par la StratŽgie de Lisbonne sous lÕŽgide dÕune Union europŽenne, qui dans son discours 

politique, implique une nŽcessaire modernisation des institutions. Mais son r™le ne sÕarr•te pas ˆ ces 

seules injonctions. Depuis 1984, lÕUnion europŽenne, ˆ travers les PCRD (Programme Cadre de la 

Recherche et du DŽveloppement) et lÕinitiative Eur•ka, conduit une politique de recherche menŽe sur 

fonds communautaires. StructurŽe autour de huit grandes thŽmatiques, ces initiatives 126

communautaires pluri-annuelles supplŽent la dŽsaffection Žtatique des grands programmes de recherche 

fondamentaux qui se retrouvent dŽsormais conduits dans un cadre pluri-national o• lÕappel ˆ projet 

reste bien entendu au centre de ces initiatives.  

Face  ̂ ces logiques descendantes, la recherche fran•aise tire son Žpingle du jeu, capitalisant ainsi sur 

lÕactuelle 7e PCRD pr•s de 12 % des crŽdits europŽens allouŽs (1 542 millions dÕeuros sur 12 701 

millions dÕeuros) soit lÕŽquivalent pr•s de 3,8 % de la DIRD publique fran•aise. LÕinsertion des Žquipes 

et des industriels fran•ais dans ces actions varie bien entendu dÕune action ˆ lÕautre mais il nÕest gu•re 

surprenant de voir que la France capitalise 46 % la recherche communautaire tournŽe vers le spatial (89 

millions dÕeuros) et un peu moins du tiers du programme de recherche Euratom (28 millions dÕeuros). 

Les points forts de cette mobilisation se retrouvent alors dans les grandes orientations qui ont 

historiquement structurŽes la recherche fran•aise lˆ o• les industriels participant ˆ ces initiatives ont 
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contribuŽ ˆ pr•s de 30 % des fonds allouŽs au sein de ces quelques programmes. Pour autant, ce 

paysage national voire supra-national de lÕactivitŽ scientifique ne serait •tre complet sans une 

prŽsentation des initiatives et actions conduites par les collectivitŽs territoriales, de plus en plus 

sollicitŽes dans lÕaccompagnement financier et la rŽgionalisation des politiques dÕamŽnagement ˆ 

lÕŽchelle fran•aise et europŽenne. 

!
LÕaction dŽcentralisŽe des collectivitŽs : des opŽrations dÕanimation. 

!
Les collectivitŽs territoriales sont dans lÕincapacitŽ juridique de conduire leurs propres politiques de 

recherche. Ces derni•res, municipalitŽs en t•te tout au long de la Troisi•me RŽpublique, ont pourtant 

longtemps ŽtŽ ˆ m•me de financer des chaires et des infrastructures dÕenseignement auxquelles Žtait 

rattachŽe une activitŽ scientifique le plus souvent instruite au bŽnŽfice du dŽveloppement Žconomique 

local (Fil‰tre et Grossetti, 2003). Les exemples sont multiples et de nombreuses initiatives et institutions 

ont alors jalonnŽ le territoire national, dont les prŽmices et balbutiements alors financŽs par les 

collectivitŽs et certains acteurs Žconomiques locaux (sous la forme de chaires dÕenseignement 

auxquelles Žtaient associŽes des infrastructures immobili•res) se sont par la suite retrouvŽs incorporŽs 

sous le giron Žtatique lors de diverses opŽrations de restructurations des activitŽs ou tout simplement 

lorsque les collectivitŽs concernŽes ne possŽdaient plus les moyens techniques et financiers de soutenir 

ces activitŽs (Grossetti, 1994 ; 1995). Ce mod•le a perdurŽ pendant de nombreuses dŽcennies jusque 

lÕav•nement dÕimportantes rŽformes dans le courant de lÕapr•s-guerre qui ont construit lÕimage du 

dirigisme et du colbertisme Žtatique en mati•re de R&D. LÕaction des collectivitŽs, dans les annŽes 1970, 

sÕest alors reportŽe sur lÕamŽnagement de zones dÕactivitŽs ˆ vocation technique et technologique, 

incubateurs et autres pŽpini•res dÕentreprises dŽveloppŽes afin de favoriser sur leurs territoires 

administratifs lÕaccueil dÕentreprises valorisant des travaux issus de la recherche scientifique locale qui 

ont d•s lors contribuŽ ˆ lÕaffirmation du mod•le technopolitain dÕorganisation spatiale de ce nouvel 

ordre industriel. 

LÕacte I de la dŽcentralisation rŽaffirmŽ par lÕacte II du 13 aožt 2004 et les diverses rŽformes des 

activitŽs de recherche prŽcŽdemment exposŽes ont quelque peu changŽ la donne et ont introduit les 

collectivitŽs territoriales (RŽgion en t•te) comme des acteurs ˆ m•me de jouer un r™le structurant dans 

la coordination locale de lÕeffort national de recherche, perspective dŽsormais institutionnalisŽe par la 

conduite ˆ lÕŽchelle rŽgionale de la StratŽgie de Lisbonne dans le cadre de lÕactuelle pŽriode de 

programmation de la politique europŽenne de cohŽsion. En 1982, la loi sur la recherche confie aux 

Conseils rŽgionaux une compŽtence en mati•re de recherche lui permettant de financer, via la signature 

de conventions avec des institutions scientifiques (UniversitŽs, UnitŽs de recherche, Stations etc.), 

lÕaccompagnement des Ç p™les scientifiques rŽgionaux È. La RŽgion est ainsi plus gŽnŽralement associŽe 
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ˆ Ç [...] lÕŽlaboration de la politique nationale de recherche et sa mise en Ïuvre È, association alors financi•rement 

inscrite dans les CPER et o• le principe de Ç compŽtence gŽnŽrale È de lÕacte I de la dŽcentralisation 

leur assure un droit de regard sur lÕensemble des initiatives en mati•re de R&D conduites sur leurs 

territoires de compŽtence. LÕaction de lÕEtat est alors progressivement incluse dans un portage partagŽ 

avec les collectivitŽs qui deviennent des acteurs Ç financeurs È. 

Dans cette optique, cette m•me loi institue les CCRDT (ComitŽ Consultatif  RŽgional de la Recherche 

et du DŽveloppement Technologique) qui apparaissent alors comme des organes en charge du portage 

de ces dossiers et donc de la conduite dÕune forme de politique rŽgionale de la recherche par le 

financement de programmes ponctuels via des appels ˆ projet. Ces comitŽs permettent Žgalement aux 

collectivitŽs de porter un regard consultatif  sur les initiatives et lÕactivitŽ de recherche rŽgionalisŽe de 

lÕEtat et dÕen accompagner, le cas ŽchŽant, la valorisation locale par lÕamŽnagement de zones dÕactivitŽs 

ou dÕautres dispositifs matŽriels de soutien ˆ lÕeffort de R&D remis en perspective dans le cadre de la 

loi sur la recherche de 1985. En effet, la loi de 1985 accorde une attention toute particuli•re aux 

RŽgions en cherchant ˆ complŽter les formes et la coordination des dispositifs de la loi de 1982 autour, 

notamment, dÕun volet rŽgionalisŽ de lÕactivitŽ de R&D sous lÕangle du Ç transfert de technologie È, 

cÕest-ˆ-dire de la valorisation aupr•s des industriels locaux des rŽsultats de la recherche Žlargie au 

soutien financier autres entreprises qui souhaiteraient Ç innover È ou valoriser des travaux scientifiques 

via la constitution de dispositifs financiers dÕavances remboursables, de fonds dÕamor•age ou de capital-

risque. Le risque technique et financier que peuvent encourir les entreprises cherchant ˆ valoriser une 

innovation technique sur le marchŽ est en effet important, risque que viendrait pallier la collectivitŽ en 

appui avec des structures bancaires mutualistes (ex: Caisse dÕEpargne, Banque Populaire), la Caisse des 

DŽp™ts et Consignation (CDC) mais Žgalement des structures relevant dÕun financement dÕƒtat (ex: 

OSEO-BDPME, BPI). 

On parle alors non plus dÕactivitŽs de R&D mais de R&T au sens de Ç Recherche et Transfert È, cÕest-ˆ-

dire de la mise en Ïuvre de dispositifs localisŽs dÕintermŽdiation et de coordination technique et 

technologique du marchŽ. Les dispositifs les plus emblŽmatiques sont alors les CRITT, les Plateformes 

Technologiques, les RŽseaux Technologiques et autres Centres de Ressources Techniques qui jalonnent 

lÕensemble du territoire national au rythme de thŽmatiques devant rŽpondre aux besoins dÕentreprises 

locales nÕŽtant pas ˆ m•me de supporter lÕintŽgralitŽ des cožts dÕune activitŽ de recherche. ComplŽtŽes 

par le financement dÕincubateurs, de pŽpini•res dÕentreprises ou autres plateaux techniques, ces 

infrastructures, auxquelles sont adossŽes des services visant ˆ Žpauler les entreprises innovantes dans la 

maturation de leurs projets, sont ainsi progressivement adoptŽes par lÕensemble des collectivitŽs et cela 

le plus souvent en Žtroit partenariat avec les structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche 

prŽsentes sur le territoire. Les dispositifs et autres mŽcanismes Ç rŽducteurs dÕincertitudes È devant 

faciliter la Ç prise de risque È et lÕÇ entrepreneuriat È qui pŽnaliseraient lÕindustrialisation locale de 
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lÕinnovation sont ainsi rŽunis, ne contribuant pas ˆ clarifier les actions qui rel•veraient du 

dŽveloppement Žconomique de celles exclusivement centrŽes sur le soutien ˆ lÕinnovation technique et 

technologique. 

En fŽvrier 1995, la LOADT dite Ç loi Pasqua È prŽvoit lÕŽlaboration dÕun Ç schŽma de lÕenseignement 

supŽrieur et de la recherche È repris d•s 1999 dans le cadre de loi Voynet (LOADDT) en vue de la 

conduite progressive dÕun Ç schŽma de services collectifs È sur cette m•me thŽmatique. Ce schŽma, ˆ la  

dimension prospective et aux orientations faiblement injonctives, vise pour lÕessentiel ˆ essayer de 

coordonner et dÕorganiser la distribution spatiale des activitŽs de R&D et plus particuli•rement 

dÕenseignement supŽrieur sur lÕensemble du territoire national. Les divers soubresauts institutionnels et 

les rŽorientations programmatiques des politiques dÕamŽnagement (mises en Ïuvre ˆ lÕŽchelle rŽgionale 

de la StratŽgie de Lisbonne, politique des P™les de compŽtitivitŽ etc.) consacrent alors la RŽgion comme 

lÕŽchelon idoine de ces politiques, les orientations prises par les collectivitŽs concernŽes variant bien 

entendu dÕun contexte rŽgional ˆ lÕautre. M•me si ce dernier tend ˆ cro”tre, lÕeffort des collectivitŽs en 

faveur de lÕinnovation reste naturellement modeste en comparaison de celui de lÕƒtat (Tableau 2.8). 

!
Tableau 2.8 - Le Þnancement de la recherche et du transfert de technologie des CollectivitŽs territoriales (2003-2009) . 127

Source : Minist•re de lÕEnseignement SupŽrieur et de la Recherche - 2010.!!
!
Les collectivitŽs territoriales contribuent dŽsormais ˆ 2,8 % de lÕeffort public national de R&D (1,2 

milliards dÕeuros en 2010, 824 millions en 2006), budget qui ne reprŽsente que 3 % des montants 

financiers engagŽs par les collectivitŽs toutes politiques publiques confondues. LÕeffort local a pourtant 

presque doublŽ entre 2003 et 2009, croissance on ne peut plus logique car intimement liŽe aux 

rŽorientations programmatiques des politiques dÕamŽnagement et de dŽveloppement Žconomique lˆ o• 

dŽsormais, et depuis la loi Voynet de 1999, les pŽriodes de programmation des CPER se retrouvent 

couplŽes ˆ celle de la politique de cohŽsion, amenant en toute logique ˆ une augmentation des postes 

budgŽtaires tournŽs vers lÕinnovation. 
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Sous cet angle, les Conseils rŽgionaux apparaissent comme les entitŽs les plus investies dans cette 

dynamique et cela au rythme dÕinterventions ˆ la croisŽe des actions classiques du dŽveloppement 

Žconomique local (ex: amŽnagement de zones dÕactivitŽs, opŽrations immobili•res) et du soutien aux 

initiatives Žmanant des politiques Žtatiques qui orientent la ventilation des crŽdits (ex: actions inscrites 

dans les CPER, soutien ˆ la politique des P™les de compŽtitivitŽ - Tableau 2.9). 

!
Tableau 2.9 - Les interventions des CollectivitŽs territoriales consacrŽes ˆ la R&T (2007-2010). 

Source : Minist•re de lÕEnseignement SupŽrieur et de la Recherche (2011).!!
!

NoyŽs dans ces agrŽgats comptables, les sph•res dÕintervention des collectivitŽs territoriales reposent 

alors sur trois champs dont la contractualisation sur la base des CPER (pr•s du tiers des opŽrations), la 

contractualisation avec les universitŽs et les organismes nationaux opŽrateurs de recherche (EPST, 

EPIC - notamment dans le soutien immobilier) et la coopŽration entre les collectivitŽs autour du co-

financement de projets dÕambition communautaire (ex: financement dÕun incubateur ou dÕun plateau 

technique). Leurs interventions se concentrent alors pour lÕessentiel sur le financement dÕopŽrations 

immobili•res, dÕinfrastructures (prŽsentes dans le cadre des CPER), le financement de programmes de 

recherche passant alors en second plan de ces initiatives (14,4 %). Bien entendu, la part des initiatives 

couplŽes ˆ celles des CPER varie considŽrablement dÕune collectivitŽ ˆ lÕautre, lˆ o• notamment 

certaines RŽgions cherchent ˆ inscrire et ˆ afficher leurs actions en dehors des initiatives portŽes par 
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lÕƒtat en RŽgion. Les configurations sont multiples et chaque RŽgion poss•de de fait ses propres 128

caractŽristiques et modes dÕintervention.  

Face  ̂ lÕensemble de ces considŽrations, des injonctions fortes Žmanant de lÕUnion europŽenne ont 

Žgalement conduit les RŽgions fran•aises ˆ Žlaborer des StratŽgies RŽgionales dÕInnovation (SRI), 

documents cherchant ˆ clarifier les champs, domaines et autres prioritŽs dÕintervention des acteurs 

publics ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Le mod•le de lÕAgence sÕest ainsi rapidement rŽpandue, plusieurs Agences 

RŽgionales de lÕInnovation visant ˆ constituer un guichet, bureau unique pour les entreprises et 

lÕanimation publique des dispositifs portŽs par les diffŽrentes collectivitŽs (ex: Midi-PyrŽnŽes 

Innovation, Bretagne Innovation et son Portail de lÕinnovation etc.). 

Les collectivitŽs ont donc un r™le qui sÕaffirme, celui de lÕanimation, du soutien matŽriel et du transfert 

de technologie complŽmentaire de celui de lÕEtat, mais o• ce dernier garde tout de m•me la main sur 

les orientations ˆ donner sur les politiques de R&D et cela dans un contexte o• lÕUnion europŽenne, via 

la rŽorientation programmatique de sa politique de cohŽsion, reconfigure le paysage des interventions 

traditionnellement menŽes par les collectivitŽs. Cette rŽorientation am•ne un Ç saut qualitatif  È pouvant 

•tre dŽcouplŽ des orientations et autres besoins des collectivitŽs mais o•, lÕŽchelon rŽgional reste un 

espace politique et institutionnel dÕorientation, de coordination de la R&D dans lequel sÕins•re les 

initiatives et autres prŽrogatives Žtatiques.  

Chaque pŽriode am•ne donc ses prioritŽs et son mode de fonctionnement (restriction budgŽtaire), 

teintŽe de rŽformes institutionnelles contestŽes ou approuvŽes mais o• lÕEtat et ses diffŽrents 

minist•res restent au centre dÕorientations sÕaffichant tout naturellement comme stratŽgiques (de 

moyens techniques, de ressources financi•res et de personnels). Il ne peut en •tre autrement. DÕune 

vision au premier abord tr•s dirigiste, le mod•le fran•ais Žvolue dŽsormais dans un contexte plus 

communautaire voire rŽticulaire (Cooke, 2004). Mais ces cadres Žvoluent quotidiennement dans des 

contextes locaux singuliers lˆ o•, ces relations entre les institutions tendent ˆ faire syst•me, cÕest-ˆ-dire 

quÕils rassemblent des ŽlŽments reliŽs entre eux qui prŽsentent une certaine stabilitŽ institutionnelle 

dans le temps rythmŽ par un partage des r™les et des fonctions entre lÕƒtat et les CollectivitŽs 

territoriales.  

!
!
!
!
!
!
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2.3.2 - Une gŽographie de lÕinnovation. 

!
Une fois le cadre institutionnel posŽ, il appara”t clairement que ce dernier ne peut compl•tement 

expliquer les formes prises par la carte scientifique contemporaine, entendue dans le sens de la 

distribution spatiale du syst•me scientifique national articulŽ autour de plusieurs p™les et 

agglomŽrations urbaines. Partons dÕun postulat. LÕidŽe de la concentration territoriale des 

investissements en tant que rŽponse aux soubresauts de la conjoncture Žconomique implique de 

sÕinterroger sur lÕexistence et les processus de formation sur des temporalitŽs relativement longues de 

ces m•mes p™les auxquels sont liŽes des spŽcialisations scientifiques et des activitŽs Žconomiques 

visibles et repŽrables par le traitement de donnŽes statistiques (ex: publications, dŽp™ts de brevets, 

emplois de chercheurs etc.). Si une forme de gŽographie prioritaire est amenŽe, cette m•me gŽographie 

sÕapparente plus ˆ une spatialisation quÕˆ une vŽritable comprŽhension des facteurs qui ont conduit ˆ la 

constitution dÕune gŽographie de lÕinnovation que nous exposerons et qui sÕest construite sur la base de 

plusieurs sites. Un p™le scientifique est en effet une rŽalitŽ multiforme qui implique des institutions 

scientifiques, des acteurs Žconomiques et politiques dont les histoires et trajectoires sont distinctes mais 

qui ont tout de m•me naviguŽs dans un cadre institutionnel commun. La distribution des sites et des 

chercheurs du CNRS (ële-de-France exclue), organisme inscrit pour partie dans la configuration 

universitaire de la recherche, illustre cette question (Carte 2.5). Nous observons alors que cette m•me 

distribution nÕest pas un dŽcalque des formes prises par le syst•me urbain national . Le cas de 129

Grenoble illustre cette remarque. Un p™le scientifique obŽit donc ˆ des r•gles distinctes. 

LÕidŽe de p™le scientifique sugg•re lÕexistence dÕun point central, dÕun territoire ˆ partir duquel on 

observerait un rayonnement, cÕest-ˆ-dire une influence dans lÕapprofondissement des connaissances 

mais Žgalement dans la valorisation marchande dÕun champ scientifique. Les savoirs, leurs 

renouvellements et leurs enseignements sont donc territorialisŽs, soumis ˆ des interactions sociales qui 

les renouvellent et les approfondissent : cÕest lÕacte de la recherche. Pour autant, il est extr•mement 

difficile de saisir les logiques et autres facteurs qui am•nent ˆ la constitution de ces m•mes p™les. L. 

Rollet Žvoque cette difficultŽ car Ç LÕŽtude de ces p™les implique lÕŽlaboration dÕune Ç histoire totale È, qui 

prŽsuppose a minima de solliciter lÕensemble des disciplines et sÕalimente ˆ une multitude dÕautres travaux È (Rollet, 

2009, p. 102). Ce projet est ambitieux. De nombreux ouvrages et articles que nous avons mobilisŽs ont 

ainsi cherchŽ ˆ reconstruire les gen•ses et trajectoires de certains de ces p™les reposant pour lÕessentiel 

sur les centres acadŽmiques. Ils ont alors soulignŽ le r™le des relations, des jeux dÕacteurs (acteurs 

politiques, universitaires et Žconomiques) dans le dŽveloppement de ces syst•mes scientifiques et des 

disciplines qui y sont liŽes. Ces institutions ont pour autant naviguŽ au sein dÕune politique Žtatique 
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commune, cadre de syst•mes locaux qui vont prendre des chemins multiples, cÕest-ˆ-dire des 

spŽcialisations scientifiques diffŽrentes et dŽveloppŽes au sein dÕuniversitŽs (les facultŽs et les instituts 

qui y sont adossŽs) ou dÕŽcoles dÕingŽnieurs (Grelon, 1989 ; Grossetti, 1994, 1995 ; Grossetti et Losego, 

2003). 

Paradoxalement, le r™le de ces mouvements est tr•s souvent ŽcartŽ dans lÕŽtude des performances des 

territoires en mati•re dÕinnovation. Le poids des configurations locales rend, ˆ notre avis, caduque cet 

exercice de comparaison Žvoluant sous le registre du Ç toutes choses Žgales par ailleurs È alors que sur une 

ligne de dŽpart que lÕon fixerait ce jour, de nombreux concurrents seraient porteurs de lourds 

handicaps... La mission dÕallocation de ressources de lÕamŽnagement garde toujours en ce sens une 

certaine rŽsonance. 

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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!
Carte 2.5 - La distribution spatiale des chercheurs du CNRS (2012). 

!

 
Source : Labintel - CNRS - 2012.!

RŽalisation : J. Tallec - Fait avec Philcarto!

!
!
!
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Le poids des contingences locales est donc ˆ prendre en compte dans le r™le (de premier plan ou non) 

jouŽ par les secteurs Žconomiques et industriels locaux dans la formation et le dŽveloppement de ces 

syst•mes dÕinnovation. Apr•s avoir exposŽ les ressorts de la construction de la carte scientifique 

nationale, nous en prŽsenterons les formes spatiales contemporaines ˆ une Žchelle rŽgionale. Nous 

privilŽgions en consŽquence une entrŽe par la gŽographie, ˆ laquelle, si lÕon souhaite •tre le plus 

exhaustif  possible, il serait nŽcessaire de lier les contextes locaux au prisme de monographies 

dÕinstitutions scientifiques, cÕest-ˆ-dire dÕune Ç sociohistoire È inscrite dans lÕespace et jalonnŽe de 

soubresauts institutionnels (au sens des organisations mais Žgalement des valeurs et autres conventions 

qui crŽent le cadre de lÕaction) que nous avons dŽcrits en amont de ce sous-chapitre. LÕampleur de 

lÕobjet est tel que de nombreux raccourcis parcourent les ŽlŽments qui vont •tre prŽsentŽs. Chaque site 

mŽriterait un travail monographique et socialement contextualisŽ ˆ part enti•re.  

!
La construction dÕune carte scientiÞque, de lÕenseignement supŽrieur et de la recherche. 

!
En reprenant la chronologie dŽveloppŽe par D. Fil‰tre et M. Grossetti (2003), la base de la gŽographie 

actuelle de lÕenseignement supŽrieur et des institutions scientifiques publiques est le fruit dÕune 130

construction en cinq Žtapes. Elle a commencŽ en 1808 pour sÕachever, dans sa configuration spatiale 

actuelle, par la conduite du plan UniversitŽ 2000 au dŽbut des annŽes 1990. Il est important de garder 

en mŽmoire que cette gŽographie Žvolue tr•s lentement, sous la forme de vagues successives espacŽes 

de plusieurs dizaines dÕannŽes. Les dotations acquises sont alors difficiles ˆ remettre en question. Cette 

forme dÕirrŽversibilitŽ gŽographique participe ˆ la constitution de certains avantages pouvant se rŽvŽler 

dŽterminants dans les formes prises par lÕactivitŽ Žconomique locale (ex: consommation locale, 

structuration des marchŽs locaux de lÕemploi, dŽveloppement des collaborations recherche-industrie 

etc.). Mais, (et bien entendu) ces constats ne peuvent •tre faits quÕa posteriori et reposent dans leurs effets 

sur une certaine contingence (notamment dans les formes prises par les spŽcialitŽs scientifiques et les 

collaborations recherche-industrie qui peuvent en dŽcouler sur la base des scientifiques et de leurs 

relations) quÕil est naturellement difficile dÕanticiper et donc de planifier.  

Centralisme et interventionnisme local ont ainsi rythmŽ la construction de cette carte. Sans rentrer dans 

les configurations des premi•res universitŽs mŽdiŽvales dont les missions se centraient sur la formation 

des notables locaux aux affaires juridiques (Grelon op. cit. ; Verger, 1989), avant la rŽvolution fran•aise, 

la concentration ˆ Paris des activitŽs de recherche (fort peu nombreuses) et des structures 131
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dÕenseignement supŽrieur (essentiellement tournŽs vers la formation des corps techniques des agents de 

lÕƒtat - ex: ƒcole des Ponts-et-ChaussŽes) faisait lŽgion.  

Suite ˆ la rŽforme rŽvolutionnaire de 1808, une facultŽ par acadŽmie est crŽŽe. En 1854, seize 

universitŽs de plein exercice voient ainsi le jour sans que lÕon y trouve pour autant des activitŽs de 

recherche menŽes dans des Žtablissements dont les localisations ne respectent aucunement la hiŽrarchie 

urbaine de lÕŽpoque. Les enseignements sont pour la plupart tournŽs vers la prŽparation au baccalaurŽat 

et dŽlaissent les sciences appliquŽes et orientŽes vers lÕindustrie. Des ƒcoles dÕingŽnieurs compl•tent le 

tableau et forment des contrema”tres et techniciens employŽs dans des industries en plein essor (ex: 

Ecole des Mines de St-Etienne, Ecole dÕElectricitŽ de Nantes). Entre 1808 et 1870, cÕest ˆ partir de ces 

m•mes centres acadŽmiques que la carte scientifique nationale se structure. En 1870, le gouvernement 

central lance une vaste politique de dŽveloppement des sciences appliquŽes devant contribuer au 

sursaut technique de la France dans les remous gŽopolitique de lÕŽpoque. En annon•ant quÕun nombre 

rŽduit de sites seront choisis, lÕEtat anime une mise en concurrence des universitŽs entre elles et sollicite 

les acteurs locaux pour financer ces m•mes structures (notamment en mati•re dÕinvestissement 

immobilier). Les vertus de la concentration et du ciblage territorial des investissements publics faisaient 

dŽjˆ recettes. A lÕarrivŽe, toutes les universitŽs se retrouvent pourvues dÕune facultŽ de sciences ˆ 

lÕŽchelle des centres acadŽmiques prŽcŽdemment choisis (Rennes plut™t que Nantes par exemple). 

Les formes prises par les arrangements locaux lors de cette pŽriode charni•re vont peser de tous leurs 

poids et dŽfinir un grand nombre de spŽcialisations scientifiques locales. Rappelons que dans le 

centralisme post-rŽvolutionnaire, les communes Žtaient les principaux partenaires de lÕEtat dans la 

gestion des affaires politiques dont celles des universitŽs et des facultŽs prŽsentes en ces lieux (Verger, 

1986). Ces arrangements prennent alors forme autour des champs scientifiques dŽveloppŽs, du r™le 

jouŽ par les industriels dans la dŽfinition de ces m•mes champs et bien entendu, du poids des acteurs 

politiques (communes en t•te) dans lÕaccompagnement technique et financier de ces structures (ex: 

financement de chaires, de locaux etc.). Le dŽveloppement de lÕenseignement des sciences pour 

lÕingŽnieur (gŽnie chimique, gŽnie Žlectrique etc.) dans certaines agglomŽrations sont souvent issus de 

ces m•mes arrangements. Cette carte, organisŽe autour de seize p™les, perdurera jusquÕˆ lÕapr•s-guerre. 

Avant 1914, et sur cette m•me base, des spŽcialisations scientifiques vont petit ˆ petit se dessiner et 

diffŽrencier les sites entre eux. Ces trajectoires sont le plus souvent le fruit de la mobilisation des 

universitaires ou des industriels, mobilisations relayŽes par les acteurs politiques locaux dans une plus 

vase Ç stratŽgie È de dŽveloppement Žconomique (ex : chimie ˆ Lyon, hydraulique et ŽlectricitŽ ˆ 

Grenoble, ŽlectricitŽ et chimie ˆ Toulouse - Grossetti et al, 1994). 

LÕapr•s-guerre a d•s lors suscitŽ lÕŽmergence dans certains sites des sciences physiques pour lÕingŽnieur, 

tournŽes vers des applications industrielles plus marquŽes et orientŽes vers les grands chantiers 

industriels de lÕŽpoque (la politique des Ç champions È nationaux- ex : informatique et 

tŽlŽcommunications, gŽnie des procŽdŽs, automatique etc.). Les politiques dÕamŽnagement du territoire 
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ont d•s lors eu un r™le dÕaccompagnement de ces mutations en confortant certains p™les ou en en 

facilitant la crŽation ex-nihilo (ex: CNET ˆ Lannion, Nice-Sophia Antipolis et le Laboratoire de lÕEcole 

des Mines, CNES, ONERA et ENAC ˆ Toulouse - Bouvier, 2007). Ë partir de ces m•mes territoires et 

de leurs spŽcialitŽs scientifiques vont se dŽvelopper des laboratoires de recherche organisŽs autour des 

universitŽs et des grandes Žcoles distribuŽes sur lÕensemble du territoire national. Les opŽrateurs publics 

de la recherche scientifique vont alors accompagner ces mouvements (ex: Institut NŽel avec le CEA et 

le CNRS ˆ Grenoble). Bien entendu, des sites et autres structures autonomes et dŽcouplŽes de 

lÕenseignement ont Žgalement vu le jour (ex : site du CNRS ˆ Font-Romeu, ˆ Saint-Girons, Al•s, Grasse 

ou Roscoff  etc.). Une constante perdure tout de m•me : la crŽation de ces p™les fait intervenir des jeux 

subtils inscrits dans le temps long de la formation et de lÕŽvolution des champs et disciplines 

scientifiques articulŽes autour dÕinitiatives individuelles plus ou moins liŽes ˆ des intŽr•ts politiques et 

industriels aux ressorts locaux et nationaux. LÕanalyse des trajectoires de ces sites devient de plus en 

plus difficile ˆ saisir. Cette pŽriode est Žgalement concomitante de lÕarrivŽe massive de nouveaux 

Žtudiants qui nŽcessitent la crŽation de nouveaux cursus et de nouvelles structures (notamment ˆ 

finalitŽ professionnelle - ex: IUT). 

En parall•le, la rŽforme de la carte administrative des acadŽmies assure la crŽation de nouvelles 132

universitŽs sur la base dÕembryons locaux plus anciens (ex: Nantes en 1961, Pau en 1968, Tours en 

1969, Mulhouse en 1975). La crŽation des IUT en 1966 dotent Žgalement plusieurs villes moyennes de 

structures dÕenseignement. Le nombre des villes universitaires double entre 1945 et 1970 o• se 

conjuguent des centres acadŽmiques et des p™les secondaires voire Ç satellites È et o•,  ̂lÕŽchelle de ces 

derniers, quelques activitŽs de recherche prennent forme. Les annŽes 1980 vont alors •tre le thŽ‰tre 

dÕun bouleversement mis en forme par les politiques de dŽconcentration universitaire qui vont susciter 

la crŽation dÕantennes dans plusieurs villes moyennes. Une nouvelle phase dans la montŽe des effectifs 

Žtudiants au tournant des annŽes 1990 pousse alors lÕEtat ˆ investir dans un plan, le plan UniversitŽ 

2000 et UniversitŽ du Troisi•me MillŽnaire (U3M) que les acteurs locaux, dans le contexte de la 

dŽcentralisation, vont financer pour moitiŽ. Les exemples sont multiples (ex: Agen, Albi, Bayonne, 

Colmar, Quimper etc.) et de nombreuses formations vont alors chercher ˆ sÕadapter ˆ lÕenvironnement 

Žconomique de leurs sites (F”latre, 2003).  

De mani•re plus gŽnŽrale, on assiste ˆ un mouvement de dŽconcentration des structures universitaires, 

faisant ainsi passer de 40 ˆ pr•s de 100 les villes dŽsormais pourvues en structures dÕenseignement 

supŽrieur et cela sans que la distribution gŽographique de ces sites ne se calque sur lÕorganisation 

hiŽrarchique du syst•me urbain national. Des agglomŽrations comme Poitiers, Caen ou Amiens, ˆ titre 

dÕexemple, forment un nombre dÕŽtudiants supŽrieurs ˆ plusieurs grandes villes du territoire national 
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(ex: Toulon). LÕhistoire compte donc, constat que nous pouvons faire ˆ la lecture de la distribution 

gŽographique des effectifs de chercheur du CNRS. 

Pour lÕessentiel, les effectifs Žtudiants des Ç p™les secondaires È, qui peuvent •tre de grandes villes, sont 

originaires des milieux environnants. SÕy dŽveloppent dans un premier temps des formations tr•s 

gŽnŽralistes de premier cycle qui visent ˆ dŽsengorger les effectifs des principaux p™les. Ces 

implantations ont alors bŽnŽficiŽ des diffŽrentes lois de dŽcentralisation et ont permis aux collectivitŽs 

dÕaccompagner de ce mouvement autour de dŽmarches tr•s gŽnŽrales dÕamŽnagement urbain voire de 

dŽveloppement Žconomique au sein de territoires qui font face ˆ dÕimportantes recompositions de leurs 

bases productives. Fait extr•mement rare, de nouvelles universitŽs de plein exercice font leur apparition 

(ex: UniversitŽ de technologie de Compi•gne - 1972, Troyes - 1994 et Belfort - 1999, les universitŽs de 

Le Havre - 1984, La Rochelle - 1993, Dunkerque - 1991, UniversitŽ dÕArtois ˆ Arras - 1992, N”mes - 

antenne ouverte en 2002 et de plein exercice depuis 2007, Lorient -Vannes - 1995 sur la base de lÕIUT 

implantŽ en 1975). Plusieurs travaux universitaires ont ainsi cherchŽ ˆ reconstruire ces jeux 

institutionnels et organisationnels emblŽmatiques de la recomposition de la conduite du pouvoir local 

menŽ dans une stratŽgie globale de dŽveloppement (Manifet, 2004). 

LÕenseignement supŽrieur devient un outil dÕamŽnagement et de dŽveloppement des territoires dotant 

plusieurs agglomŽrations de fonctions qui leur faisaient auparavant dŽfaut. Ces projets ont Žgalement 

ŽtŽ conduits avec lÕidŽe que la spŽcialisation progressive de ces sites leur permettrait de dynamiser voire 

dÕinflŽchir lÕenvironnement Žconomique local sans que les questions du dŽveloppement des potentiels 

scientifiques de ces m•mes entitŽs nÕaient ŽtŽ rŽellement portŽes au dŽbat ou du moins questionnŽes. 

En effet, la rhŽtorique appuyant la crŽation de ces entitŽs repose dans leur grande majoritŽ sur le sceau 

de lÕŽquilibre, de lÕaccessibilitŽ et de la dŽmocratisation de lÕoffre dÕenseignement supŽrieur notamment 

dans de nombreuses villes moyennes. LÕŽvolution de la distribution des effectifs Žtudiants entre la fin 

des annŽes 1970 et le dŽbut des annŽes 2000 illustre ce vaste mouvement de dŽconcentration sÕopŽrant 

au profit des sites secondaires (les agglomŽrations dotŽes dÕune universitŽ apr•s la Seconde guerre 

mondiale ˆ quelques exceptions pr•s : ex: Nantes, Nice, Reims) qui p•sent dŽsormais pour pr•s du 

quart des effectifs Žtudiants nationaux (Tableau 2.10). 

!
!

!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Tableau 2.10 - La distribution des e!ectifs Žtudiants en France mŽtropolitaine (1978-2008). 

Source : DEPP - Minist•re de lÕenseignement supŽrieur et de la recherche - 2010.!!
!
Bien entendu, ces mouvements ne reposent aucunement sur un jeu ˆ somme nulle et sont liŽs aux 

configurations dŽmographiques rŽgionales et locales de lÕenvironnement des sites considŽrŽs. Toujours 

est-il que lÕeffritement du poids de lÕIle-de-France est rŽgulier, situation allant de concert avec 

lÕŽvolution des formes et dynamiques spatiales des territoires qui forment les Žl•ves-ingŽnieurs (Tableau 

2.11).  

!
Tableau 2.11 - La distribution des e!ectifs Žl•ves ingŽnieurs en France mŽtropolitaine (1993-2008). 

Source : DEPP - Minist•re de lÕenseignement supŽrieur et de la recherche - 2010.!!
!
Le dŽveloppement des structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche ont contribuŽ ˆ une lente et 

dŽlicate redŽfinition fonctionnelle de la hiŽrarchie urbaine prenant forme, dans les derni•res dŽcennies 

dans le contexte de la dŽcentralisation, autour dÕun projet de dŽveloppement pour les territoires 

impulsŽs par les Žlus locaux. Les effets en mati•re de recherche de cette redistribution des cartes 

apprŽhendŽe comme une nouvelle phase de territorialisation de lÕenseignement supŽrieur (Fil‰tre et 

Grossetti, op. cit.) ne peuvent •tre immŽdiats et ne sÕexprimeront que sur le temps long. En effet, la 

rŽversibilitŽ spatiale de ce syst•me ne peut •tre que lente, les quinze plus anciennes villes universitaires 

fran•aises rassemblant pr•s de 80 % des chercheurs et plus de 70 % des formations dÕingŽnieur 

auxquelles sÕadossent des spŽcialisations scientifiques en relation avec des milieux Žconomiques locaux 

(aŽronautique, informatique, syst•mes embarquŽs ˆ Toulouse, chimie et gŽnie des procŽdŽs ˆ Nancy 

etc.). Les configurations et arrangements que lÕon retrouve dans plusieurs agglomŽrations 

(lÕagglomŽration parisienne, Toulouse, Grenoble, Nice ou Rennes par exemple) sont rares et reposent 
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sur des trajectoires fortement diffŽrenciŽes. Mais les p™les et principaux noeuds qui organisent la carte 

scientifique nationale ne sont pas exempts de remous. Ils font actuellement face ˆ une certaine 

standardisation des politiques qui animent la recherche, politiques elles-m•mes productrices dÕune 

hiŽrarchie ˆ lÕintŽrieur de ce m•me syst•me, et donc, par effet boule de neige, entre les territoires au 

prisme dÕindicateurs qui cherchent ˆ mesurer leurs productions et connexitŽs dans une science 

dŽsormais Ç internationalisŽe È qui bouscule les hiŽrarchies du temps long.   

!
La spatialisation et la territorialisation de la production scientiÞque : le poids de lÕhistoire et 

des institutions.  

!
La littŽrature acadŽmique qui Žtudie les effets marchands de la recherche (publique ou privŽe) souligne 

le r™le prŽpondŽrant de la proximitŽ gŽographique dans lÕindustrialisation des travaux scientifiques. La 

concentration en un m•me lieu de ces activitŽs, productrice dÕun Ç effet taille È ou de Ç masse È, 

faciliterait la formation dÕexternalitŽs de connaissances qui se diffuseraient sur lÕensemble des territoires 

et favoriseraient ˆ lÕexpansion industrielle des activitŽs concernŽes. Il va de soi que toute activitŽ de 

recherche sÕeffectue dans des lieux et des institutions (des structures dÕenseignement supŽrieur et de 

recherche, des laboratoires et des entreprises) qui, au rythme du traitement statistique de la distribution 

spatiale de leurs masses salariales, de leurs budgets consacrŽs, illustrera un certain potentiel dÕinnovation 

des territoires sur lesquels ces m•mes entitŽs sont localisŽes (Madi•s et Prager, 2008). La relation de 

cause  ̂effet mŽrite tout de m•me dÕ•tre questionnŽe car, nous lÕavons vu, la diffusion des rŽsultats de 

la recherche scientifique au bŽnŽfice de lÕŽconomie peut tr•s bien se soustraire au principe tr•s 

gŽnŽrique de co-localisation. 

GŽnŽralement, une constante dÕune relative banalitŽ appara”t : celle dÕimportants et structurants Žcarts 

dans la distribution spatiale des activitŽs de recherche, perspective que nous avons dŽjˆ soulignŽe en 

exposant le cadre de la structuration de la carte scientifique nationale. La concentration des effectifs, 

des dŽpenses et de la production scientifique dans les grandes rŽgions urbaines (essentiellement dans les 

rŽgions dites Ç capitales È) seraient de rigueur. Cette dynamique se retrouve ˆ lÕŽchelle de lÕensemble des 

territoires, notamment du continent europŽen (Autant-Bernard, Chalaye et Massard, 2008). Sur cette 

base, la distance mŽtrique par rapport au centre (ici un p™le scientifique) expliquerait la faiblesse des 

dynamiques dÕinnovation des territoires d•s lors considŽrŽs comme pŽriphŽriques (Carrincazeaux et 

Lung, 2006). 

Les indicateurs mobilisŽs (publications, dŽp™ts de brevets, dŽpenses et emplois de la recherche etc.) et 

leurs agencements arithmŽtiques mettent en forme des profils rŽgionaux de la recherche qui vont, par 

extension, faire Žtat de performances distinctes notamment liŽes ˆ leurs r™les et poids dans la 

production de richesse rŽgionale. LÕillustration suivante (Carte 2.6) souligne ˆ ce titre le poids des 

dŽpenses effectives de R&D dans le formation des PIB des rŽgions fran•aises et donc, de mani•re plus 
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indirecte, le r™le jouŽ par ces m•mes activitŽs dans la dynamisation de la base Žconomique rŽgionale 

sans quÕil ne soit encore concr•tement possible de saisir les configurations spatiales dans lesquelles 

sÕinscrivent ces donnŽes, cÕest-ˆ-dire, ˆ lÕŽchelle des syst•mes urbains, supports physiques des relations.  

!
Carte 2.6 - Le poids de la dŽpense de R&D rŽgionalisŽe dans le PIB des rŽgions fran•aises en 2010. 

Source : OST - 2012!

RŽalisation J. Tallec.- Fait avec Philcarto!!!!!!
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Des profils rŽgionaux dÕinnovation sectorielle voire de compŽtences scientifiques et technologiques 

distinctes entre les rŽgions apparaissent donc. Plusieurs facteurs peuvent expliquer ces diffŽrenciations 

qui refl•teraient une base industrielle peu propice ˆ lÕinnovation (des secteurs de faible voire de 

moyenne technologie etc.) ou une faible dotation en structures de recherche publique jouant, en 

consŽquence, sur les formes prises par lÕemploi de R&D, les dŽp™ts de brevets etc.  LÕŽtude rŽalisŽe par 

C. Autant-Bernard, S. Chalaye et N. Massard (op. cit.) souligne toute la difficultŽ quÕil existe ˆ mettre en 

forme ces donnŽes afin dÕaboutir ˆ un diagnostic exhaustif  de lÕinnovation des territoires o• lÕŽchelle 

administrative rŽgionale est privilŽgiŽe. Cependant, des arrangements institutionnels mis en cohŽrence ˆ 

lÕŽchelle de plusieurs p™les ou sites et donc dÕautant dÕagglomŽrations urbaines, feraient syst•me ˆ 

lÕŽchelle de ces m•mes rŽgions. 

Les Žchelles spatiales de lÕaction seraient pour ainsi dire bornŽes par les fronti•res administratives, 

analyse conduisant ˆ dŽcoupler ces syst•mes de leur environnement national, notamment dans la 

relation que les p™les scientifiques, en tant que sous-ensemble de ces m•mes syst•mes rŽgionaux, 

entretiendraient entre eux mais Žgalement avec des entreprises dont les ressources nŽcessaires ˆ leurs 

fonctionnements quotidiens et les mŽcanismes de coordination font traditionnellement abstraction des 

Žchelles administratives. Nous savons que les collaborations recherche-industrie enregistrent depuis 

quelques annŽes une certaine croissance pouvant illustrer des dynamiques spatiales de production 

dÕinnovation (au rythme des collaborations recherche-industrie) qui dŽpasseraient les effets de 

proximitŽ gŽographique au profit de relations articulŽes autour dÕun rapport Paris-Province 

prŽpondŽrant  (Grossetti et Nguyen, 2001). 133

Le rapport quÕentretient lÕIle-de-France avec le reste des rŽgions fran•aises reste profondŽment 

hŽgŽmonique et structure lÕessentiel du syst•me national dÕinnovation. La rŽgion capitale concentre 

actuellement 41,3 % des chercheurs du CNRS (45 % des dŽpenses de lÕorganisme), 28,2 % des 

enseignants-chercheurs, 41,3 % de la DIRD nationale... Nous pourrions multiplier les exemples (ex : 

diversitŽ des spŽcialisations scientifiques en Ile-de-France vs. spŽcialisation des autres rŽgions etc.) et 

donc appuyer un certain discours favorable au renforcement de ces positions dominantes qui, 

automatiquement, entra”nerait lÕensemble du territoire national dans son sillage.  

CouplŽes ˆ lÕIle-de-France, les rŽgions Rh™ne-Alpes, Midi-PyrŽnŽes, Provence-Alpes-C™te dÕAzur et 

Languedoc-Roussillon reprŽsentent 75 % des dŽpenses de R&D hexagonale. Il existerait, peut-•tre, un 

Çeffet CNRS È qui expliquerait la performance relative des rŽgions en mati•re dÕactivitŽ scientifique. La 

concentration semble encore une fois de rigueur mais ne peut se rŽvŽler suffisante. 

!
!
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Figure 2.4 - La production de brevets ˆ lÕŽchelle des RŽgions fran•aises (1987-2007). 

$  

Source :  Observatoire EUROLIO - 2012 !
!
!
!
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Figure 2.5- Les publications scientiÞques ˆ lÕŽchelle des RŽgions fran•aises (2000-2010).

$  

                                                  Source : Observatoire EUROLIO 
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Figure 2.6- La DIRD des RŽgions fran•aises (2000-2010). 

$  

Source : Observatoire EUROLIO - 2012!
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Figure 2.7 - Les emplois de chercheurs ˆ lÕŽchelle des RŽgions fran•aises (1998-2008). 

$  
Source : Observatoire EUROLIO!!!!

!
!
!
!
!
Dans ce rapport Paris-Province, lÕanalyse de lÕŽvolution des effectifs de chercheurs (publics et privŽs) 

tŽmoignent dÕun relatif  et non nŽgligeable phŽnom•ne de dŽconcentration des effectifs de la recherche 

qui sÕexerce au profit de lÕactivitŽ privŽe de R&D. 

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Figure 2.8 - La distribution des chercheurs (publics et privŽs) entre lÕële-de-France et les rŽgions fran•aises (1997-2008). 

!  
Source : Minist•re de lÕEnseignement SupŽrieur et de la Recherche - 2010.!!

!
Pour le moment, les indicateurs mobilisŽs et disponibles ne permettent de souligner et de produire 

quÕune vision rŽductrice et statistique du potentiel scientifique des rŽgions fran•aises ne prenant pas 134

en compte lÕintŽgration des sites et des p™les de ces m•mes structures rŽgionales dans des ensembles 

territoriaux Žlargis. Les ressorts historiques, sociaux et par extension gŽographiques apparaissent alors ˆ 

la marge de ces rŽsultats. 

Ces syst•mes rŽgionaux sont en consŽquence analysŽs comme des isolats, dŽcouplŽs de leurs 

environnements respectifs et nŽgligent les collaborations recherche-industrie qui peuvent ouvrir ou 

fermer ce syst•me sur un environnement Žlargi et donc en interaction. ApprŽhendŽes en tant que 

ressources pour lÕentreprise, les formes spatiales des relations science-industrie peuvent nous permettre 

de reconsidŽrer le rapport hiŽrarchique existant dans lÕorganisation du syst•me national scientifique 

(dans son rapport Paris-Province) et cela au rythme dÕune interdŽpendance dynamique qui lie, par les 

collaborations scientifiques, les territoires entre eux. 

Plusieurs travaux rŽcemment conduits sur les dimensions spatiales de lÕinnovation ˆ lÕaune des 

processus collaboratifs pouvant dŽboucher sur une innovation de produits ou de procŽdŽs, le dŽp™t 

dÕun brevet, des collaborations recherche-industrie, des conventions CIFRE (Bouba-Olga, Ferru et 
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 Le consortium ou programme de recherche EUROLIO rŽflŽchit ˆ la nature des indicateurs sur lesquels nous nous basons afin de saisir 134

la capacitŽ dÕinnovation des territoires.



PŽpin, 2011) ou des publications (Milard, 2003) dŽmontrent que les Žchelles spatiales des processus 135

ne sont pas exclusivement dŽpendantes du local (ne sÕappuient pas exclusivement  sur des ressorts 

locaux) et se dŽploient ˆ lÕŽchelle nationale, cha”nages quÕil serait alors intŽressant de reconstituer afin 

de saisir les facteurs qui m•nent ˆ conduire une collaboration au sein ou en dehors du territoire 

considŽrŽ. 

Comme lÕa dŽmontrŽ M. Grossetti (1995) sur la base des contrats de recherche du CNRS, 17 % des 

deux mille huit cent quarante quatre contrats effectuŽs par les unitŽs CNRS de province dont le 

partenaire est identifiŽ le sont avec une entreprise situŽe dans la m•me rŽgion. Les contrats non locaux 

le sont avec un partenaire dÕële-de-France, profilant une sorte de division du travail scientifique entre la 

rŽgion parisienne et les autres rŽgions. Ce constat est repris par R. Levy et R. Woessner (2007) ˆ lÕaune 

des contrats CIFRE. Sur la durŽe, cette m•me division scientifique du travail reste stable et ne souligne 

aucun rŽel renforcement de lÕIle-de-France (Bouba-Olga, Ferru et PŽpin, ibid ) mais illustre la formation 

de syst•mes locaux dÕinnovation et donc plus gŽnŽralement de syst•mes rŽgionaux qui sÕautonomisent 

de la rŽgion Ile-de-France et renforcent certains effets de proximitŽ dans la conduite des processus 

dÕinnovation. 

Bien entendu, le poids du local dans les collaborations varie selon la configuration du site et du p™le 

considŽrŽ (notamment dans les thŽmatiques dŽveloppŽes) et des entitŽs industrielles qui y sont 

associŽes (fort taux de collaborations considŽrŽes comme locales ˆ lÕŽchelle du p™le toulousain par 

exemple) mais nÕest en rien automatique. 

!
!

2.3.3 - HiŽrarchies et centres de lÕactivitŽ scientiÞque.  

!
Nous lÕavons vu, la participation dÕun nombre croissant de territoires ˆ lÕapprofondissement des 

connaissances est indŽniable (Losego et Arvanitis, 2008 ; Grossetti et Milard, 2011). De mani•re tr•s 

gŽnŽrale, se pose la question de la dimension urbaine dÕune activitŽ scientifique naturellement dispensŽe 

et renouvelŽe dans des lieux et des institutions singuli•res dÕun syst•me national (voire rŽgional) ˆ 

lÕautre. Paradoxalement, cette dŽconcentration globale de lÕactivitŽ scientifique (entendue au sens des 

publications rŽalisŽes dans des revues scientifiques) se couplerait ˆ une concentration dans un nombre 

de plus en plus restreint de grandes villes et mŽtropoles (Matthiessen et al., 2010), autre dŽrivŽ de 

lÕincontournable dynamique de mŽtropolisation ou du moins dÕune croissance diffŽrenciŽe des activitŽs 

productrices de richesse vis-ˆ-vis des autres agglomŽrations du syst•me urbain au sein duquel ces 

entitŽs urbaines Žvoluent. Cet allant-de-soi se vŽrifie-t-il au prisme des publications scientifiques ? 
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 Les publications scientifiques ne peuvent •tre considŽrŽes comme une Ç innovation È ˆ part enti•re. Elle tŽmoigne plut™t de 135

lÕapprofondissement de connaissances, dont certaines applications peuvent tout de m•me dŽboucher sur des innovations notamment de 
produit ou de procŽdŽs, mais la distinction est importante.



LÕarticulation entre les syst•mes urbains et le syst•me scientifique (dans sa dimension institutionnelle)  

est donc ˆ prendre en compte. Rappelons quÕil nÕexiste pas en France, contrairement au mod•le anglo-

saxon, de Ç college towns È cÕest-ˆ-dire des agglomŽrations o• lÕuniversitŽ structure lÕessentiel de 

lÕactivitŽ Žconomique et sociale locale (ex: Gainesville dans lÕƒtat de Floride, Champaign dans lÕƒtat de 

lÕIllinois, Bellingham dans lÕƒtat de Washington, Cambridge en Angleterre etc.). La construction sur le 

temps long des cartes scientifiques nationales et leur articulation plus gŽnŽrale avec les syst•mes urbains 

compte donc. 

Les grandes villes rŽuniraient les conditions favorables ˆ lÕŽmergence dÕune sŽrie de nÏuds 

territorialisŽs dÕarticulation et dÕapprofondissement des connaissances qui, en consŽquence, 

structureraient et orienteraient lÕÇ excellence È de lÕactivitŽ scientifique nationale sur la base de relations 

internationales notamment mesurŽes par les co-publications et la participation ˆ des programmes de 

recherche internationaux. LÕadoption du mod•le des villes globales dans la dynamique de lÕactivitŽ 

scientifique serait dŽsormais prŽpondŽrant et redŽfinirait les agglomŽrations (naturellement peu 

nombreuses) ˆ m•me de sÕinscrire durablement dans ce jeu dŽsormais mondialisŽ (Matthiessen et al., 

ibid). Les travaux de C. Rozenblat et P. Cicille (2003) ont soulignŽ cette tendance ˆ la construction des 

collaborations de recherche (dans le cadre des PCRD europŽens) ˆ partir des principales mŽtropoles 

europŽennes. Mais si cette mesure reste essentiellement comptable, elle fait ouvertement abstraction des 

formes sociales qui am•nent des laboratoires et des universitaires ˆ collaborer entre eux. 

DŽconcentration globale, concentration locale et fonctionnement en rŽseau rythmeraient les formes et 

dynamiques spatiales dÕune activitŽ dŽsormais tr•s sollicitŽe dans la dynamisation de la base productive 

des territoires. Ce terrain est alors propice au dŽveloppement dÕun dŽbat portant sur la compŽtitivitŽ et 

surtout sur la Ç taille È voire la Ç masse critique È nŽcessaire afin de participer et de contribuer ˆ 

lÕapprofondissement de connaissances utiles ˆ la croissance Žconomique. La politique industrielle et 

dÕamŽnagement des p™les de compŽtitivitŽ que nous allons prŽsenter dans le chapitre suivant mobilise 

ces quelques ŽlŽments de rhŽtorique.  

Dans cette perspective, lÕhorizon scientifique des petites villes ou villes moyennes de lÕhexagone 

passerait nŽcessairement par la spŽcialisation et un rattachement aux principales agglomŽrations 

rŽgionales (des p™les principaux voire des p™les rŽgionaux du syst•me universitaire national) dont elles 

sont, pour grand nombre dÕentre elles, des ex-croissances voire des essaimages rŽcents.  

La Ç taille È est ainsi mŽcaniquement amenŽe comme une variable explicative de la production et de la 

visibilitŽ scientifique mais Žgalement de la capacitŽ des agglomŽrations ˆ sÕinscrire dans des rŽseaux de 

recherche internationaux et donc ˆ structurer des nÏuds dÕorganisation spatiale de lÕactivitŽ 

scientifique.  Le parall•le avec le discours Žconomique et industriel actuellement distillŽ se retrouve et se 

diffuse dans de multiples champs, les mŽthodes dÕanalyse plus que lÕobjet ŽtudiŽ crŽant le cadre de la 

diffusion et de lÕadoption de rŽsultats voire dÕallant-de-soi communs. 
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Sans revenir sur les divers dŽbats relatifs ˆ la mesure comptable de lÕactivitŽ et de la production 

scientifique voire de lÕinnovation, lÕindicateur le plus couramment mobilisŽ reste les articles publiŽs dans 

des revues scientifiques. Cette mesure est alors propice ˆ la rŽalisation de classements et autres 

hiŽrarchies des institutions entre elles mais Žgalement ˆ la dŽfinition des profils et autres 136

spŽcialisations scientifiques des sites qui se retrouvent, ˆ titre dÕexemple, mis en forme par lÕOST. 137

En mobilisant les donnŽes relatives aux publications scientifiques produites ˆ lÕŽchelle de lÕhexagone 

entre 1983 et 2008, nous allons donc essayer de saisir les quelques Žvolutions notables de la  138

structuration gŽographique de lÕactivitŽ scientifique nationale. 

!
LÕŽvolution de la distribution spatiale de lÕactivitŽ scientiÞque nationale. 

!
Sur les 250 agglomŽrations o• lÕon enregistre une activitŽ scientifique, lÕële-de-France, les principaux 

p™les et les centres acadŽmiques (les universitŽs les plus anciennes) concentrent actuellement pr•s de 

85% des publications. Au dŽbut des annŽes 1980, ce poids atteignait pr•s de 90 % dans un contexte o•, 

depuis cette pŽriode, le nombre des publications nÕa cessŽ dÕaugmenter ayant m•me doublŽ (20 000 

publications en 1978, 42 019 en 2008 soit une croissance annuelle des publications de lÕordre de 2,5 %). 

Un premier mouvement de dŽconcentration au profit des sites dits Ç secondaires È (les universitŽs les 

plus rŽcentes crŽŽes et ŽquipŽes apr•s 1980) est donc observable. LÕillustration suivante nous prŽsente 

les formes spatiales de cette dŽconcentration du paysage scientifique national (Carte 2.7) o• peu de sites 

ou p™les connaissent un ralentissement de leur activitŽ scientifique. Une forme de croissance 

diffŽrenciŽe semble plut™t ˆ lÕÏuvre o• les taux plus ŽlevŽs sont observables dans les agglomŽrations 

rŽcemment ŽquipŽes (ex: La Rochelle, Lorient, Vannes, Albi etc.) voire dans les p™les secondaires qui  

rŽajustent leurs activitŽs sur celles des p™les rŽgionaux (Angers, Nantes en chimie par exemple; Milard, 

2011). Le site lorientais, ˆ titre dÕexemple et m•me si sa production reste nŽgligeable ˆ lÕŽchelle 

nationale, est passŽ de 1 publication en 1983 ˆ quelques 31 publications en 2008, configuration similaire 

ˆ celle du site albigeois. Cette tendance est Žgalement observable ˆ Pau o• lÕuniversitŽ est plus ancienne 

(49 publications en 1983, 151 en 2008).  

!
!
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 La scientomŽtrie et la bibliomŽtrie ont justement pour principale activitŽ la mesure et lÕanalyse de la science et de la technologie par 136

lÕŽtude des publications scientifiques. 

 Voir par exemple : OST (2010), Rapport dÕindicateurs institutionnels rŽgionalisŽs pour la France (2004-2008), Paris.137

 Les donnŽes mobilisŽes proviennent des extractions rŽalisŽes dans le cadre du Programme Ç GŽoscience È (Ç Science locale, nationale, 138

mondiale en transformation. Pour une socio-gŽographie des activitŽs et des institutions scientifiques acadŽmiques È) financŽ par lÕAgence 
Nationale de la Recherche (ANR). Les publications en sciences humaines et sociales sont exclues de lÕanalyse et les adresses rŽfŽrencŽes 
par les auteurs sont utilisŽes pour reconstituer la production scientifique des territoires.



Carte 2.7 - Les dynamiques spatiales des publications scientiÞques (1983-2008). 

!

             Source : ANR GŽosciences!

                 RŽalisation J. Tallec. - Fait avec Philcarto!

!
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Un plus vaste phŽnom•ne de rattrapage et de participation dÕun nombre croissant dÕagglomŽrations ˆ la 

dynamique scientifique nationale est alors ˆ lÕÏuvre. Bien entendu, le poids et le r™le des p™les 

scientifiques les plus anciens restent prŽpondŽrants et montent en puissance (pr•s de 40 % des 

publications nationales en 2008 contre 35 % en 1983) mais cette m•me croissance reste le fruit dÕun 

nombre relativement restreint dÕagglomŽrations qui voient leurs activitŽs sÕimposer dans le paysage 

scientifique national. Toulouse, Rennes, Grenoble et Bordeaux (dans une moindre mesure) voient leurs 

publications augmenter ˆ un rythme supŽrieur aux autres mŽtropoles rŽgionales dont le poids ˆ lÕŽchelle 

nationale reste stable et inchangŽ (ex: Lyon, Marseille). Seule lÕële-de-France et lÕagglomŽration de 

Strasbourg enregistrent une diminution notable de leur poids dans lÕactivitŽ scientifique nationale. En 

consŽquence, il est relativement hasardeux dÕopŽrer un lien direct entre la dynamique scientifique dÕun 

p™le et sa taille (notamment au niveau du nombre de chercheurs et dÕenseignants-chercheurs). Tout 

semble plut™t se jouer sur la forme dÕune participation de plus en plus importante de territoires 

auparavant peu impliquŽs dans lÕactivitŽ scientifique nationale, mais au sein desquels se forme et se 

structure progressivement une activitŽ scientifique. En reprenant la nomenclature hiŽrarchique des 

p™les universitaires utilisŽe par M. Grossetti et B. Milard (op. cit.) afin de mesurer la visibilitŽ des 139

publications, le regroupement des sites selon les diffŽrentes vagues de structuration de la carte 

scientifique nationale compl•te les quelques remarques ŽnoncŽes (Figure 2.9). 

!
!

"184

 Les p™les principaux correspondent aux dix centres universitaires crŽŽs avant 1961(Grenoble, Toulouse, Lyon, Strasbourg, Bordeaux, 139

Montpellier, Marseille, Rennes, Nancy et Lille). Les p™les secondaires se composent des cinq centres anciens les moins productifs 
(Clermont-Ferrand, Dijon, Caen, Besan•on, Poitiers) et les villes dotŽes dÕuniversitŽs entre 19961 et 1980 (Nice, Nantes, OrlŽans, Brest, 
Angers, Tours, Pau, Rouen, Saint-ƒtienne, Metz, Mulhouse, Reims, Limoges, Le Mans, Compi•gne, Amiens, Perpignan, Toulon, Annecy, 
ChambŽry). Les petites villes et les villes moyennes correspondent aux agglomŽrations dotŽes dÕune universitŽ apr•s 1980 (ex: La Rochelle, 
Albi etc.).



Figure 2.9 - LÕŽvolution des publications des p™les et sites dÕenseignement supŽrieur et de recherche. 

!  
Source : ANR GŽoscience - OST.!!

!
Face au recul du r™le de lÕële-de-France, le relais pris par les principaux p™les (les dix sites les plus 

anciens) nous prŽsente une dŽconcentration de lÕactivitŽ scientifique qui sÕaccŽl•re au dŽbut des annŽes 

1990 notamment pour les petits sites qui doublent leurs publications sur la derni•re dŽcennie (614 

publications en 1983, 1920 en 2008 soit pr•s de 5 % des publications nationales). La dynamique des 

p™les varie tout naturellement dÕune agglomŽration ˆ lÕautre et donc du type dÕenseignement dispensŽ et 

des activitŽs de recherche conduites dans les murs de ces nouvelles institutions (ex: croissance annuelle 

des publications de 3,4 % entre 1983 et 2008 ˆ Quimper, de 12,2 % ˆ Troyes etc.). LÕidŽe et le principe 

de la concentration territoriale des investissements scientifique qui se rŽvŽlerait pourvoyeuse de 

rendements croissants dans la production de connaissance restent quelque peu contestable. 

!
Quelle place pour la dynamique des Ç petits sites È de lÕactivitŽ scientiÞque nationale ? 

!
Que pouvons-nous en retenir ? Certes la dŽconcentration et la gŽnŽralisation de lÕactivitŽ scientifique 

devient structurelle et derri•re ces quelques grands chiffres se lit plus gŽnŽralement la croissance des 

effectifs dÕenseignants chercheurs (les Ç publiants È) dont les recrutements sont gŽnŽralement Žtablis 140

sur la base du nombre dÕŽtudiants inscrits. Il est alors particuli•rement hasardeux de dissocier lÕactivitŽ 

scientifique de son environnement faisant dÕautant plus dŽpendre la dynamique de ces p™les, dans le cas 
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 Rappelons que le nombre dÕenseignant du supŽrieur a connu une importante croissance entre 1978 et 2002. Le nombre de Professeurs 140

est ainsi passŽ de 9 829 ˆ 19 418 et les effectifs de Ma”tre de confŽrences de 11 790 ˆ 34 743 (Source : INSEE / MESR).



fran•ais, des trajectoires socio-dŽmographiques des territoires articulŽs aux diffŽrents sursauts 

institutionnels qui ont participŽ ˆ la formation de la carte scientifique contemporaine. 

Lˆ rŽside vraisemblablement la problŽmatique du dŽveloppement de lÕactivitŽ scientifique et plus 

gŽnŽralement de la recherche dans les petits sites. Longtemps cantonnŽes ˆ des enseignements 

gŽnŽralistes voire techniques (ex: IUT), la croissance des publications nous dŽmontrent un tournant pris 

par les enseignants de ces rŽcentes voire plus anciennes institutions o• la visibilitŽ (au sens des 

citations) et lÕautonomisation de leurs productions sont croissantes. Ë ce titre, les travaux de B. Milard 

(op. cit.) rŽalisŽs sur les publications en chimie dans la RŽgion Pays-de-la-Loire soulignent une 

augmentation gŽnŽrale des collaborations intra-rŽgionales, la part des publications rŽalisŽes avec un 

grand p™le (ex: Paris) diminuant au cours du temps tandis que les collaborations tournŽes vers 

lÕinternational se sont progressivement multipliŽes. Il en est de m•me pour les citations o• les p™les 

secondaires voient la visibilitŽ de leurs publications augmenter et progressivement sÕaligner sur celles 141

des p™les principaux et de la rŽgion ële-de-France (Grossetti et Milard, op. cit.). La visibilitŽ des petits 

sites reste tout de m•me en suspend.  

Pour autant, rappelons que de nombreux sites o• lÕon observe une activitŽ scientifique relativement 

importante ˆ lÕŽchelle de cette strate du syst•me urbain et scientifique national (ex: Concarneau, St-Pol-

de-LŽon, Foug•res, Banyuls-sur-Mer, Lannion, Arcachon, Albi, Al•s etc.) Žvoluent dans des 

configurations institutionnelles distinctes dÕune agglomŽration ˆ lÕautre. Certaines sont dotŽes 

dÕŽtablissements universitaires de plein exercice (ex: Albi, La Rochelle, Troyes), dÕantennes universitaires 

(ex: Quimper), dÕautres dÕƒcoles dÕingŽnieur gŽnŽralistes anciennes ou plus rŽcentes (ex: Al•s, Albi, 

Belfort, Tarbes) ou de centres de recherche anciens et autonomes o• se c™toient diffŽrentes tutelles (ex: 

Concarneau, Dinard, Lannion, Banyuls-sur-Mer etc.). Les petits sites, loin de constituer un ensemble 

uniforme et homog•ne, naviguent donc entre lÕautonomie et la dŽpendance vis-ˆ-vis dÕinstitutions et 

dÕautres agglomŽrations auxquelles sont nŽcessairement liŽes des objectifs, des ressources, des crŽdits et 

des moyens distincts (en termes dÕŽquipements, dÕencadrement de doctorants etc.) (Losego, Beslay et 

Grossetti, 2003). Des atouts et des contraintes diffŽrenciŽes singularisent les contextes locaux du 

dŽveloppement dÕune activitŽ de recherche.  

Les orientations et finalitŽs des recherches (les Ç spŽcialisations È) qui y sont conduites vont donc 

considŽrablement varier dÕune agglomŽration ˆ lÕautre, lˆ o•, certaines disciplines seront plus ˆ m•me 

de publier (ex: biologie) et o• la dynamique semble •tre impulsŽe par la croissance des effectifs 

Žtudiants. Face ˆ lÕaugmentation des publications qui illustre la formation dÕexternalitŽs de connaissance 

dynamiques (car issues de lÕapprofondissement continu des connaissances) se pose la question tr•s 

gŽnŽrale de la capacitŽ quÕauraient ces organisations ˆ accompagner voire ˆ inflŽchir les trajectoires 
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 Rappelons que les p™les secondaires se composent des cinq centres anciens les moins productifs (Clermont-Ferrand, Dijon, Caen, 141

Besan•on, Poitiers) et les villes dotŽes dÕuniversitŽs entre 19961 et 1980 (Nice, Nantes, OrlŽans, Brest, Angers, Tours, Pau, Rouen, Saint-
ƒtienne, Metz, Mulhouse, Reims, Limoges, Le Mans, Compi•gne, Amiens, Perpignan, Toulon, Annecy, ChambŽry).



Žconomiques des territoires au sein desquels elles sont implantŽes et cela au-delˆ de la dynamisation de 

la base Žconomique locale induite par la consommation et la redistribution de revenus opŽrŽes par la 

population Žtudiante (ex: crŽation dÕentreprises innovantes, collaborations recherche-industrie etc.). 

Nous rejoignons donc la question tr•s gŽnŽrique de la structuration dans le temps dÕune activitŽ de 

recherche qui peut progressivement construire ou rŽpondre ˆ une Ç demande sociale È, locale ou non, 

issue de la conjugaison de divers contextes organisationnels et relationnels (les relations entre les 

acteurs politiques, scientifiques et industriels) qui se recomposent au rythme des Žchelles spatiales et 

sociales dans lesquelles sÕins•rent les ressources des acteurs et des institutions.  

Ë cet Žgard, notre travail cherchera ˆ prŽsenter les formes et articulations socio-spatiales du 

dŽveloppement et de lÕaffirmation dÕune activitŽ de recherche inscrite dans une Ç stratŽgie È plus large 

de dŽveloppement Žconomique intimement conduite au prisme dÕun acte dÕamŽnagement du territoire. 

!
!

Chapitre 2 - Conclusion 

!
LÕapprŽhension des relations Ç territoires-activitŽs È sous lÕangle de la compŽtitivitŽ et de lÕattractivitŽ 

des territoires participe ˆ la production dÕune focale dÕanalyse localiste faiblement dynamique. Cette 

approche calque et dŽploie les mouvements Žconomiques et sociaux des territoires sur ceux des 

entreprises alors que les territoires et les agglomŽrations qui les structurent sont avant tout des entitŽs 

collectives dont la cohŽrence et lÕunitŽ est discutable. Faiblement et empiriquement analysŽes et mises 

en forme par la traduction locale des principes thŽoriques du commerce international dans une 

perspective mercantiliste, lÕadoption de ces grands registres crŽent une distorsion de lÕanalyse qui ne 

prend pas en compte la place de ces agglomŽrations dans des cha”nes productives et plus gŽnŽralement 

de valeur Žlargies, cÕest-ˆ-dire ˆ lÕŽchelle dÕun Ç espace en relation È et de circulation des ressources 

mobilisŽes par les activitŽs locales. Englobant et gŽnŽralisant diffŽrents segments de lÕorganisation des 

sociŽtŽs sous lÕangle dÕune rationalitŽ Žconomique quÕimposerait la mondialisation contemporaine de 

lÕŽconomie, la diffusion de ces registres performatifs de lÕaction, nous le verrons, deviennent des 

variables qui vont influencer et structurer les orientations de politiques dÕamŽnagement dŽsormais"Ç 

multi-niveaux È que nous exposerons dans le cadre de notre prochain chapitre.  

Cette approche a pour effet de nŽgliger la profondeur sociale de lÕactivitŽ Žconomique. Il en est de 

m•me pour de nombreux versants de la notion tr•s usitŽe dÕinnovation placŽe au centre de la 

performance Žconomique des territoires. DŽfinie pour partie sous lÕangle du dŽversement des rŽsultats 

de lÕactivitŽ scientifique sur la base productive locale, le r™le de la structuration et de la formation sur le 

temps long de la carte scientifique et des spŽcialitŽs qui sÕy adossent explique une grande partie des 

dimensions et formes gŽographiques de la concentration de lÕinnovation sur un nombre limitŽ de 

territoires. Il est alors important de rappeler que si lÕactivitŽ scientifique est de prime abord productrice 
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de connaissances, cette derni•re nÕest pas automatiquement traduite en une ressource cognitive et 

matŽrielle Ç utile È pour lÕactivitŽ Žconomique et lÕentreprise.  

La question est alors celle des facteurs ou variables qui permettent et assurent la mise en relation ˆ une 

Žchelle locale de ces deux formes dÕactivitŽs sociales. Ces interactions feraient, pour ainsi dire, syst•me. 

Il faut donc apprŽhender ces diffŽrents ŽlŽments sous lÕangle dÕun processus Žvolutif  et rŽversible, 

sÕarticulant autour de relations dont la stabilitŽ est variable qui peuvent Žventuellement permettre de 

valoriser et de sanctionner par le marchŽ lÕactivitŽ dÕapprofondissement des connaissances cÕest-ˆ-dire 

les traduire dans une certaine valeur marchande.  

Comme nous lÕavons prŽalablement notŽ, les configurations de cette diffusion peuvent •tre multiples 

(co-construites par le biais de collaboration recherche-industrie, essaimŽes par la crŽation de start-ups 

etc.). Ë une Žchelle locale, cÕest-ˆ-dire et de mani•re tr•s gŽnŽrale celle dÕune agglomŽration, la force et 

la frŽquence des relations peuvent Žventuellement rŽvŽler un fonctionnement en syst•me.  

Nous observerions donc un Ç syst•me local dÕinnovation È qui assurerait lÕadaptation et le 

renouvellement permanent de lÕactivitŽ Žconomique dÕun territoire et donc, son Žventuelle compŽtitivitŽ 

et attractivitŽ.  Un syst•me local dÕinnovation peut donc dans un premier temps se dŽfinir par la 

prŽsence ˆ lÕŽchelle dÕun territoire dÕactivitŽs dont la vocation premi•re est de participer au 

renouvellement permanent des connaissances utiles ˆ la Ç base exportatrice È du territoire considŽrŽ. Un 

autre ŽlŽment est alors celui des canaux par lesquelles se diffusent les registres de la collaboration des 

institutions entre elles. 

Ce syst•me est donc un arrangement social possŽdant une dimension spatiale qui influencerait des 

interactions de Ç proximitŽ"socio-Žconomique È et la dynamique et lÕinsertion du syst•me productif  

dans les moutures organisationnelles de la mondialisation. Pour M. Grossetti, un syst•me local 

dÕinnovation se dŽfinit comme Ç [É] un ensemble dÕorganisations (entreprises, centres de recherche, universitŽs etc.) 

et dÕindividus produisant de lÕinnovation technologique sur la base dÕactivitŽs rŽguli•res de recherche et dŽveloppement au 

sein dÕune aire dŽterminŽe È (Grossetti, 1995, p. 11). Cette approche, construite sur le socle du mod•le 

technopolitain, retient trois composantes qui nous semblent dŽterminantes dans cette approche : les 

organisations, les individus et lÕaire dŽterminŽe. Les effets du local dans la gen•se et la structuration des 

relations entre ces trois composantes sont ainsi placŽs au centre de ce processus Žvolutif  

(lÕapprofondissement des connaissances) et cumulatif  dans le cycle de vie des produits et des firmes (le 

renouvellement des ressources matŽrielles et cognitives).  

Cette notion de Ç syst•me È nous semble peu dynamique et privilŽgie une entrŽe par des liens entre 

organisations. Or, lÕapproche systŽmique se base sur lÕexistence dÕun mode, dÕun Žventuel Žquilibre 

optimal des interactions et des rŽgulations locales sous un angle stratŽgique que nous pouvons 

notamment saisir dans les documents programmatiques de lÕamŽnagement ˆ finalitŽ Žconomique (ex; 

SchŽma RŽgional de DŽveloppement ƒconomique, StratŽgie RŽgionale dÕInnovation etc.). Il nous para”t 

donc plus intŽressant de mobiliser la notion de Ç sph•res dÕactivitŽs"scientifiques È qui rendent les 

arrangements sociaux flexibles dans le temps et dans les Žchelles socio-spatiales qui, ˆ un instant T, les 
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agencent. En effet, il nous semble que ces institutions sont en permanence en interaction et cela sans 

que la cohŽrence de lÕensemble de la structure ne soit remise en question. Les trajectoires des activitŽs 

scientifiques et leurs relations Žvolutives avec la base productive de nos terrains dÕŽtudes nous ont 

orientŽ vers lÕutilisation de ce terme. Le Ç mythe È des effets du local dans la structuration des relations 

entre les institutions est ici au centre de ce questionnement. Ces relations, nous le verrons, se jouent 

dÕabord entre des individus qui lient les institutions entre elles. Se pose alors la question des facteurs qui 

permettent lÕarticulation de ces Žchelles et niveaux dÕaction inscrits dans de multiples histoires Ç hors 

marchŽs È qui, sÕadditionnant sous le vocable de Ç trajectoires È, peuvent conduire ˆ la formation de 

liens et de relations durables entre des institutions. Ces interactions sont, le cas ŽchŽant, accompagnŽes 

par lÕaction publique. Notre fil conducteur est alors ici de replacer les individus et la trajectoire de leurs 

institutions au centre de lÕaction.  

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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Chapitre 3 

!
Les villes moyennes et lÕamŽnagement : les trajectoires dÕune relation. 

!
!
Si la question de la compŽtitivitŽ et de l'attractivitŽ s'apparente ˆ un impŽratif  d'ordre politique et 

Žconomique socialement lŽgitimŽ et mesurŽ au grŽ d'une combinaison diverse et variŽe d'indicateurs 

issus de lÕadoption de grilles dÕanalyses macro-Žconomiques centrŽes sur la firme et les ƒtats-Nations, la 

territorialisation de ces objectifs semble dŽsormais conditionner les attributs de lÕensemble des 

orientations et des directives des politiques publiques. En consŽquence, il nÕest gu•re surprenant de voir 

les champs de lÕamŽnagement sÕy conformer et intŽrioriser ces registres de lÕaction. 

La citation suivante, extraite d'un rapport produit par un ancien DŽlŽguŽ InterministŽriel ˆ 

l'AmŽnagement du Territoire et ses collaborateurs, explicite la diffusion de ces termes dans les objectifs 

assignŽs aux politiques d'amŽnagement exposant que dŽsormais Ç Dans une Žconomie ouverte, de plus en plus 

concurrentielle, la politique d'amŽnagement du territoire est devenue un instrument de la compŽtitivitŽ nationale qu'elle 

doit placer au cÏur de ses prioritŽs. Tous les pays cherchent ˆ produire des territoires attractifs. Il y a pour tous les 

gouvernements nationaux, qui sont soumis ˆ des contraintes internationales (accords internationaux, directives 

europŽennes), d'Žtonnants degrŽs de libertŽ ˆ conquŽrir en promouvant des politiques hardies d'amŽnagement et de 

dŽveloppement de leurs territoires. È (Guigou J-L et al., 2001, p. 12). Ne devant plus avoir pour premi•re 

mission de rŽguler les rapports sociŽtŽ-territoire (perspective que lÕon peut rapprocher dÕune action 

empreinte du registre de l'ŽgalitŽ), les politiques d'amŽnagement sont ainsi ramenŽes ˆ un outil visant ˆ 

amortir sur de courtes temporalitŽs les effets les plus nŽgatifs de la recomposition des syst•mes 

Žconomiques, des mouvements ou rŽgimes de crise dŽcoulant sur les territoires (approche qui nous 

ram•ne au registre de la solidaritŽ pouvant •tre ramenŽ ˆ une action de compensation des diffŽrences et 

donc de prise en compte des singularitŽs).  Le syst•me d'appel ˆ projet , amenant ainsi ˆ sŽlectionner 142

les territoires les plus ˆ m•me de participer ˆ un objectif  dŽfini en amont de leurs propres enjeux de 

dŽveloppement, notamment incarnŽ par lÕidŽe de Ç compŽtitivitŽ des territoires È. En consŽquence, 

cette redŽfinition des tenants sociŽtaux de lÕamŽnagement inscrite dans la mobilisation pleine et enti•re 

du registre de la concurrence peut potentiellement sÕavŽrer quelque peu dŽcalŽe des problŽmatiques ou 

autres enjeux des territoires.  
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 Ainsi, les registres de la concurrence et de la solidaritŽ apparaissent comme les tenants de 

reprŽsentations d'une logique de diffŽrenciation entre les territoires, diffŽrenciations qui elles-m•mes 

permettraient de rŽsorber un Žventuel dŽficit de compŽtitivitŽ Žconomique qui mettrait ˆ mal la bonne 

tenue dÕun mod•le social et dÕun niveau de vie en proie au rŽgime de la concurrence mais Žgalement de 

la flexibilitŽ de l'emploi et de la production. La compŽtitivitŽ peut d•s lors se dŽfinir comme la capacitŽ 

d'une entitŽ Žconomique, ici ramenŽe ˆ un territoire, un ƒtat ou une RŽgion, ˆ dŽvelopper une activitŽ, ˆ 

en gŽnŽrer un revenu dans un Žchange marchand dont les Žchelles spatiales peuvent •tre Žminemment 

complexes et non rŽductibles ˆ un rapport binaire entre le Ç local È et son horizon extŽrieur que lÕon 

ram•ne peut-•tre trop rapidement au Ç global È. Les relations  entre lÕactivitŽ Žconomique et les 

territoires sont en effet liŽes  aux modes de coordination et d'organisation des firmes et autres activitŽs 

impliquŽes nous amenant ainsi ˆ prendre en compte la division socio-spatiale du travail existante et la 

dŽcomposition en termes de valeur ajoutŽe que lÕon pourrait alors y associer (Dejardin, 2006). Les 

Žchelles sociales et spatiales de ces dynamiques productives, notamment leur nature, leur organisation 

mais Žgalement leur gen•se, ne sont alors que trop rarement prises en compte se retrouvant ŽludŽes et 

rŽduites aux seules capacitŽs exportatrices des territoires. Les effets de rŽseaux de diffŽrentes natures 

qui structurent la dynamique industrielle dÕun territoire sont ainsi nŽgligŽs ou passŽs sous silence. Un 

temps symbolisŽe  par le passage de la DATAR ˆ la DIACT  le 31 dŽcembre 2005 mais Žgalement 143

par le virage programmatique pris ˆ partir de 2007 par la Politique de CohŽsion europŽenne sous 

l'objectif  de la CompŽtitivitŽ rŽgionale et de l'emploi, cette institutionnalisation des principes de l'idŽe de 

compŽtitivitŽ, en tant que mode de rŽgulation politique des relations sociŽtŽ-territoire et la rhŽtorique 

opŽrationnelle que l'on y associe, ne se fait pas sans poser un grand nombre de questions, lˆ o• 

dŽsormais, l'idŽe et la dynamique de l'excellence, de la sŽlection et de la concentration territoriale des 

investissements, productrice d'Žventuels effets multiplicateurs et de croissance, font lŽgion, pierre 

angulaire de notre questionnement.  

LÕexposition de la nature des recompositions des tenants programmatiques et politiques de 

lÕamŽnagement au prisme de la prise en compte Žvolutive des diffŽrentes entitŽs du syst•me urbain qui y 

sont associŽes, nous conduira ˆ approfondir et ˆ aborder la dŽlicate question de lÕidŽe de Ç ville 

moyenne È. malgrŽ une certaine rŽalitŽ statistique que nous exposerons, cette question ne peut 

pleinement se concevoir quÕau prisme de la trajectoire sur le temps long du syst•me urbain hexagonal 

qui participe ˆ la crŽation des conditions dÕune singularitŽ dÕune catŽgorie de villes que lÕon qualifierait 

de Ç moyenne È devenu un objet de lÕamŽnagement inscrit dans lÕhistoire  des rapports Ç territoire-
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activitŽs È et des dynamiques de peuplement qui y sont Žgalement associŽs voire qui dŽfinissent en 

retour certaines de leurs conditions de leur place ˆ lÕŽchelle manifestations et trajectoires 

contemporaines de dŽveloppement, dont celles tenues par lÕinnovation et les registres de compŽtitivitŽ 

et dÕattractivitŽ qui y sont alors associŽs. En effet, face ˆ la diversitŽ des situations qui lÕemporte 

largement sur lÕunicitŽ des trajectoires et si le discours gŽnŽralement admis sur les villes moyennes fait 

Žtat dÕun ralentissement de lÕactivitŽ Žconomique tenue par une recomposition et un inŽluctable 

effritement de la base productive voire dÕune rŽcession Žconomique et sociale, les logiques et tenants de 

ces recompositions, se tiendraient alors sur la redŽcouverte ou la redŽfinition de la Ç place È de ces 

agglomŽrations dans le mouvement prŽcŽdemment esquissŽ et dŽterminŽ par les mŽcanismes de 

relations existantes avec leurs grandes villes ou mŽtropoles rŽgionales respectives. Ces quelques 

mouvements peuvent Žgalement se concevoir et sÕapprŽhender comme lÕillustration voire une certaine 

crainte dÕune rŽcession socio-Žconomique, de la peur dÕun inŽluctable dŽclassement indŽpendant des 

conditions et autres dynamiques sociales de la sociŽtŽ fran•aise dans sa globalitŽ (Maurin, 2009).  

Cette rŽalitŽ qui reste encore ˆ mesurer a donc pour consŽquence de commander la perception et la 

reprŽsentation du mod•le dans lequel sÕinscrit ou va sÕinscrire la reprŽsentation du rapport Ç territoire-

activitŽ Žconomique È ici esquissŽe, phŽnom•ne, idŽe ou reprŽsentation qui va encadrer et gouverner les 

tenants de lÕaction publique, dans un pouvoir dÕamŽnager partagŽ et multi-niveaux, qui donne ˆ voir des 

reprŽsentations de lÕaction locale.  

!
!
3.1 - AmŽnager les territoires, conforter des Ç places È et des Ç positions È. 

!
Les quelques rapides ŽlŽments de caractŽrisation de ce que lÕon tend ˆ entendre ˆ lÕidŽe dÕamŽnagement 

nous renseignent sur le  prŽcŽdent exposŽ qui tend ˆ se mouvoir, ˆ se dŽplacer et structurer 

lÕarticulation des prŽcŽdents paragraphes ne peuvent que nous interpeller sur lÕŽvolution des registres 

dÕintervention dÕune entitŽ politique, des acteurs souches (Beslay et al., 1998) se couplant aux formes et 

dimensions sociales de ces m•mes registres qui, de prime abord, tendent ˆ passer dÕun registre dÕactions 

territorialisŽes basculant dŽsormais dÕun intŽr•t gŽnŽral vers une agrŽgation ou juxtaposition dÕintŽr•ts 

individuels. Ce mode de reprŽsentation des tenants de lÕamŽnagement pouvant d•s lors conduire ˆ un 

interventionnisme dŽcouplŽ comme inadaptŽ et antinomique avec les nŽcessitŽs sociales et locales des 

territoires. 

Cette dŽrive dŽcoulerait, selon nous, dÕune reprŽsentation des rapports et relations Žconomie-territoire  

ˆ une mosa•que dÕunitŽs productives spŽcialisŽes et dont les tenants territoriaux reposeraient dŽsormais 

sur une certaine rŽgionalisation. La teneur des reprŽsentations du site Ç France È qui rŽduit dans un 
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premier temps les territoires et donc plus largement la Ç sociŽtŽ È ˆ un plus vaste"espace  reviendrait 

donc ˆ accepter une certaine efficacitŽ des inŽgalitŽs et de rŽgulation de ces disparitŽs par la mobilitŽ 

naturelle des agents et facteurs de productions facilitŽes par les acteurs publics.  

En filigrane de ces quelques considŽrations, il appara”t tr•s rapidement que sÕefforcer ˆ parvenir ˆ une 

dŽfinition claire et unanime de lÕamŽnagement est une entreprise tr•s ambitieuse. DÕautant plus 144

quand ce terme est associŽ ˆ celui de Ç territoire È ˆ lÕheure o• ce dernier, dans son acception la plus 

gŽnŽrique, retrouve des couleurs face ˆ la mondialisation, ˆ la volontŽ de retourner ˆ une certaine Ç 

proximitŽ È et coordination locale des relations, des flux de biens, de marchandises, de personnes sous 

lÕŽgide du dŽveloppement durable, ˆ la rŽorganisation des cartes administratives et politiques auxquelles 

se superpose toute une gŽographie de Ç projets È (Pays, PNR, P™les dÕExcellence Ruraux etc.) ne 

pouvant dŽsormais se soustraire ˆ la construction europŽenne, ˆ la mondialisation, ˆ la Ç compŽtition È  

et  ̂ la concurrence en tant que rŽfŽrentiels de lÕaction. LÕŽvolution des politiques dÕamŽnagement 

illustre de fait un passage, celui dÕun territoire qui nÕest plus apprŽhendŽ comme le simple support de 

lÕaction, mais comme une composante ˆ part enti•re et sÕaffiche comme une ÇentitŽ sociale organisŽeÈ 

possŽdant une valeur mobilisŽe et manipulŽe ˆ outrance... et cela dÕautant plus quand il sÕagit de 

lÕamŽnager, de/dÕen Ç [...] disposer avec ordre È (Merlin, 2002).  

Aubaine ou cauchemar pour le gŽographe ? Une chance dans un premier temps, car le gŽographe peut 

•tre ŽcoutŽ (nÕest-il, pas avant tout, un connaisseur du Ç terrain È ?) mais o•, paradoxalement, un fin 

travail de reconstruction devient une Žpreuve quotidienne afin de ne pas sombrer dans le travers du 

tout territorial que le politique, le technicien, le consultant mobilisent comme autant dÕŽvidences au 

rythme de vagues allŽgories... En effet, peu dÕactions et dÕactivitŽs nÕont aucun rapport avec lÕespace et 

donc avec les territoires...  

M•me si elle nÕŽtait pas nommŽe comme telle, lÕaction et lÕinitiative dÕamŽnager voire dÕorganiser un 

lieu, un espace (un ”lot urbain, la place dÕun centre-ville, une zone dÕactivitŽ, etc.), un territoire (une 145

agglomŽration, une Ç rŽgion È, un ƒtat) est une initiative relativement banale qui traverse le temps long 

des sociŽtŽs. Elle est alors la traduction plus gŽnŽrale et Žvolutive des rapports et rŽgimes 

dÕappropriation de lÕespace par les sociŽtŽs quÕelles entretiennent et mod•lent quotidiennement. 

LÕav•nement des villes en tant que relais territorialisŽs du politique, de lÕŽconomique et plus 

gŽnŽralement de la vie sociale (notamment de lÕactivitŽ marchande, de lÕactivitŽ manufacturi•re et 

industrielle - Weber, 1982 ; 1991) nÕest donc quÕune des multiples facettes dÕun amŽnagement dont les 

finalitŽs ne vont pas fonci•rement de soi mais qui trouvent leurs origines dans le temps long dÕune 

action organisŽe ne pouvant seulement se rŽduire  aux prŽrogatives et autres figures de 
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lÕinterventionnisme public. Au cours des XVIIe et XVIIIe si•cles, lÕappareil politique national sÕest attelŽ 

ˆ une vaste t‰che de mise en rŽseau des territoires et plus particuli•rement des villes entre elles par 

lÕamŽnagement dÕinfrastructures routi•res. Modeler, orienter et faciliter la circulation des flux 146

marchands, des informations mais Žgalement des Hommes Žtaient les ma”tres mots de ces actions 

(Alvergne et Musso, 2009 ; Merlin, ibid). 

Dans un premier temps, cette vaste entreprise Žconomique et politique dÕunification territoriale ˆ visŽe 

mercantiliste et dÕinspiration libŽrale du Royaume de France porte toute son attention sur la capitale, 

Paris, qui participe et rŽinvestit lÕaffirmation dÕun mod•le dÕorganisation du territoire inscrit dans une 

portŽe symbolique du centralisme politique national. Par la suite, ces actions vont sÕŽtendre ˆ quelques 

villes ˆ la rŽsonance rŽgionale et conduire ˆ lÕamŽnagement de voies terrestres et autres voies navigables 

(notamment des canaux ; Marconis, 1984) articulŽes entre elles et qui participent ˆ un grand chantier 

dÕunification politique du territoire national  par la constitution de rŽseaux. 147

Repris sous le vocable universaliste et modernisateur des grands projets saint-simoniens du XIXe si•cle, 

cette mise en rŽseau technique du territoire, notamment par le chemin de fer et lÕexploitation de ces 

rŽseaux par des sociŽtŽs concessionnaires  (Caron, 2002), la densification du rŽseau routier, les premiers 

rŽseaux Žlectriques et de tŽlŽcommunications (Bouneau, 2002) assoit cette construction et consolidation 

des Ç [...] intŽr•ts matŽriels en France È (Chevalier, 1838) Žtroitement liŽs ˆ lÕav•nement du fait industriel. 148

UtilitŽ institutionnalisŽe par les grands corps dÕƒtat dans un mouvement dÕexpansion dÕun 149

libŽralisme Žconomique Žgalisateur (Rosanvallon, 2013), ces infrastructures vont constituer les supports 

dÕun thŽ‰tre gŽographique de lÕaction politique mis au service de lÕaffirmation dÕun statut alors empreint 

dÕune certaine qu•te de modernitŽ et de Ç progr•s È. Le territoire, dans sa dimension politique, na”t alors 

de la mise en rŽseau, crŽatrice dÕun potentiel dÕinteractions entre les activitŽs et les individus mais 

Žgalement dÕune certaine souverainetŽ et unitŽ dans une France faite de Ç diversitŽs È et de multiples 

tableaux gŽographiques (Braudel, 1986 ; Vidal de la Blache, 1903). La formation du territoire national 

va alors de pair avec la conduite de diverses opŽrations dÕamŽnagement dÕimpulsion Žtatique et de 

configurations publiques, Žtatiques ou non, qui ont la volontŽ dÕinflŽchir et dÕorienter lÕorganisation 

interne des territoires et par extension des rapports quÕentretiennent les individus et les activitŽs avec 

leur environnement local, rŽgional voire national dans le contexte de la souverainetŽ dÕun ƒtat-Nation 

en construction dont lÕapogŽe ne saurait tarder (Weber, op. cit.) 
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 LÕutilisation du terme Ç amŽnagement È rel•ve ici dÕun processus de construction dÔinfrastructures.146

 Notamment par lÕharmonisation voire la disparition des tarifs douaniers entre les provinces.147

 La lecture de lÕouvrage de M. Chevalier (1838) est ˆ ce titre particuli•rement criante et dŽmontre le souci de modeler le territoire 148

national au prisme dÕune approche tr•s mercantiliste sÕappuyant sur une Žventuelle rŽplication des  formes prises par lÕagencement des 
complexes industriels anglais et des modes de financement de ces m•mes activitŽs. 

 Les Grandes Ecoles dÕEtat (Ecole Polytechnique, Ecole Nationale des Ponts et ChaussŽes etc.) sont Žtroitement liŽes ˆ des fonctions 149

ministŽrielles occupŽes par dÕanciens Žl•ves de ces m•mes institutions. 



Sans occulter divers dispositifs et autres actions de coordination dÔinvestissements et dÕŽquipements des 

territoires (ex: la crŽation et lÕinstallation de structures dÕenseignement supŽrieur),  lÕessentiel des 

notions que nous manipulons sous le sceau de lÕamŽnagement sont le fruit dÕun contexte singulier : 

celui de lÕapr•s Seconde Guerre Mondiale qui a marquŽ les premi•res grandes mesures planificatrices 

pensŽes ˆ lÕŽchelle du territoire national o• lÕƒtat centralisait, administrait et coordonnait lÕensemble de 

ces initiatives. La cŽl•bre allocution dÕEug•ne Claudius-Petit, Ç Pour un plan national dÕamŽnagement du 

territoire È (1950) alors Ministre de la Reconstruction, a posŽ la pierre angulaire de la dŽfinition de 150 151

lÕamŽnagement et des initiatives qui vont par la suite en dŽcouler.  

Il en dŽfinit le socle et la lŽgitimitŽ en postulant quÕil sÕagit de contribuer ˆ la Ç [...] recherche dÕune meilleure 

rŽpartition des hommes en fonction des ressources naturelles et des activitŽs Žconomiques avec la constante prŽoccupation de 

leur donner de meilleures conditions dÕhabitat, de travail, de plus grandes facilitŽs de loisir et de culture È (in Alvergne et 

Musso, op. cit., 2003). Cette vision politique ne va pas de soi. Oscillant entre la volontŽ dÕŽquilibrer mais 

Žgalement de remettre sur pied les bases dÕun syst•me Žconomique national alors dŽpendant du Plan 

Marshall et donc du Plan Monnet qui y est associŽ, le discours dÕE. Claudius-Petit va orienter 

lÕŽlaboration dÕun dessein gŽographique de ce grand plan dÕinfrastructures et dÕŽquipement. Pour 

autant, lÕopportunitŽ de la reconstruction et du plan financier qui y est adossŽ ne peuvent suffire ˆ 

lŽgitimer ces ambitions et ce grand Ç Projet È pour le territoire qui se serait construit de fa•on Žvidente 

sous le sceau de lÕŽgalitŽ et de lÕŽquitŽ rŽpublicaine entre les individus et in fine entre les territoires. Trois 

ŽlŽments antŽrieurs, qui trouvent Žgalement leurs dispositions dans le temps long, notamment ˆ travers 

la vision saint-simonienne, ont, ˆ notre sens, contribuŽ ˆ la rŽorientation et ˆ lÕŽdification de cette vaste 

et ambitieuse entreprise volontariste souvent amenŽe comme lÕexpression dÕune sociŽtŽ hexagonale 

Çurbaphobique È et refusant la modernitŽ naturelle de la Ç ville È (Marchand, 2009). 

Dans un premier temps, nous notons que ce sont des moyens financiers disponibles et mobilisables qui 

se conjuguent, dans un deuxi•me moment, aux sursauts dÕacteurs locaux qui cherchent ˆ tirer profit des 

opportunitŽs offertes par la reconstruction . La publication en 1947 du cŽl•bre ouvrage de J-F. 152

Gravier, Ç Paris et le dŽsert fran•ais È, antŽrieure ˆ la formulation de ces grandes orientations de 

lÕamŽnagement ont contribuŽ ˆ matŽrialiser ces considŽrations. Sans sÕattarder sur une interprŽtation de 

ce vaste diagnostic de la situation Žconomique et sociale de la France rŽalisŽ au prisme dÕun registre tr•s 

populationniste, lÕauteur sÕempare dÕune Ç gŽographie appliquŽe È et pose une sŽrie de mesures ou de 
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 Claudius-Petit E. (1950), Ç Pour un plan national dÕamŽnagement du territoire È in Alvergne C. et Musso P. (2003), Les grands textes de 150

lÕamŽnagement du territoires et de la dŽcentralisation, La documentation fran•aise - DATAR, Paris, pp. 130-134.

 CrŽŽ en 1947, le Minist•re de la reconstruction joua un r™le dŽterminant dans lÕinstitutionnalisation des politiques dÕamŽnagement ˆ 151

lÕŽchelle du territoire national. 

Ë titre dÕexemple, la crŽation du CELIB (ComitŽ dÕEtudes et de Liaisons des IntŽr•ts Bretons) en juillet  1950 en est une illustration 152

manifeste ˆ ce titre particuli•rement parlantc. Il forma, sur la base des dŽputŽs au Parlement, un groupe particuli•rement actif  et insistant 
de pression aupr•s du pouvoir lŽgislatif  national. La crŽation ˆ Reims sur cette m•me pŽriode du premier ComitŽ dÕexpansion Žconomique 
illustre Žgalement ce sursaut de lÕexŽcutif  local (Phlipponneau, 2002).



dispositifs ˆ mettre en Ïuvre afin dÕÇ Žquilibrer È le territoire dans le contexte dÕune transition urbaine 

rŽcente qui pose, effectivement, une sŽrie de probl•mes que la reconstruction peut contribuer ˆ 

rŽsoudre (en termes dÕinfrastructures, de logement, etc.). LÕattention est alors centrŽe sur une 

agglomŽration parisienne qui dŽvorerait lÕessentiel des forces vives du territoire national, mal quÕil serait 

alors de bon ton de conjurer. LÕexercice de rhŽtorique est rŽussi et les cadres de lÕaction sont posŽs : la 

qu•te dÕun Žquilibre dans la distribution spatiale des Hommes et des activitŽs, lÕŽgalitŽ de traitement 

entre les territoires conjuguŽs ˆ un interventionnisme lŽgitimŽ au nom de lÕintŽr•t gŽnŽral et plus 

gŽnŽralement dÕune vision commune et partagŽe dÕun destin national qui passerait inŽvitablement par le 

territoire. Une Ç vision È de lÕamŽnagement sÕest ainsi instituŽe, posant les rails dÕune certaine Ç gŽographie 

de la libertŽ È (Monod, 1974) teintŽe dÕune dimension praxŽologique et dÕune initiative tournŽe vers la 

correction des inŽgalitŽs et des disparitŽs socio-spatiales.  

Ces grands desseins et projets politiques pour le territoire national (BŽhar et Est•be, 1999) sont alors 

tout naturellement accompagnŽs par des institutions (le Commissariat GŽnŽral au Plan et les diffŽrents 

minist•res), des structures crŽŽes de toute pi•ce (la DATAR en 1963), des actions et des dispositifs (ex: 

des lois, des aides aux territoires, la dŽconcentration administrative, des programmes dÕaction rŽgionaux, 

la dŽcentralisation administrative, etc.), des reprŽsentations qui crŽent le cadre de la marche ˆ suivre ou 

ˆ Žviter (ex: des cartes, des travaux de prospective, des ic™nes et des visions spatiales ex: Ç le scŽnario de 

lÕinacceptable È,1971 etc.), des ic™nes des orientations programmatiques (ex: lÕidŽe de mŽtropole 

dÕŽquilibre, des p™les de conversion ou des Pays sous lÕŽgide du dŽveloppement local etc.) et des 

programmes pluri-annuels dÕaction qui vont encadrer, accompagner, encourager voire contraindre les 

interventions des acteurs publics et privŽs (ex: les procŽdures dÕagrŽment limitant lÕexpansion des 

activitŽs industrielles en Ile-de-France). LÕamŽnagement est Žgalement une affaire qui recoupe plusieurs 

politiques sÕinscrivant d•s lors dans un pilotage interministŽriel (lÕindustrie, lÕagriculture, la santŽ etc.) 

voire pluri-sectoriel pour les collectivitŽs. Admettons tout de m•me que la dimension Žconomique, 

entendue dans le sens dÕun dŽveloppement comptable de la richesse (avec toute la prŽcaution 

mŽthodologique et symbolique que cette notion implique), reste la grille de lecture et dÕanalyse 

privilŽgiŽe. 

Devenant dŽsormais une politique parmi tant dÕautres impliquant une multitude dÕacteurs allant de 

lÕUnion europŽenne aux collectivitŽs territoriales en passant tout naturellement par lÕƒtat, 

lÕamŽnagement peut rapidement rev•tir le costume dÕune forme de coordination locale de politiques 

nationales et europŽennes. Elle serait ainsi devenu Ç multi-niveaux È (Dubois, 2009) et le passage de 

lÕamŽnagement Ç du È ˆ celui Ç des È territoire(s) au tournant des annŽes 1990 nÕen serait, peut-•tre, que 

la plus simple traduction...  

Sur cette base, ce sous-chapitre a pour objectif  dÕexposer le fait que lÕamŽnagement nÕest point restŽ 

figŽ sur ces principes fondateurs et a, en consŽquence, connu diffŽrents ‰ges jalonnŽs de nouveaux 

objectifs, de nouvelles Ç visions È et reprŽsentations, de nouveaux acteurs, de nouveaux Ç enjeux È, de 
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nouveaux moyens (les fonds europŽens) et plus gŽnŽralement de nouvelles Žchelles territoriales dÕaction 

qui consacrent dŽsormais la question de la compŽtitivitŽ et de lÕattractivitŽ et cela au prisme dÕobjectifs 

Žvolutifs des diffŽrentes strates du syst•me urbain hexagonal. Le r™le structurant que joue lÕUnion 

europŽenne et sa politique de cohŽsion am•nent ainsi de nouvelles ŽchŽances mais surtout de nouvelles 

Ç Žchelles È de rŽfŽrences (lÕEurope des RŽgions, le principe de cohŽsion, le ÇpolycentrismeÈ (Baudelle, 

2004), lÕespace communautaire des EPCI, etc.) mais Žgalement des objectifs, qui passent dÕune 

perspective Žvoluant dans un ordre institutionnel o• lÕƒtat peut appara”tre comme un acteur parmis 

tant dÕautres nous amenant tout naturellement ˆ interroger la nature des acteurs qui Ç amŽnagent È. En 

lÕoccurrence, ce sont des niveaux et des Žchelles dÕaction qui se superposent et se croisent, o• se 

m•nent et se conduisent des actions et des initiatives locales voire  rŽgionales o• la prise en compte du 

fonctionnement des territoires, notamment de leurs interdŽpendances Žconomiques et sociales est 

rŽguli•rement ŽcartŽe au profit dÕune lecture tr•s localiste du monde social que la dŽcentralisation 

consacre dans un mandat politique. Sous un registre relativement mal apprivoisŽ de la mondialisation, 

cÕest une plus large remise en question de la notion de justice spatiale (Reynaud, 1981) qui, m•me si 

toutes les initiatives en mati•re dÕamŽnagement nÕont pas atteint les objectifs escomptŽs en mati•re 

dÕŽquilibre et dÕŽquitŽ, avait au moins le mŽrite de donner une certaine direction opposŽe celle des 

forces prŽsupposŽes Žquilibrantes du marchŽ. 

Ce tr•s grand chantier, dŽsormais ˆ la recherche de Ç [...] nouveaux sens et de nouveaux modes de 

coordinationÈ (Alvergne et Taulelle, 2002, p. 16), accorde vraisemblablement une place peut-•tre un peu 

trop importante ˆ la ÇgouvernanceÈ, ˆ lÕidŽe de management des territoires quÕimposerait le contexte 

contemporain de la mondialisation sous le vocable dÕune Ç organisation È pensŽe au dŽtriment de la 

comprŽhension des dynamiques et formes sociales qui font lÕactivitŽ Žconomique des territoires, 

comprŽhension rŽduite ˆ de grands agrŽgats sous les vocables de lÕattractivitŽ et de la compŽtitivitŽ qui 

tendent ˆ universaliser les registres dÕexplication et de comprŽhension dÕun processus quotidien de 

coordination spatiale dÕactivitŽs socialement contextualisŽes. 

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
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3.1.1 - LÕamŽnagement : une action collective en mouvement.  

!
DÕune politique coordonnŽe par lÕƒtat, les champs de lÕaction publique tournŽe vers lÕamŽnagement de 

lÕespace ont naturellement connu dÕimportants remous pour actuellement aboutir ˆ la consŽcration de 

lÕidŽe de compŽtitivitŽ et dÕattractivitŽ des territoires dans le contexte dÕun Ç pouvoir dÕamŽnager È 

partagŽ. Ce sous-chapitre a pour objectif  de bri•vement exposer les mouvements des Žtapes rŽcentes de 

lÕamŽnagement Ç par le haut È forgŽes autour de deux grandes focales organisatrices : ˆ savoir les 

prismes de lÕŽquilibre et de lÕŽquitŽ entre et dans les territoires. Nous serions donc face ˆ un certain 

refus institutionnalisŽ du dŽsŽquilibre pouvant, peut-•tre, se rŽvŽler temporairement efficace... Pour 

autant, rŽduire les desseins de lÕamŽnagement ˆ ces items est dangereux. Derri•re ces deux termes qui 

expriment un interventionnisme correctif  (lÕamŽnagement est par essence une action volontariste), ces 

mots apparaissent comme des fins dont les dispositifs sous-jacents, cÕest-ˆ-dire les moyens dÕy parvenir, 

peuvent tout autant consacrer la concentration que la dispersion spatiale des interventions et des 

activitŽs. En effet, malgrŽ la tentative de production de multiples et divers indicateurs, nous ne pouvons 

que constater que mesurer lÕŽquilibre et lÕŽquitŽ se rŽv•le tr•s compliquŽ... et cela ˆ lÕinstar de la notion 

de cohŽsion employŽe par la Commission europŽenne dans son Agenda territorial qui vise  ˆ rŽduire les 

Žcarts de dŽveloppement entre les territoires de lÕUnion (DATAR, 2010 ; Grasland, 2005). DŽsormais, il 

est Žgalement commun de saisir lÕamŽnagement comme une action Ç partagŽe È, au sens de lÕaffaire de 

tous , que la dŽcentralisation et la mise en Ïuvre des territoires de projets ont contribuŽ ˆ inscrire 153

dans de nouvelles Žchelles, de nouvelles subordinations et injonctions auxquelles sont liŽes des crŽdits 

et des budgets (ex: lÕobsession de lÕinnovation). Ces recompositions am•nent la prise en compte 

grandissante dÕune nŽcessaire action sur le territoire (ici politique) entendue comme une composante, 

une variable structurante de rŽgulation des dimensions Žconomiques et productives du monde social. 

Dans cette perspective, le territoire bornerait, limiterait et circonscrirait lÕobjet de lÕaction (ex: les 

collaborations recherche-industrie dans le cadre de la politique des p™les de compŽtitivitŽ) voire lui 

donnerait Žgalement un nouvel Žlan.  

Si lÕintŽgration europŽenne et la dŽcentralisation Žlargissent les orientations et les acteurs de 

lÕamŽnagement, les focales adoptŽes alternent pŽriodiquement entre deux visions programmatiques 

Žtroitement liŽes, dans les textes, ˆ la conjoncture Žconomique. On part alors souvent du principe quÕen 

pŽriode de croissance Žconomique et donc dÕaccroissement des richesses, la redistribution trouve une 154

lŽgitimitŽ plus importante, rŽduisant les entraves ˆ la tenue de la Ç justice spatiale È. LÕamŽnagement en 
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gŽnŽrique de lÕensemble des collectivitŽs qui jalonnent le territoire national. Cette dimension symbolique de lÔinterventionnisme local que 
lÕon retrouve Žgalement en tant que socle de constitution des Ç Territoires de projet È (Pays, PNR etc.).

 Le PIB, notamment apprŽhendŽ par habitant, reste lÕindicateur le plus communŽment manipulŽ pour Žvaluer les Žcarts de 154

dŽveloppement entre les territoires. 



tant quÕaction volontariste jouant sur la Ç structure È des territoires  est donc en proie aux formes 155

prises par une conjoncture Žconomique plus large, notamment nationale, europŽenne mais Žgalement 

internationale , ˆ laquelle seront donc liŽes des crŽdits, des objectifs et une certaine reprŽsentation des 156

effets de lÕaction. Vaste paradoxe que celui dÕorchestrer une initiative dÕamŽnagement dite Ç au plus 

pr•sÈ des territoires dans un concert Žconomique apprŽhendŽ et rŽduit aux seules Žchelles des ƒtats, 

des grandes rŽgions Žconomiques, perspectives gŽographiques justifiŽes par la pertinence de la 

mondialisation. 

La conjoncture et les Žquilibres macro-Žconomiques momentanŽment observŽs sont alors souvent 

invoquŽs mais les formes prises par les dispositifs dÕamŽnagement du territoire et la mobilisation des 

registres les argumentant ont toujours, ˆ notre avis, oscillŽ entre deux orientations qui apparaissent, en 

filigrane, comme inscrites dans une dynamique de correction des inŽgalitŽs socio-Žconomiques 

dŽployŽe dans une logique Žquipementi•re et de dotations factorielles ou de ressources durables ne 

pouvant avoir une incidence immŽdiate ou concr•te sur la rŽduction des inŽgalitŽs socio-Žconomiques 

traditionnellement mesurŽe sur la base du niveau de vie des mŽnages et actifs et des revenus qui y sont 

associŽs, sans sÕattarder sur la base de ces mouvements, lÕorigine et la permanence dans le temps de ces 

agrŽgats statistiques.  157

!
 ¥ Le prisme de la redistribution et de la compensation. Cette focale est gŽnŽralement 

productrice de discriminations explicites (par le zonage) ou implicites (dans les orientations actives ou 

symboliques). CÕest donc la prise en compte des difficultŽs rencontrŽes par les territoires avec la volontŽ 

dÕy pallier, initiative ayant notamment dŽbouchŽe sur la formation de zonages permettant de cibler et 

dÕorienter lÕaction sous lÕangle dÕune gŽographie Ç prioritaire È. 

!
!
!

!
!
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 CÕest, dans ce sens, la dotation factorielle des territoires en termes de ressources (dans une acception tr•s large ex : Žquipements 155

collectifs) mobilisables dans un syst•me productif. 

 Sous cet angle, les mouvements associŽs ˆ lÕintŽgration monŽtaire des Etats ˆ de plus vastes ensembles rŽgionaux conditionneraient les 156

marges de manÏuvre de ces m•mes entitŽs.  

 Notons que le basculement des tenants programmatiques de lÕamŽnagement, voire Žgalement idŽologique dans une certaine mesure, 157

illustre sous lÕangle de lÕattractivitŽ rŽsidentielle un basculement o• la question des revenus sÕest imposŽe comme une variable 
dŽterminante des politiques dÕamŽnagement. Les travaux de L. Davezies sÕappuie sur ces quelques considŽrations. LÕinŽgalitŽ est alors 
mesurŽe ˆ lÕaune du montant monŽtaire du revenu ou de la richesse des individus qui nŽgligent ou passent sous silence la transmission et 
la reproduction sociale des inŽgalitŽs sur le temps long producteur dÕun indicateur appauvri de lÕinŽgale distribution de la Ç richesse 
Žconomique È et non un Ç[É]rapport socialement construit ˆ la constitution du patrimoine des familles dont le caract•re Žconomique nÕest quÕune dimension 
parmi dÕautres È (Bourdieu et al., 2003, p. 149).



 ¥ Le prisme de la Ç crŽation de valeur È par des aides aux territoires dynamiques mais 

Žgalement par la valorisation de ressources locales dans un projet plus gŽnŽral de dŽveloppement 

Žventuellement qualifiŽ de Ç local È (entendre ici Ç rural È). Derri•re ces ambitions, cÕest bien la capacitŽ 

dÕentra”nement du projet sur le reste du/des territoire(s) qui est attendue. Paradoxalement, la crŽation 

de valeur peut Žgalement se mouvoir dans la redistribution, qui serait de fait, une forme de stimulation 

active de cette derni•re. 

!
LÕefficacitŽ de lÕaction publique, cÕest-ˆ-dire un interventionnisme rŽduit et ramenŽ ˆ lÕaptitude ˆ avoir 

une incidence concr•te sur les trajectoires de dŽveloppement est alors au centre de ce questionnement. 

SÕop•re ainsi une fine translation, un dŽplacement pŽriodique des principes et ma”tres mots de 

lÕamŽnagement passant alors de lÕidŽe dÕŽquilibre ˆ celui de cohŽsion territoriale qui consisterait Ç [...]  ̂

garantir le dŽveloppement harmonieux de tous les territoires et ˆ permettre ˆ leurs habitants de tirer profit de leurs 

caractŽristiques propres È (Livre vert de la Commission europŽenne sur la cohŽsion territoriale, 2008) et 

cela autour de la conduite dÕun triptyque : concentration, connectivitŽ et coopŽration, au prisme dÕune 

politique dite de cohŽsion qui va doter chacun de ces derniers de ressources financi•res afin quÕils 

puissent dŽfinir et dessiner par eux-m•mes leurs propres lignes de dŽveloppement. LÕidŽe la plus 

couramment rŽpandue est alors celle dÕune Žtroite dŽpendance des marges de manÏuvre et dÕaction des 

acteurs privŽs et institutionnels et plus gŽnŽralement des situations observŽes et observables vis-ˆ-vis de 

lÕaction publique ˆ finalitŽ territoriale. Les trajectoires et les formes prises par le dŽveloppement 

Žconomique et social de nombreux territoires trouveraient alors leurs origines dans les politiques 

dÕamŽnagement conduites tout naturellement sur le temps long dÕune action dÕimpulsion Žtatique ayant 

connu des refontes et des redŽfinitions notamment celles dÕun ‰ge dÕor qui se serait dŽsormais effacŽ et 

rŽvolu au profit dÕune action collective pluri-partenariale, consŽcutivement ŽlaborŽe afin de rŽpondre ˆ 

une certaine crise de lŽgitimitŽ dans la rŽduction des disparitŽs socio-spatiales. Ce sont autant 

dÕindicateurs de tournants idŽologiques dans la mani•re de concevoir et dÕapprŽhender les 

recompositions de lÕaction publique et des modes de rŽgulation des relations Žconomie-territoire en 

mouvement permanent qui vont Žgalement nous offrir une base de comprŽhension de la place 

accordŽe aux espaces non mŽtropolitains dans la conduite de ces m•mes orientations 

programmatiques.  158

!
!
!
!
!
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 Les sources qui alimentent ce retour historique sont dans leur grande majoritŽ issues dÕun travail de reconstitution et dÕagencements de 158

textes provenant des archives et du centre de documentation de la DATAR. 



Le triomphe de lÕordre Žtatique ou lÕidŽe dÕun certain Ç ‰ge dÕor È de lÕamŽnagement (1950-1975). 

!
Comme nous lÕavons vu, lÕaubaine de la reconstruction contribue ˆ forger la reprŽsentation dÕun 

territoire en proie ˆ de grands dŽsŽquilibres et de multiples Ç dŽsordres È dans la rŽpartition des 

Hommes et des activitŽs Žconomiques. Ces inŽgalitŽs, peut-•tre tr•s symboliques, mettraient alors ˆ mal 

lÕunitŽ nationale. La pŽriode dite des Ç Trente glorieuses È, teintŽe dÕune tr•s forte croissance 

Žconomique (plus de 5 % par an) et dÕun mod•le fordiste de production centrŽe sur lÕEtat-Nation, crŽe 

les cadres dÕun interventionnisme triomphant des services de lÕEtat qui tiennent sous leurs coupes un 

grand nombre dÕopŽrateurs industriels. En parall•le, les compromis institutionnels de lÕapr•s-guerre (ex: 

rŽgimes des retraites, prestations sociales diverses, augmentation des rŽmunŽrations salariales etc.) 

stimulent la demande intŽrieure et assurent une certaine prospŽritŽ pour ces entitŽs industrielles qui 

trouvent des dŽbouchŽs. La conjoncture est alors on ne peut plus favorable.  

La crŽation du FNAT en 1955 (Fonds National dÕAmŽnagement du Territoire), couplŽe ˆ celle de la 

procŽdure dÕagrŽment, va ainsi chercher ˆ limiter lÕexpansion et la concentration des activitŽs 

industrielles du bassin parisien. La croissance Žmerge ainsi de toute part et lÕidŽe est relativement simple 

: faire participer ˆ la crŽation de valeurs des territoires auparavant exclus de ces dynamiques sans que 

lÕon puisse pour autant noter et observer une vision claire de lÕorganisation productive de lÕespace 

national. La dŽcentralisation dÕunitŽs productives est alors la pierre angulaire de ce syst•me dÕactions. 

Tout ceci fonctionne, tout au plus, selon une dichotomie Ç Paris/Province È. CÕest lÕorganisation du 

territoire national dans son ensemble qui compte au rythme dÕun impŽratif  industriel qui donne la 

prioritŽ ˆ lÕÇ Žquipement È du territoire (dans les infrastructures etc.). LÕamŽnagement est alors 

profondŽment empreint dÕune dimension keynŽsienne redistributive et Žquipementi•re. 

Pr•s de 3 500 opŽrations de dŽcentralisation liŽes ˆ 500 000 emplois industriels verront le jour (Laborie 

et al., op. cit.). Les territoires du pourtour du bassin parisien ont alors su pleinement tirer profit de ces 

opŽrations qui ont accompagnŽ la formation progressive dÕune division du travail Paris-Province tr•s 

prononcŽe entre les phases de conception, de coordination et de production. Se profile alors une 

nouvelle forme de subordination fonctionnelle, dŽsormais industrielle, confinant certains territoires 

dans un rapport de Ç domination È renouvelŽe (en dehors de la dŽcentralisation de si•ges sociaux alors 

relativement faible - Morvan, op. cit.).  

Les configurations prises par ces opŽrations sont alors extr•mement variŽes comme en tŽmoigne, ˆ titre 

dÕexemple, lÕinstallation de Moulinex ˆ Argentan en Basse-Normandie (FrŽmont, 2005) ou des 

Žtablissements Renault ˆ ClŽon en Haute-Normandie (Daumas, 2002). 

Vient alors le temps dÕune orientation et dÕune planification sur des bases territoriales de ces grands 

mouvements orchestrŽs ˆ lÕŽchelle des RŽgions Programmes puis des CODER. LÕintŽr•t portŽ ˆ 

lÕarmature urbaine du territoire en tant que telle nÕappara”t quÕau tournant des annŽes 1960 (date de 

"201



mise en Ïuvre du IVe plan). Ce seront le grand plan dÕamŽnagement de la Capitale conduit par P. 

Delouvrier (1961) et la tr•s emblŽmatique et symbolique politique des mŽtropoles dÕŽquilibre (1963).  

On observe ainsi la volontŽ de dynamiser la strate supŽrieure de la hiŽrarchie urbaine du territoire 

national et cela, notamment, par la formation de p™les de rayonnement supŽrieur sur le mod•le de la 

thŽorie des P™les de croissance dŽveloppŽs par F. Perroux (1955) au sein de grandes villes de Province 

o• se profilaient des formes de spŽcialisation sectorielle sur des crŽneaux porteurs de croissance (ex: 

Žlectronique ˆ Rennes, industrie pharmaceutique ˆ Lyon, aŽronautique et informatique ˆ Toulouse etc.). 

Cette dŽcentralisation Ç qualitative È, saluant les vertus de la concentration Ç entra”nante È et de 

lÕÇindustrie industrialisante È, sera par la suite couplŽe ˆ la crŽation et ˆ la dŽcentralisation de structures 

dÕenseignement supŽrieur et de recherche. Entre 1957 et 1977, ces Ç implants È (Lacour et Delamarre, 

2006) ont alors conduit ˆ la dŽcentralisation de 17 000 emplois tertiaires vers lÕouest et le sud-ouest par, 

notamment, la mise en place de programmes de localisation dÕunitŽs de recherche (Association 

Bureaux-Provinces, 1977). Les villes moyennes ont de la m•me mani•re obtenu leur propre volet 

dÕaction sur la base de programmes dÕamŽlioration du Ç cadre de vie È, programmes contractualisŽs avec 

lÕƒtat. 

Dans un contexte de tr•s faible marge de manÏuvre des collectivitŽs locales, notamment des 

Communes et DŽpartements, lÕamŽnagement appara”t comme une affaire Žtatique dÕŽquipement, de 

modernisation et de distribution des fruits de la croissance.  

Les grandes villes et mŽtropoles sont ainsi amenŽes ˆ jouer un r™le dŽterminant dans la qu•te de 

lÕŽquilibre mais Žgalement de la performance Žconomique dÕun territoire de plus en plus ouvert aux 

Žchanges car dŽsormais inclus dans un marchŽ commun europŽen dont les politiques sectorielles (ex: 

Politique Agricole Commune) ont dÕimportantes incidences sur le dynamisme de certaines rŽgions. 

Cette industrie en expansion c™toie alors des secteurs traditionnels (textile, mŽtallurgie, extractions 

mini•res etc.) qui rencontrent, d•s la fin des annŽes 60, dÕimportantes difficultŽs.  

Ces crises sont alors tr•s localisŽes (bassins miniers du Nord, du Massif-Central, des CŽvennes et du 

Sud-Est Proven•al etc.). La principale action qui en dŽcoule va alors porter sur la discrimination 

territoriale par le zonage sans que ne soit, pour le moment, remis en question lÕorganisation du tissu 

industriel national. LÕoctroi de primes supplŽmentaires pour les entreprises vise ˆ traiter les difficultŽs 

rencontrŽes. 

LÕŽquipement c™toie alors le soutien ˆ des territoires qui enregistrent une diminution des effectifs 

industriels, situation que les deux chocs pŽtroliers de 1973 et 1974 vont alors accentuer. Tout ceci 

contribue ˆ souligner lÕŽtroite dŽpendance de lÕactivitŽ industrielle nationale vis-ˆ-vis de lÕextŽrieur et ˆ 

ainsi faire intervenir dans ce vaste jeu un acteur dŽsormais incontournable, lÕUnion europŽenne.  

En effet, nous le savons, la France nÕest pas le seul pays europŽen ˆ •tre victime de ce vaste processus. 

LÕUnion europŽenne, alors CommunautŽ Economique EuropŽenne, travaille ˆ la conduite dÕune 
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politique rŽgionale communautaire qui va notamment chercher ˆ rŽduire Ç [...] lÕŽcart entre les diffŽrentes 

rŽgions et le retard des moins favorisŽs È (Acte Unique EuropŽen, 1986). CÕest la mise ˆ disposition en 1975 

du FEDER (Fonds EuropŽen de DŽveloppement RŽgional) qui accompagne le financement et la 

construction de grands Žquipements et dÕinfrastructures dans les rŽgions en crise ou en retard de 

dŽveloppement, interventions alors ˆ la gouverne des Etats et des RŽgions europŽennes concernŽes 

(Drevet, 2008). Cette pŽriode, unanimement riche, contribue ˆ forger la reprŽsentation et les modes 

dÕintervention des politiques dÕamŽnagement, oscillant entre redistribution, compensation et 

concentration sous le socle de lÕŽgalitŽ.  

!
Le doute : Žteindre les incendies et accompagner les territoires Ç en transition È (1975-1995). 

!
Les deux chocs pŽtroliers changent la donne et vont conduire ˆ abonder et complŽter des recettes 

cherchant  ̂ dynamiser les territoires en difficultŽ. La croissance Žconomique se tarit et le mod•le 

dÕamŽnagement se heurte dŽsormais ˆ des impŽratifs et des organisations industrielles que la main de 

lÕƒtat, et plus gŽnŽralement de lÕintervention publique, nÕarrive plus ˆ tenir mais avec lesquels les 

entreprises sont amenŽes ˆ jouer quotidiennement (ex : enchŽrissement des cožts des mati•res 

premi•res, rŽduction des cožts de transports etc.).  

Il sÕagit avant tout de sauver les emplois et donc dÕopŽrer des reconversions fonctionnelles de territoires 

meurtris par la fermeture dÕunitŽs productives (Morvan, 2004). Entre 1975 et 1980, ce sont en effet 

pr•s de 700 000 emplois industriels qui disparaissent. LÕamŽnagement devient souvent une politique de 

dŽfense locale de lÕemploi. Redistribuer les fruits de la croissance est alors bien dŽlicat et lÕobjectif  est 

dŽsormais de la susciter par le biais de dispositifs territorialisŽs, notamment des aides financi•res 

bonifiŽes et des all•gements fiscaux, afin de pallier le dŽficit structurel de territoires alors non-adaptŽs 

aux modes dÕorganisation dÕune activitŽ industrielle sÕinsŽrant dŽsormais dans une nouvelle division 

internationale du travail. 

La mŽtaphore de Ç lÕƒtat pompier È ou dÕun Ç ƒtat Ecran È (Albertini, 2006) est alors mobilisŽe pour 

Žvoquer le r™le structurant jouŽ par lÕintervention Žtatique dans la mise en Ïuvre de dispositifs 

dÕamŽnagement ŽbranlŽs dans leurs fondements. En effet, les territoires Ç moteurs È du dŽveloppement 

ne sont plus les m•mes. Les grandes villes et mŽtropoles rŽgionales concentrent dŽsormais lÕessentiel de 

la dynamique Žconomique (en termes de crŽation dÕemplois, notamment dans les secteurs dits 

innovants) et les dŽmarches qui visaient ˆ Žquilibrer le territoire par une dŽconcentration quantitative 

des activitŽs nÕapparaissent plus comme rŽellement pertinentes (Laborie et al., op. cit). Ces crises ne sont 

plus seulement sectorielles, elles deviennent territoriales et appellent ainsi au renouveau des 

interventions qui vont, ˆ lÕinstar des mŽtropoles dÕŽquilibre, encourager des interventions ciblŽes. Des 

compromis institutionnels locaux sont alors trouvŽs entre les opŽrateurs industriels, parfois Žtatiques 
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(ex: Charbonnages de France) et les acteurs politiques nationaux et locaux (ex: le DŽpartement et les 

sous-prŽfets Ç dŽveloppeurs È) (Grossetti, Beslay et Salles, 1998). 

En 1984, quinze p™les de reconversion sont ainsi instituŽs sur la base de crit•res statistiques prŽfigurant 

la conditionnalitŽ des aides au regard dÕun zonage (dŽfinissant les territoires pouvant bŽnŽficier de ces 

initiatives) et donc dÕune discrimination territoriale afin dÕinverser cette organisation des rapports 

Žconomie-territoire. Ces actions ne sont pas quÕŽconomiques : elles visent aussi ˆ agir sur le cadre b‰ti, 

les infrastructures et les services ˆ la population afin de donner un second souffle ˆ lÕactivitŽ de ces 

territoires. Les formes spatiales de la reconversion sont alors multiples et touchent tout aussi bien des 

sites industriels tr•s localisŽs (des friches), quÕune ville dite Ç fordiste È (ex: Tarbes, Montceaux-Les-

Mines) quÕun ensemble rŽgional organisŽ autour dÕune activitŽ structurante formant ainsi un vŽritable  

Ç syst•me spatial È (ex : les bassins industriels du Nord de la France ; Baudelle, 1994). LÕattribution de 

primes pour les entreprises qui dŽcideraient de sÕy implanter rythme lÕaction (Primes ˆ lÕAmŽnagement 

du Territoire - PAT, actuelles Aides dÕEtat ˆ FinalitŽ RŽgionale - AEFR). Les outils traditionnels de 

lÕamŽnagement perdurent et prennent une nouvelle jeunesse.  

Ces actions vont alors •tre complŽtŽes par lÕacte I de la dŽcentralisation (1982-1983) et la conduite des 

Contrats de Plan Etat-RŽgion associant CollectivitŽs et Etat sur un programme commun sÕŽtalant sur 

plusieurs annŽes. Les CollectivitŽs territoriales (RŽgions et DŽpartement en t•te) vont alors •tre dotŽes 

dÕun pouvoir de rŽgulation qui accompagne les actions de lÕEtat mais Žgalement de lÕUnion europŽenne 

dans le cadre dÕune politique rŽgionale Ç intŽgrŽe È sur des bases pluri-annuelles ˆ partir de 1989. Le 

relais pris par certaines collectivitŽs, notamment les communes ou les districts, sÕŽtait pourtant dŽjˆ fait 

sentir avec lÕamŽnagement au tournant des annŽes 70 et des annŽes 80 de zones dÕactivitŽs aux 

prŽtentions technopolitaines, liŽes aux industries dites Ç innovantes È, qui se sont alors inspirŽes de la 

rŽussite de la ZIRST (Zone pour lÕInnovation et les RŽalisations Scientifiques et Techniques) de 

Grenoble-Meylan lancŽe en 1971 (ex: Lab•ge-Innop™le dans lÕagglomŽration toulousaine en 1975, 

Rennes-Atalante en 1984, Brest-Iroise en 1989 etc.).  Le jeu se complexifie et le travail dÕanimation et 

dÕorientation effectuŽ par la DATAR se transforme en une mission de pilotage Ç par le haut È de fonds 

divers et variŽs. 

Sans que lÕamŽnagement nÕapparaisse comme une compŽtence rŽelle de lÕUnion europŽenne, 

lÕinscription de ces initiatives dans le registre europŽen va changer et complŽter la donne. CÕest d•s lors, 

dans le contexte dÕun Žlargissement de la CommunautŽ europŽenne (Irlande en 1973, Gr•ce en 1981, 

Espagne et Portugal en 1986), la prise de conscience dÕune certaine dŽgradation statistique de la 

richesse communautaire mise ˆ nue par le Ç retard È et les difficultŽs structurelles observables et 

enregistrŽes dans de nombreuses rŽgions europŽennes (ex: faiblesse du niveau de vie, des 

infrastructures de transport, des services ˆ la population etc.). On assiste ainsi ˆ la mise en Ïuvre dÕune 

politique communautaire de rŽduction des disparitŽs et des Žcarts de dŽveloppement sur une base pluri-
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annuelle (des pŽriodes de programmation) o• chaque ƒtat se voit attribuer une dotation dŽclinŽe ˆ 

lÕŽchelle rŽgionale par ricochets institutionnels. Les acteurs rŽgionaux sÕaccordent alors sur des objectifs 

et des prioritŽs validŽes par la Commission europŽenne qui vont, dans le cas fran•ais, se coupler aux 

initiatives dŽclinŽes dans les Contrats de Plan Etat-RŽgion. LÕŽchelle rŽgionale est alors privilŽgiŽe, 

dŽclinaison du difficile principe de subsidiaritŽ promu par lÕUnion europŽenne. Cet appel europŽen est 

souvent interprŽtŽ comme lÕadoption dÕun amŽnagement Ç ˆ la fran•aise È de lÕespace communautaire 

(Merlin, 2002) mais il est Žgalement important de saisir que la politique rŽgionale europŽenne a pour 

mission premi•re de faire ÇconvergerÈ les territoires, cÕest-ˆ-dire de contribuer ˆ lÕunification et ˆ la 

consolidation dÕun espace de solidaritŽ Žconomique, profitable ˆ lÕuniformisation et ˆ la dynamisation 

du marchŽ commun (Drevet, 2008). PrivilŽgiant le principe du co-financement et non de lÕintervention 

financi•re directe sur la base de crit•res statistiques auxquels seront liŽs des taux dÕintervention de ces 

crŽdits (notamment du FEDER), on va plus gŽnŽralement chercher ˆ dŽlimiter, par le zonage, les 

territoires Žligibles ˆ ces dispositifs. Les prioritŽs de lÕUnion c™toient alors celles des Etats et des 

CollectivitŽs et parviennent, progressivement, ˆ rŽguler ces derni•res en fixant des plafonds de 

subventions, des actions de contr™le dans lÕoctroi de ces aides territoriales selon des r•gles de non-

concurrence inscrites dans le traitŽ de Maastricht (1992). Ce sont alors, ˆ partir de 1989, les premi•res 

mesures de mise en Ïuvre et de conduite de lÕobjectif  1 (celui du rŽajustement structurel) mais 

Žgalement un objectif  2 (celui de la reconversion de territoires) auxquels sont liŽes dÕautres initiatives 

tournŽes vers la coopŽration interrŽgionale et le dŽveloppement rural . Ces zonages vont dans un 159

premier temps se retrouver sous le rŽgime de la PAT  et exclurent les territoires les plus dynamiques du 

territoire national, notamment les grandes villes et mŽtropoles. La dispersion est alors parŽe de vertus 

rŽgulatrices mais ne doit aucunement Ç fausser È la libre organisation du marchŽ. 

LÕamŽnagement, dans sa forme Žtatique, est alors en qu•te dÕune nouvelle lŽgitimitŽ dans ce grand jeu 

technicien. La LOADT de fŽvrier 1995 (Loi dÕOrientation pour lÕAmŽnagement et le DŽveloppement 

du Territoire dite Ç Loi Pasqua È) apporte une nouvelle Žtape dans la mise en Ïuvre de politiques 

dÕamŽnagement qui deviennent, pour certaines dÕentre-elles, des Ç politiques territoriales È inscrites dans 

un rŽfŽrentiel portŽ par un plus vaste SchŽma National dÕAmŽnagement du Territoire promu par cette 

m•me loi  (Guigou, 1996). La question du Ç Projet de territoire È sÕinstitutionnalise et consacre lÕidŽe de 

porter un dŽveloppement sur la base de la valorisation de ressources locales, cÕest-ˆ-dire un 

dŽveloppement endog•ne, au rythme de la signature dÕun contrat entre les territoires de projet (Pays, 

PNR etc.), lÕEtat et les CollectivitŽs territoriales concernŽes. Ces stratŽgies locales contribuent, tout au 

plus, ˆ organiser et ˆ penser le territoire national dans sa diversitŽ. La seule voie industrielle et 

Žquipementi•re nÕest alors plus privilŽgiŽe. Ç [...] Agir au plus pr•s pour agir mieux È (Alvergne et Taulelle, 
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europŽenne (actuelle politique de cohŽsion) a abouti ˆ quatre pŽriodes de programmation distinctes (1989-1993 ; 1994-1999 ; 2000-2006 et 
2007-2013).



2002, p. 76) rŽsume assez bien lÕŽtat dÕesprit dÕune animation territoriale dŽsormais sŽlective et qui 

mobilise lÕappel ˆ projet en tant quÕoutil de mise en concurrence et de sŽlection des territoires les plus ˆ 

m•me de rŽpondre aux nouvelles ambitions de lÕamŽnagement. 

SÕil semble que lÕamŽnagement se dissocie de plus en plus de sa fonction dÕallocation de ressources, 

devenant de fait une fonction de coordination des activitŽs et des projets, lÕaction dÕamŽnager semble 

osciller entre lÕanimation et lÕintervention sous une Žtroite surveillance europŽenne dŽsormais 

incontournable car pourvoyeuse dÕimportants financements. On pourra toujours percevoir le tout 

comme la disparition dÕune certaine vision stratŽgique de lÕamŽnagement, dÕune pŽriode de doute, face 

aux difficultŽs que rencontrent lÕaction publique dans un contexte de dŽrŽgulation des marchŽs et de 

faible emprise de cette derni•re sur les Žchelles spatiales au sein desquelles se coordonnent les activitŽs 

Žconomiques.  

!
LÕanimation et la concentration : vers lÕimpŽratif de compŽtitivitŽ et dÕattractivitŽ (1995-2011). 

!
Si la question de la reconversion de certains territoires se pose toujours avec une certaine acuitŽ, la  

sŽlectivitŽ spatiale de la croissance Žconomique se confirme et profite, vraisemblablement, aux 

territoires mŽtropolitains. Les politiques dÕamŽnagement du territoire sÕengagent alors dans une 

nouvelle refonte de leurs interventions que diverses rŽformes institutionnelles vont consacrer. CÕest 

dans un premier temps, lÕadoption de la LOADDT (ou Loi Voynet de juin 1999) qui cherche ˆ rompre 

avec la vision nationale de lÕamŽnagement portŽe la loi Pasqua au profit dÕune articulation sur la base 

des territoires locaux (notamment les Pays voire les bassins de vie) concomitante dÕune prise de 

conscience environnementale consolidŽe par la diffusion du principe de dŽveloppement durable dans 

lÕensemble des champs de la vie politique.  

La fin des annŽes 90 est alors le thŽ‰tre dÕune sŽrie dÕinitiatives que C. Lacour et A. Delamarre (2006) 

inscrivent dans le quatuor des quatre Ç M È (Mondialisation, MŽtropolisation, MobilitŽ et Milieux 

Territoriaux) qui vont ancrer sur des bases mŽtropolitaines la vision de lÕamŽnagement du territoire 

national. A lÕinstar de la politique des mŽtropoles dÕŽquilibres, les grandes villes et mŽtropoles sont 

consacrŽes en tant que socles de lÕorganisation de lÕactivitŽ Žconomique nationale mais Žgalement 

rŽgionale. RŽductrices dÕincertitudes (Veltz, 1996), les grandes villes deviennent des autoritŽs 

organisatrices consacrŽes par les SchŽmas de Services Collectifs que les appels ˆ la coopŽration 160

mŽtropolitaine vont chercher ˆ conforter et ˆ organiser. LÕarticulation et la dynamisation de lÕactivitŽ 

Žconomique et sociale du territoire ˆ partir des mŽtropoles rŽgionales devient, pour ainsi dire, la marche 

ˆ suivre. 
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 Les SchŽmas de Services Collectifs sont des documents de planification dÕune durŽe de 20 ans. RŽdigŽs ˆ titre indicatif  et donc sans 160

rŽelle portŽe opŽrationnelle, ils sont au nombre de neuf  et couvrent lÕensemble des politiques sectorielles structurant le territoire : 
lÕenseignement supŽrieur et la recherche, la culture, la santŽ, lÕinformation et la communication, les transports de voyageurs et de 
marchandises, lÕŽnergie, les espaces naturels et ruraux et le sport.



On Žvoque la Ç [...] valorisation de syst•mes urbains dans la compŽtition mondiale È (Lettre de la DATAR, 1998) 

qui concentreraient Ç [...] lÕessentiel des chances de compŽtitivitŽ È (ibid, 1999). CÕest pour J-L. Guigou (1996), 

la nŽcessaire rŽorientation des politiques dÕamŽnagement vers des Ç [...] politiques dÕanticipation structurellesÈ 

(ibid. p. 833) qui appellerait ˆ une rŽvolution copernicienne des fondements de lÕamŽnagement ne 161

pouvant se soustraire ˆ une dimension europŽenne dŽsormais incontournable et tournŽe vers un 

Žlargissement ˆ lÕEst programmŽ au 1er mai 2004. Loin dÕ•tre exclusif, cÕest ce dŽplacement progressif  

des Žchelles de rŽfŽrence auxquelles sont pensŽes des actions dÕamŽnagement tournŽes vers lÕEurope et 

la mondialisation qui vont sceller une vision mŽtropolitaine dŽsormais incontournable. 

Cette consŽcration de la grande ville se fait Žgalement dans le contexte de lÕadoption dÕune approche 

europŽenne de lÕamŽnagement de lÕespace communautaire par la ratification du SDEC en 1999 (SchŽma 

de DŽveloppement de lÕEspace Communautaire) par lÕensemble des ministres des Etats membres en 

charge de lÕamŽnagement. Toutefois, sÕil ne porte aucune injonction formelle, ce schŽma va servir de 

base de nŽgociation et de refonte des objectifs portŽs par la politique rŽgionale europŽenne. CÕest la 

prŽparation de nouvelles ŽchŽances programmatiques ne pouvant Žchapper ˆ une nŽcessaire rŽduction 

des disparitŽs Žconomiques et sociales des nouvelles rŽgions entrantes. LÕŽlargissement est un vŽritable 

dŽfi territorial lancŽ ˆ une Union Žconomique et monŽtaire alors en qu•te de nouveaux agencements 

programmatiques . Le Polycentrisme (Baudelle et Peyrony, 2005) devient lÕinjonction phare de ce 162

schŽma en cherchant ˆ b‰tir une Europe articulŽe sur plusieurs centres de gravitŽ, poussant vers un 

amŽnagement fonctionnant sur la base de Ç stratŽgies dÕorganisations È vectrices dÕexternalitŽs positives. 

Cette nouvelle consŽcration de lÕŽchelle mŽtropolitaine pose alors explicitement la question de la place 

des villes et rŽgions fran•aises dans le vaste mouvement dÕune Union dont le centre se dŽplacerait ˆ 

lÕEst... 

A partir de 1999, cÕest Žgalement lÕadŽquation des pŽriodes de programmation des CPER sur celles de 

la politique rŽgionale voulue par la loi Voynet qui va institutionnaliser la mutualisation de lÕagenda 

fran•ais et europŽen dÕamŽnagement. Les CPER et DOCUP de la pŽriode 2000-2006 vont fonctionner 

de concert, sans que pour le moment, de rŽelles modifications substantielles des dŽmarches ne soient 

observŽes (discrimination territoriale par le zonage, importance accordŽe aux politiques territoriales et 

donc ˆ lÕingŽnierie territoriale etc.). Cependant, un premier pas vers un soutien formel aux vertus de 

lÕorganisation territoriale de lÕindustrie est effectuŽe par la politique des SPL (Syst•mes Productifs 

Locaux - 1999). DŽrive programmatique inspirŽe des districts industriels de la Troisi•me Italie et autres 
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 De nombreux extraits et autres phrases emblŽmatiques de cette volontŽ de refondre des politiques dÕamŽnagement sont 161

particuli•rement criantes. Nous notions ˆ titre dÕexemple : Ç La DATAR nÕa pas dÕargent, mais elle a des idŽes È (Guigou, ibid,. p. 834) ou 
encore  Ç Trop de zonage tue le zonage ! È (ibid., p. 835).

 Rappelons que lÕŽlargissement ˆ 25 en 2004 et ˆ 27 en 2007 conduit ˆ une augmentation de 20 % de la population europŽenne (de 375 162

ˆ 493 millions dÕhab.) pour une croissance du PIB de lÕordre de 5 %. Ce diffŽrentiel illustre la structure des dŽsŽquilibres territoriaux ˆ 
lÕÏuvre. 



Clusters, cette initiative sŽlectionne et accompagne des formes dÕorganisations productives locales 

fortement spŽcialisŽes quÕil serait alors de bon ton de conforter et dÕaccompagner.  

LÕadoption en 2000 de la StratŽgie de Lisbonne par lÕensemble des Pays membres de lÕUnion change 

quelque peu la donne... Rappelons que cette derni•re a pour objectif  de Ç Faire de lÕUnion europŽenne, 

lÕŽconomie de la connaissance la plus compŽtitivitŽ au monde È et comporte Žgalement un volet institutionnel 

visant la Ç modernisation È et la flexibilitŽ de lÕaction publique au titre, par exemple, de Programmes 

Nationaux de RŽforme (PNR) conduisant en France ˆ la RGPP. La convergence du mod•le fran•ais 

vers les orientations programmatiques de lÕUnion europŽenne est alors une pŽriode de flottement pour 

les missions dÕune administration en qu•te de lŽgitimitŽ face aux soubresauts dÕune activitŽ Žconomique 

et industrielle victime de multiples recompositions Žconomiques qui questionnent lÕutilitŽ des politiques 

dÕamŽnagement. En consŽquence, la loi du 13 aožt 2004 (acte II de la dŽcentralisation) appelle 

ouvertement ˆ une rŽorganisation institutionnelle des Žchelles de lÕamŽnagement. De nouvelles 

compŽtences et missions sont octroyŽes aux Conseils rŽgionaux qui deviennent les Ç territoires È de 

lÕarticulation des multiples Žchelles spatiales et institutionnelles de lÕaction mais Žgalement, dans la 

lignŽe du principe de subsidiaritŽ europŽen, de la bonne Žchelle Ç rŽelle È au sein de laquelle on pense  

pouvoir contraindre lÕactivitŽ Žconomique. On en appelle ˆ la rŽdaction de SchŽmas RŽgionaux 

dÕAmŽnagement et de DŽveloppement des Territoires (SRADT), de SchŽmas RŽgionaux de 

DŽveloppement Economique (SRDE), des Infrastructures et du Transport (SRIT) ou autres SchŽmas 

RŽgionaux de lÕInnovation (SRI) qui vont servir de base ˆ la coordination locale de lÕensemble des 

initiatives des diffŽrentes collectivitŽs. CÕest Žgalement la prŽparation dÕun saut qualitatif  et 

programmatique portŽ par les actuelles pŽriodes de programmation des Contrats de Projets Etat-

RŽgion et de la politique europŽenne de cohŽsion ˆ partir de 2007, dans le cadre dÕun agenda territorial 

(DATAR, 2007), visant ˆ organiser le territoire communautaire sur la base de Ç clusters rŽgionaux È qui 

contribueraient au dŽveloppement de lÕinnovation et donc en filigrane de la croissance Žconomique de 

lÕUnion.  

Le vocabulaire europŽen, celui de la compŽtitivitŽ et de la nŽcessaire dynamisation de lÕŽconomie de la 

connaissance, apporte de nouvelles formes dÕorganisation des politiques dÕamŽnagement dŽsormais 

dŽvolues ˆ la qu•te de la compŽtitivitŽ et de lÕattractivitŽ non pas des entreprises mais des territoires... 

Nous avons dŽjˆ exposŽ les tenants de ces quelques considŽrations. La dimension la plus symbolique 

dans lÕadoption de ces rŽfŽrentiels dÕaction (Jouve, 2007) est alors le passage de la DATAR ˆ la DIACT 

au 1er janvier 2006 (DŽlŽgation InterministŽrielle ˆ lÕAmŽnagement et ˆ la CompŽtitivitŽ des 

Territoires  et qui par lÕintermŽdiaire de sa politique emblŽmatique des P™les de compŽtitivitŽ, va 163
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 Depuis 2010, un retour ˆ lÕancienne dŽnomination mais sous lÕangle de lÕÇ attractivitŽ rŽgionale È est dŽsormais effectif  (DATAR - 163

DŽlŽgation ˆ lÕAmŽnagement et ˆ lÕAttractivitŽ RŽgionale).



programmer le ciblage et la concentration territoriale des investissements tournŽs vers la dynamisation 

territoriale de lÕŽconomie. En privilŽgiant une nouvelle fois lÕappel ˆ projet, lÕEtat anime et finance une 

gŽographie prioritaire lŽgitimŽe au prisme des collaborations recherche-industrie, ˆ la charge des autres 

territoires non sŽlectionnŽs de se raccrocher voire de se faire une place dans ces wagons de lÕexcellence 

et de la masse critique. Nous exposerons plus prŽcisŽment les ressorts de cette action dans un prochain 

sous-chapitre.  

Sa diffusion dans les champs de lÕensemble des politiques communautaires nÕŽpargne nullement la 

politique dŽsormais dite de Ç cohŽsion È, elle en devient m•me le socle. Devenue le premier poste 

budgŽtaire de lÕUnion europŽenne, la politique de cohŽsion sur 2007-2013 se transforme en une 164

dŽmarche de mise en Ïuvre de la StratŽgie de Lisbonne ˆ lÕŽchelle rŽgionale et donc locale.  

Le flŽchage des opŽrations sur la dynamisation de lÕinnovation (Earmarking), la disparition des 165

zonages internes aux rŽgions sous le registre de la Ç CompŽtitivitŽ rŽgionale et de lÕemploi È (ancien 

objectif  2) porte en substance la fin dÕun mod•le pr™nant lÕŽquilibre et lÕŽquitŽ au nom de lÕefficacitŽ et 

de la crŽation de valeur. Les Ç [ ...] avantages Žconomiques des dŽsŽquilibres territoriaux È (Davezies, 2002, p. 94) 

sont alors cŽlŽbrŽes et institutionnalisŽes, sans que ne soient portŽs ˆ connaissance les effets sur le 

temps relativement long des politiques dÕamŽnagement qui ont vraisemblablement, au nom de lÕŽquitŽ 

et de lÕŽquilibre, contribuŽ ˆ lÕŽlaboration du socle de la rŽsilience Žconomique des territoires 

mŽtropolitains.  

Nous lÕavons vu, lÕamŽnagement est fils de son temps et nous permet de lire et de comprendre les 

inflexions prises par les grandes idŽes qui ont la prŽtention de rŽgir, dÕinflŽchir et dÕorganiser les 

rapports quÕentretient le monde social avec lÕespace du quotidien. CÕest Žgalement Ç [...] dans la durŽe la 

production et la construction des espaces sociaux et des territoires politiques È (Revel, 2000, p. 24), dynamique qui 

nous renseigne sur les formes et les traductions opŽrationnelles prises par les grands objectifs de 

lÕŽquilibre et de la cohŽsion qui alternent entre concentration et dispersion, ŽquitŽ et inŽgalitŽ. Au nom 

de la mondialisation et de la construction europŽenne, lÕinŽgalitŽ de traitement entre les territoires, 

vectrice dÕefficacitŽ rŽgulatrice et entra”nante, serait de rigueur. En dÕautres termes, se pose tout de 

m•me un certain Ç [...] droit ˆ la compŽtitivitŽ È (Albertini, 2006, p. 416) pour les territoires prŽtendument 

exclus de ces grands mouvements... 

!
!
!
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 Supplantant la Politique Agricole Commune (413 076 millions dÕeuros), la politique de cohŽsion reprŽsente dŽsormais 37,5 % du 164

budget de lÕUnion (436 770 millions dÕeuros) sur la pŽriode 2007-2013. 

 En langage bruxellois, lÕEarmarking ou Ç FlŽchage Lisbonne È vise ˆ ce que 75 % des opŽrations co-financŽes par lÕUnion europŽenne 165

contribuent ˆ la mise en Ïuvre de la StratŽgie de Lisbonne ˆ lÕŽchelle rŽgionale. Ce taux est strictement applicable pour les rŽgions Žligibles 
ˆ lÕobjectif  de CompŽtitivitŽ rŽgionale et emploi et atteint 50 % pour les rŽgions dites en Ç convergence È (ancien objectif  1). 



3.1.2 - Des acteurs et des actions dans des Žchelles et des syst•mes. 

!
Face  ̂ la porositŽ de lÕaction dÕÇ amŽnager È, nous avons vu que les figures de lÕamŽnagement et les 

opŽrateurs institutionnels associŽs, au sens des orientations donnŽes ˆ lÕaction et des acteurs qui y 

participent, ont connu de nombreuses recompositions dans leurs objectifs mais Žgalement dans leurs 

orientations spatiales les Žcartant, plus ou moins, de leur cadre originel de dŽfinition. La dialectique qui 

opposerait lÕŽquitŽ ˆ lÕefficacitŽ sur un registre tr•s fonctionnaliste habille dŽsormais lÕespace de la 

dŽcision et de lÕaction. Sous lÕangle de lÕactivitŽ Žconomique, ces rŽorientations programmatiques sont 

amenŽes comme des rŽponses naturelles aux soubresauts des formes prises par lÕorganisation et 

lÕarchitecture des syst•mes productifs que le Ç pouvoir dÕamŽnager È, dŽsormais partagŽ, va Žlargir aux 

acteurs privŽs (notamment les entreprises et les mŽnages) afin dÕaccompagner le retrait de lÕEtat voire 

de constituer un effet levier. Il ne sÕagit alors plus pour les acteurs publics dÕessayer dÕinflŽchir la 

localisation de ces m•mes activitŽs mais de les faire devenir des acteurs ˆ part enti•re dÕun 

amŽnagement (ici entendu dans le sens dÕune qu•te de croissance Žconomique territorialisŽe) o• 

plusieurs niveaux institutionnels mais Žgalement programmatiques sÕinfluencent, se superposent et 

sÕentrem•lent. Notre premi•re sous-partie a d•s lors fait Žtat de ces recompositions de lÕamŽnagement 

par le Ç haut È (celles de lÕEtat), ŽtoffŽes dans leurs dimensions supŽrieures par lÕUnion europŽenne, qui 

c™toient dŽsormais un amŽnagement par le Ç bas È portŽ par les CollectivitŽs territoriales, les EPCI ou 

les territoires dits de Projet.  

LÕamŽnagement devient en consŽquence une action publique multi-niveaux sur la base de marges de 

manÏuvre budgŽtaires et techniques naturellement inŽgales. Certains y verront une sorte de retrait de 

lÕEtat et une action dŽrŽgulŽe en proie aux logiques du marchŽ, dÕautres une organisation ˆ m•me dÕ•tre 

au plus pr•s des dŽfis et des Ç enjeux È que rencontrent les territoires...  

En rŽsumŽ, sÕil nÕexiste pas de hiŽrarchisation institutionnalisŽe par la loi entre les acteurs de 

lÕamŽnagement dans son registre europŽen (Charles-Le Bihan, 2005), il appara”t tout de m•me que les 166

initiatives des acteurs nationaux (lÕamŽnagement par le ÇhautÈ) donnent le ton et la marche ˆ suivre dans 

un environnement o• il est commun dÕindiquer que les initiatives des acteurs locaux reprŽsentent les 

2/3 des investissements publics . En effet, entre 1980 et 2008, la part des collectivitŽs dans les 167

dŽpenses publiques rŽalisŽes sous le registre de lÕinvestissement est passŽe (en valeur absolue) de 63 % ˆ 
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 Nous avons dŽjˆ fait part de ces quelques remarques, extension que nous pouvons Žgalement opŽrer ˆ lÕŽchelle de lÕespace 166

communautaire et de lÕUnion europŽenne o• lÕamŽnagement du territoire rel•ve de la souverainetŽ nationale.

 Au titre de lÕexercice de lÕannŽe 2008, et donc dans un contexte de crise sÕaffirmant de plus en plus, les dŽpenses des administrations 167

publiques se sont ŽlevŽes ˆ 1 027 milliards dÕeuros soit 52,7 % du PIB (44,1 % de prestations sociales, 6,4 % dÕinvestissements, 9,7 de 
subventions, 5,7 % au titre des intŽr•ts de la dette et les 34,5 % restant reprŽsentant la masse salariale). Entre 1978 et 2008, 
lÕinvestissement public rŽalisŽ par les administrations publiques locales est ainsi passŽ en valeur absolue de 63 % ˆ pr•s de 83 % de ces 
m•mes masses globales, qui restent globalement stables ramenŽ au PIB sur cette m•me pŽriode (aux alentours de 3 %). Le PIB (transfert 
de compŽtences compris) Žtant en effet passŽ de 7,9 % ˆ 11,3 % entre 1980 et 2008.



83 %. Peut-on alors y voir un dŽficit de ce quÕon nomme Ç expertise È ou une routine pour ainsi dire 168

institutionnalisŽe ?  

La rŽponse est dŽlicate et mŽriterait dÕ•tre empiriquement analysŽe ˆ la lumi•re dÕŽtudes de cas tournŽes 

vers lÕamŽnagement de grands Žquipements (ex: un projet autoroutier) qui mettraient au centre de 

lÕanalyse la question des niveaux institutionnels de lÕintŽr•t et la dŽfinition des niveaux institutionnels de 

lÕintŽr•t obŽissant ˆ des rŽfŽrentiels et autres grandeurs symboliques de lÕaction dont lÕorigine de la 

dŽfinition et de la diffusion serait ˆ Žgalement Žtudier.  

D•s lors, lÕapproche gŽographique, au sens dÕune rŽflexion construite autour de lÕanalyse dÕun 

phŽnom•ne via ses Žchelles spatiales, est souvent nŽgligŽe au profit dÕune lecture centrŽe sur les espaces 

institutionnels et administratifs sur lesquels vont se dŽployer des dispositifs. Pour reprendre une 

terminologie issue de la sociologie des organisations, des Ç syst•mes dÕactions concrets È se font, se 

dŽfont et peuvent ramener, par le discours politique, nÕimporte quelle initiative ˆ des problŽmatiques 

dÕamŽnagement. Il nÕest alors gu•re surprenant de voir surgir un grand nombre dÕanalyses tournŽes 

autour de lÕorganisation ou de la gouvernance, termes prŽsentŽs comme les principaux mŽcanismes de 

lÕaction sans que ne soit rŽellement mis en perspective lÕarticulation territoriale des dynamiques que lÕon 

cherche  ̂contenir . De part ces constats, lÕamŽnagement se retrouve noyŽ dans une action publique 169

territoriale en proie aux appareils politiques, aux mandats Žlectoraux pour peut-•tre finalement se 

retrouver prise dans lÕŽtau dÕune idŽologie politique et de modalitŽs dÕaction de plus en plus 

standardisŽes (Arnaud, Le Bart et Pasquier, 2006). LÕamŽnagement deviendrait une politique territoriale 

parmi tant dÕautres, couplŽe aux initiatives sectorielles des collectivitŽs (ex: le logement, les transports, le 

dŽveloppement Žconomique etc.) qui Žvoluerait dans un univers technique et sŽmantique uniformisŽ et 

jalonnŽ de nouvelles grammaires communes et standardisŽes (ex: lÕutilisation des termes de projet, de 

proximitŽ, de management etc - Arnaud et al., ibid). Parle-t-on rŽellement dÕamŽnagement quand on 

cherche  ̂comprendre et dŽtailler lÕarticulation de ces Žchelles organisationnelles et le vocabulaire qui y 

est associŽ ?  

Bien entendu, lÕorganisation de lÕespace national, rŽgional voire communautaire peut tr•s bien se situer 

en arri•re-plan de ces initiatives locales, de configuration publique ou non (ex: partenariat public-privŽ 

etc.), tr•s souvent ramenŽes ˆ lÕidŽe tr•s gŽnŽrique de Ç projet È. La figure suivante (Figure 3.1) expose 

ces niveaux dÕarticulation qui placent dŽsormais les projets, entendus comme Ç [...] des idŽes produites 

localement [et qui] se cristallisent en prioritŽ collective È (Faure, op. cit. p. 145) dans leurs multiples dŽclinaisons 

(de territoire, urbain, rural etc.), au centre dÕun jeu technique et politique o• vont •tre produit des 

orientations, des plans et des programmes articulŽs ˆ des moyens financiers. LÕamŽnagement 
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 Nous pouvons Žventuellement adopter la dŽfinition suivante de la notion dÕexpertise ˆ savoir, Ç LÕensemble des ŽnoncŽs savants orientŽs vers la 168

pratique È (Cadiou, 2005, p. 9).

 Mais que lÕon situe tout de m•me sous un registre lŽgitimŽ au nom de lÕextŽrieur, de la concurrence ou la mondialisation.169



fonctionne ainsi, dans le temps, sur la base dÕaller-retours, de certaines Ç boucles dÕinfluence È tr•s 

symboliques (lÕidŽe de compŽtitivitŽ, dÕattractivitŽ, dÕŽquilibre etc.) qui peuvent dŽfinir et colorer 

lÕinitiative locale, la rendre Žligible au cadre posŽ par le ÇhautÈ. Ce passage de la logique de guichet des 

premi•res heures de lÕamŽnagement ˆ la logique de projet, dans le contexte de la dŽcentralisation, est un 

exemple probant de ces recompositions de lÕaction (Figure 3.1). 

!
Figure 3.1 - Les Žchelles institutionnelles de lÕamŽnagement dÕun Ç"projet È. 

!
!
!

                                !  

!
RŽalisation J. Tallec. 

!
!
!
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Comme nous lÕillustre la figure prŽcŽdente, les projets Žventuellement conduits au nom de 

lÕamŽnagement reposent sur des niveaux dÕaction qui vont se superposer, sÕinfluencer et auxquels seront 

donc liŽs des dispositifs ŽlaborŽs dans le cadre dÕune rhŽtorique portŽe par le Ç haut È et adoptŽe par le 

Çbas È (compŽtitivitŽ, attractivitŽ, cohŽsion, Žquilibre etc.). Si lÕon souhaite clairement aborder ces 

termes dans une logique dÕamŽnagement ˆ finalitŽ Žconomique et industrielle, il est alors intŽressant de 

coupler ces niveaux dÕaction aux Žchelles dÕorganisation des activitŽs dont les ressorts et les mŽcanismes 

(ex: ressources mobilisŽes, contrats, collaborations etc.) dŽpassent souvent les attributs institutionnels 

locaux et int•grent des variables micro et macro-Žconomiques sur lesquels un grand nombre dÕacteurs 

politiques locaux nÕont gu•re dÕinfluence (ex: demande globale, recrutement du personnel etc.).  

Cette absence de rŽelles marges de manÏuvres locales, entendue dans la capacitŽ ˆ inflŽchir un grand 

nombre de mŽcanismes Žconomiques qui Žchappent aux pŽrim•tres et aux compŽtences des 

collectivitŽs et sur lesquelles reposent une grande partie de la rhŽtorique dŽveloppŽe autour de la 

compŽtitivitŽ et de lÕattractivitŽ des territoires, interroge la pertinence dÕune action publique dont les 

initiatives sont rŽelles mais empreintes, tout au plus, de la manipulation de symboles et dÕ Ç Žconomies 

de grandeur È collectives. 

Il est Žvident que les projets dŽveloppŽs cherchent alors tout naturellement ˆ rŽpondre, au nom dÕun 

intŽr•t collectif, aux exigences et besoins dŽfinis comme tels des territoires. Ces initiatives forment ainsi 

des cha”nons dÕarticulation entre lÕamŽnagement du Ç haut È et lÕamŽnagement du Ç bas È, o• 

interviennent un nombre plus ou moins variable dÕacteurs gŽnŽriques (communs ˆ lÕensemble des 

contextes) ou spŽcifiques (propres aux contextes locaux). Nous pouvons donc, par lÕanalyse de ces 

situations, parvenir ˆ lÕobservation de la formation ou de la recomposition de Syst•mes Locaux 

dÕAction Publique (SLAP - Beslay et al., 1998) dŽfinis Ç [...] sur chaque espace administrŽ [par] un 

rassemblement dÕorganisations publiques, parapubliques ou privŽes pla•ant leurs interventions sur le registre du bien 

commun et exer•ant leurs actions sur une aire dŽterminŽe È (Beslay et al., ibid, p. 19-20) qui nous am•nent plus 

gŽnŽralement ˆ interroger le Ç qui È de lÕamŽnagement. Sous cet angle, notre propos sÕarticule pour 

lÕessentiel autour dÕun amŽnagement ˆ finalitŽ Žconomique qui reste ouvert ˆ une dimension plus 

gŽnŽraliste de lÕamŽnagement. 

!
Question : Qui Ç amŽnage È les territoires ? RŽponse : Un peu tout le monde... mais pas vraiment.  

!
Si nous avons fait Žtat que lÕamŽnagement sÕinscrit comme une compŽtence gŽnŽrique et partagŽe par 

tous, il appara”t nŽanmoins quÕun certain nombre dÕacteurs jouent un r™le plus ou moins dŽterminant 

dans la conduite de ces initiatives, notamment en termes de distribution de ressources et de contraintes 

(compŽtences lŽgales, ressources financi•res etc.). Ces ventilations illustrent, en substance, les 

recompositions gŽnŽrales du fonctionnement et de la conduite de lÕaction publique dans ces diffŽrentes 

Žchelles institutionnelles (dŽrŽgulation, dŽcentralisation etc.). Notons tout de m•me que dans le 
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contexte de la dŽcentralisation, le Ç pouvoir pŽriphŽrique È (notamment les Žlus locaux - GrŽmion, 

1976), sÕautonomise pour acquŽrir une capacitŽ de rŽgulation qui lui est propre.  

Les notables locaux jouent dŽsormais, dÕun point de vue institutionnel, de concert avec lÕadministration 

centrale au rythme dÕun jacobinisme dŽsormais qualifiŽ dÕÇ apprivoisŽ È. Les pŽrim•tres de lÕaction et les 

compŽtences associŽes aux collectivitŽs et autres EPCI prennent Žgalement de nouvelles formes au grŽ 

des avancŽes institutionnelles (ex: loi Chev•nement de 1999 - Demazi•re, 2009 ; loi du 16 dŽcembre 

2010 de rŽforme des collectivitŽs territoriales crŽant, ˆ titre dÕexemple, le statut de mŽtropoles associŽ ˆ 

des compŽtences Žlargies). 

Face  ̂ces mouvements, il serait quelque peu dŽlicat de prŽtendre restituer lÕintŽgralitŽ de ces Žvolutions 

et distributions de compŽtences. Retenons quelques ŽlŽments essentiels, le principe de subsidiaritŽ et de 

non-subordination des collectivitŽs entre elles introduit deux syst•mes distincts qui se c™toient 

quotidiennement. La figure 3.2 nous fait alors Žtat de cette articulation entre lÕamŽnagement supra-

national investi par lÕUnion europŽenne qui, Žvoluant sous le registre dÕun amŽnagement par le Ç haut È, 

se diffuse dans les dispositifs et orientations de lÕamŽnagement par le Ç bas È. 

Nous avons donc dans un premier temps un Etat qui animerait et donnerait la marche ˆ suivre par de 

grandes injonctions ˆ finalitŽ programmatique (Cadre de RŽfŽrence StratŽgique National dans le cadre 

de la politique de cohŽsion, ComitŽ InterministŽriel dÕAmŽnagement et de DŽveloppement du 

Territoire et dÕAttractivitŽ RŽgionale  etc.). Dans un second temps, les RŽgions, consacrŽes dans un r™le 

de coordination de lÕamŽnagement dans sa dimension infra-nationale par la rŽdaction de divers SchŽmas 

rŽgionaux (SRDE, SRADDT etc.), diffusent et mettent en Ïuvre ces initiatives modelŽes en fonction 

des contextes locaux. Sur la base dÕun diagnostic partagŽ par lÕensemble des collectivitŽs du territoire, 

une certaine vision de lÕamŽnagement rŽgional est ainsi instituŽe qui va ainsi appuyer des directives 

europŽennes et Žtatiques tout en suivant des orientations et des initiatives portŽes ˆ lÕŽchelle de 

lÕensemble des collectivitŽs et EPCI des RŽgions. Par ce biais, les RŽgions peuvent •tre amenŽes ˆ 

devenir les Ç chefs de file È de lÕamŽnagement et du dŽveloppement Žconomique, cÕest-ˆ-dire une 

autoritŽ organisatrice ˆ m•me de contr™ler et de distribuer lÕensemble des aides Žconomiques portŽes 

par les collectivitŽs prŽsentes sur leurs territoires administratifs respectifs . Rappelons quÕil existe, 170

tout niveau institutionnel confondu, pr•s de 3 500 dispositifs dÕaides aux entreprises centrŽs ou non sur 

des questions dÕamŽnagement. Ces syst•mes dÕaide, cherchant tout naturellement ˆ inflŽchir les 

trajectoires Žconomiques des territoires, sont alors rŽguli•rement revus sur la base des diffŽrentes 

pŽriodes de programmation qui encadrent lÕaction de lÕEtat, des collectivitŽs et indirectement de 

lÕUnion europŽenne (CPER, Politique de cohŽsion). Les collectivitŽs, RŽgion en t•te conformŽment au 

principe de co-prŽsidence mis en place par la Loi Voynet en 1999, vont alors accompagner un grand 
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nombre des dispositifs dÕƒtat afin de mutualiser des crŽdits opŽrant sous le registre de lÕamŽnagement 

(ex: politique des p™les de compŽtitivitŽ, SPL etc.).  

Cette situation se retrouve alors dans les dispositifs traditionnellement mobilisŽs par les RŽgions en 

mati•re de dŽveloppement Žconomique et plus particuli•rement les aides directes aux entreprises 

(dŽfinies pour lÕessentiel dans les CPER et les PO) et les aides indirectes via le financement de sociŽtŽs 

de dŽveloppement rŽgional ou de capital-risque (ex: Agence RŽgional de DŽveloppement ƒconomique 

etc.). Les Conseils gŽnŽraux et les EPCI disposent dÕun espace dÕintervention plus rŽduit, leur 

participation ˆ ces m•mes questions Žtant inscrite dans lÕaccompagnement des initiatives du Conseil 

rŽgional ou dans lÕamŽnagement de zones dÕactivitŽs ˆ finalitŽ Žconomique et industrielle.  

LÕespace rŽgional constitue en ce sens un niveau structurant mais dont les marges de manÏuvre et 

ressources peuvent se retrouver quelque peu symboliques face ˆ la montŽe en puissance dÕEPCI, 

notamment de configurations mŽtropolitaines, dont les trajectoires Žconomiques leur octroient une 

certaine autonomie Žconomique vis-ˆ-vis dÕune tutelle politique rŽcente et relativement artificielle. 

Les dŽbats contemporains sur les statuts des mŽtropoles ou les diffŽrents appels ˆ coopŽration 

mŽtropolitaine nous lÕont clairement exposŽ. LÕespace de lÕinstitution et de la planification peut alors se 

heurter  ̂la structuration gŽographique de lÕactivitŽ Žconomique faisant d•s lors Žtat dÕun certain retour 

des villes en tant que bases et figures de lÕamŽnagement et de lÕaction politique au sein de lÕƒtat-Nation 

et de lÕEspace communautaire europŽen (Le Gal•s, 2003). En remettant au centre de lÕŽchiquier 

programmatique un projet qui navigue entre la rhŽtorique de lÕamŽnagement du Ç haut È et de 

lÕamŽnagement du Ç bas È, la figure suivante (Figure 3.2) cherche ˆ synthŽtiser la construction et la 

distribution de ces jeux programmatiques ˆ finalitŽ territoriale. 

!
!
!
!
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Figure 3.2 - LÕespace institutionnalisŽ de lÕamŽnagement ˆ ÞnalitŽ Žconomique (2013). 

!

 
 RŽalisation J. Tallec. 
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Ë lÕŽchelle nationale, les politiques territoriales et autres processus de contractualisation compl•tent le 

tableau de cette distribution de lÕintŽr•t rŽgional de lÕamŽnagement en accompagnant des initiatives 

locales inscrites dans les volets territoriaux des CPER (ex: Contrat de Pays, Contrat dÕAgglomŽration 

sur les anciennes gŽnŽrations des CPER etc.). Les volets rŽgionaux auront donc pour objectif  de 

sÕattarder sur des dispositifs dÕintŽr•t national mais Žgalement rŽgional (ex: accompagnement de secteur 

dÕactivitŽ via les p™les de compŽtitivitŽ) et feront en consŽquence une plus large place ˆ lÕorganisation 

du syst•me urbain, notamment dans sa strate supŽrieure. Les champs pour ainsi dire classiques de 

lÕaction Žconomique locale sont ainsi traditionnellement dŽployŽs sur lÕensemble des territoires (soutien 

ˆ la spŽcialisation sectorielle des territoires, au partenariat et ˆ la collaboration, au transfert de 

technologie, ˆ lÕamŽnagement de zones dÕactivitŽ, au financement de lÕimmobilier dÕentreprise, au 

dŽveloppement de rŽseaux numŽriques et dÕoutils de veille sectorielle etc.).  

La distribution des cadres budgŽtaires de lÕamŽnagement nous permet dÕŽtayer ces quelques ŽlŽments. 

En tant que politique transversale recoupant diffŽrents champs ministŽriels, la politique dite globale 

dÕamŽnagement du territoire contribue ˆ un investissement annuel de lÕordre de 4,5 milliards dÕeuros 

(Rapport du SŽnat, 2010). LÕautonomie de la DATAR repose alors sur lÕanimation de quelques 

dispositifs tout en animant la distribution du Fonds National dÕAmŽnagement et de DŽveloppement du 

Territoire (FNADT), de la Prime ˆ lÕAmŽnagement du Territoire (PAT) et dÕautres dispositifs dÕappels ˆ 

projet et dÕanimation des politiques nationales dÕamŽnagement, crŽdits dont le flŽchage est inscrit ou 

non au sein des CPER. Les ventilations budgŽtaires restent alors relativement tŽnues en comparaison 

des montants prŽcŽdemment ŽnoncŽs (Tableau 3.1).  

!
!

Tableau 3.1 - Les orientations budgŽtaires de la politique nationale dÕamŽnagement du territoire portŽe par la DATAR 

(2008-2012). 

! en millions dÕeuros!
Source : DATAR - 2012.!!!!

!
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Les financements spŽcifiquement identifiŽs sous le registre de lÕamŽnagement sont alors peu nombreux 

et nÕapparaissent gu•re reprŽsentatifs de lÕensemble des interventions menŽes et conduites ˆ ce m•me 

titre sur lÕensemble de lÕespace national.  

En effet, nous lÕavons vu, lÕessentiel des actions sont inscrites dans les CPER (au titre du volet rŽgional) 

et jalonnent les diffŽrents axes des Programmes OpŽrationnels rŽgionaux soutenus par la politique 

europŽenne de cohŽsion ˆ lÕŽchelle nationale (Tableau 3.2). 

!
!

Tableau 3.2- Les montants et les acteurs du montage Þnancier des CPER et des Programmes OpŽrationnels ˆ lÕŽchelle 

nationale (2007-2013). 

!

! en milliards dÕeuros 
Source : DATAR - 2011!!

!
Les montants engagŽs et disponibles sont alors beaucoup plus consŽquents et nous prŽsentent une 

configuration europŽenne de lÕamŽnagement incontournable (32 % des fonds publics mis en jeu ˆ 

lÕŽchelle nationale). La complŽmentaritŽ des programmes et actions sur lÕactuelle pŽriode de 

programmation entre les CPER et les PO (dŽmarche prŽconisŽe au sein du CRSN) octroient en 

consŽquence un r™le on ne peut plus dŽterminant aux orientations communautaires, r™le que nous 

retrouvons dans la dŽfinition dÕune certaine gŽographie prioritaire de lÕamŽnagement (ex : zonage de la 

PAT) couplŽe aux divers rŽgimes dÕaides dont pourraient bŽnŽficier dÕŽventuels investisseurs. Ces r•gles 

contraignent alors la capacitŽ de rŽgulation de lÕaction publique ou du moins lÕoctroi dÕaides financi•res. 

Au bout du compte, le paysage de lÕamŽnagement se rŽv•le particuli•rement dense. SÕy articule des 

orientations, des montants et des dispositifs dont les Žchelles institutionnelles et programmatiques 

laissent entrevoir un jeu o• les porteurs de projet, dont les Žchelles gŽographiques et les formes sociales 

qui structurent leurs activitŽs peuvent se retrouver ˆ contre-courant des dispositifs localement promus 

mais Žgalement des difficultŽs rencontrŽes par ces m•mes territoires.  

!
!
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Toujours est-il que la reconstitution des formes prises par lÕaction publique et les registres qui y sont 

associŽs ˆ un niveau local, notamment ˆ lÕŽchelle des agglomŽrations, au regard de la gen•se et de la 

formation de Syst•mes Locaux dÕAction Publique, nous renseigneraient plus exhaustivement sur la 

construction de lÕespace des relations entre les acteurs o• se dŽfinissent et se recomposent les formes 

sociales de lÕintŽr•t local portŽ au nom de lÕamŽnagement du/des territoire(s).  

!
QuÕest-ce quÕon amŽnage ?  Des territoires et des dispositifs dans des syst•mes relationnels.  

!
Quand on aborde des problŽmatiques dÕamŽnagement, nous sommes amenŽs ˆ questionner la capacitŽ 

de rŽgulation des gouvernements locaux et nationaux de lÕensemble ou dÕune partie des relations 

Žconomiques et sociales ˆ lÕÏuvre au sein de leurs territoires. Cette forme de souverainetŽ serait battue 

en br•che par lÕorganisation des activitŽs Žconomiques dont la mondialisation faciliterait une 

dissociation gŽographique croissante entre les activitŽs de conception et de production et donc plus 

gŽnŽralement une extension gŽographique dÕun syst•me de relation dans la division du travail ou des 

aires de marchŽ. La mondialisation devient alors un Ç espace pertinent È (LŽvy, 2007) qui Žlargit le 

champ de lÕanalyse des rapports quÕentretiennent les sociŽtŽs avec leur environnement local dans un 

contexte o• lÕ‰ge dÕor de lÕamŽnagement opŽrait dans un jeu centrŽ sur lÕEtat-Nation. Le territoire de 

lÕamŽnagement peut-il dŽsormais se calquer sur le territoire de lÕŽconomie et plus gŽnŽralement de 

lÕentreprise ? Cette question interpelle la possibilitŽ m•me de lÕamŽnagement qui, dans sa dimension 

Žconomique, se retrouverait face ˆ deux formes dÕorganisations productives : 

!
 ¥ lÕ Ç entreprise-rŽseau È (ex: EADS-Airbus ; Zuliani, 2005) opŽrant ˆ une Žchelle locale (ex: 

Clusters, SPL) ou insŽrŽe dans une logique organisationnelle Žlargie (ex: firmes multinationales). 

Chaque site industriel est alors un maillon dÕune plus vaste cha”ne productive ; 

!
 ¥ lÕentreprise dont le fonctionnement sur des bases rŽticulaires nÕest pas dŽfini voire 

quotidiennement per•u comme tel. 

!
La mŽthodologie employŽe dans lÕŽtude des relations quÕentretiennent les territoires avec leurs activitŽs 

Žconomiques fera donc plus ou moins dŽpendre lÕorganisation productive dÕun fonctionnement en 

rŽseau dont les Žchelles sociales, organisationnelles et donc spatiales mŽriteraient dÕ•tre clarifiŽes.  

LÕobjectif  nÕest pas alors dÕinterroger la bonne Žchelle de lÕamŽnagement (qui serait par extension 

mondiale mais cÕest un autre dŽbat...) mais dÕaccepter que cette forme de volontarisme politique se doit 

dÕ•tre apprŽhendŽe ˆ la lecture des Žchelles sociales et spatiales qui structurent le fonctionnement et le 

dŽveloppement des activitŽs Žconomiques. Pour reprendre des termes de J-M. Offner : Ç [...] archipels et 

mille-feuilles deviennent les mŽtaphores privilŽgiŽes des dynamiques territoriales, le gŽographe perd ses Žchelles, et le 
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planificateur ses zonages È (2000, p. 217). Le cadre de lÕaction sÕaffranchirait en consŽquence de relations de 

proximitŽ, sans en attŽnuer les mŽcanismes locaux de la distribution de valeurs dÕun point de vue 

macro-Žconomique (la polarisation de la croissance) mais en essayant dÕen refonder lÕorganisation 

sociale et spatiale (la croissance sŽlective) ˆ lÕorigine de la crŽation et de la distribution de la valeur. 

Nous lÕavons vu, les initiatives des acteurs publics chercheront sous lÕangle de lÕattractivitŽ ˆ Ç capter È 

une part de ces mouvements, initiatives que lÕon retrouve tout naturellement dans un grand nombre de 

projets urbains (Pinson, 2002 ; 2009). Pour autant, lÕamŽnagement ne peut se rŽduire ˆ ces quelques 

grands projets en mati•re de dŽveloppement Žconomique. Ce sont Žgalement des micro-dispositifs (ex : 

avances remboursables) et des incitations (flŽchage, taux bonifiŽ etc.) qui nÕont pas exclusivement pour 

mission premi•re dÕagir sur la localisation de lÕactivitŽ mais de se mouvoir dans les diffŽrentes Žtapes de 

cette derni•re, notamment quand il sÕagit dÕentreprises qualifiŽes dÕÇ innovantes È (ex: capital de dŽpart, 

achat de machines etc.). En consŽquence, les ressources liŽes aux dispositifs dÕamŽnagement peuvent 

tout aussi bien jouer sur les dotations factorielles des territoires que sur les capacitŽs dÕorganisation des 

activitŽs Žconomiques et industrielles qui permettrait de lier, de crŽer des relations de dŽpendance des 

activitŽs vis-ˆ-vis de ce m•me territoire. Bien entendu, toutes les activitŽs Žconomiques ne fonctionnent 

pas au quotidien sur ces registres de rŽseaux ou de relations endog•nes circonscrites au sein dÕune seule 

et m•me Žchelle spatiale, qualifiŽe peut-•tre un peu trop abusivement de Ç locale È. 

LÕorganisation de lÕespace, notamment urbain, au spectre dÕun fonctionnement des villes en syst•mes de 

villes (Cattan, 2004 ; Pumain, 2007a ; Rozenblat, 2007) ram•ne Žgalement les espaces institutionnels 

dans un fonctionnement fa•onnŽ par des syst•mes de circulation de flux producteurs 

dÕinterdŽpendances politique, technique et donc sociale entre les territoires. Cette perspective interroge 

encore une fois les Žchelles de lÕamŽnagement. Les vocables tournant autour de ces quelques ŽlŽments 

sont alors multiples pour ne citer que celui de lÕinterterritorialitŽ (Vanier, 2009) ou encore de lÕusage que 

nous avons dŽjˆ fait du Ç mille-feuille territorial È qui, de surcro”t, soul•ve la question tr•s gŽnŽrale de 

lÕinterdŽpendance Žconomique et sociale des territoires qui ne peuvent se concevoir comme des isolats 

dŽcouplŽs de leurs environnements.  En effet, les fronti•res administratives sur lesquels sÕŽtablissent les 

politiques dÕamŽnagement sont permŽables aux relations des acteurs et des individus, alors que 

traditionnellement les entreprises et les territoires sont ramenŽes ˆ des acteurs collectifs qui gomment 

les formes sociales des rapports territoire-Žconomie et plus gŽnŽralement des ressources liant, ˆ lÕinstar 

des infrastructures de transport et de communication ou des formes prises par la division du travail, les 

activitŽs et les territoires entre eux au rythme de liens et de ressources de diffŽrentes natures (Figure 

3.3). Ces remarques rejoignent, en filigrane, les dŽterminants exposŽs au titre de lÕŽconomie de la 

proximitŽ et de la variŽtŽ des ressources mobilisables par les syst•mes productifs. CÕest en quelque sorte 

un dŽcalage bien connu entre lÕespace fonctionnel de lÕŽconomie et les espaces institutionnels, car la 

superposition des cartes des relations et des organisations sÕaffranchissant de la carte des territoires 

institutionnels (CarrouŽ, 2002). La structuration au niveau local que nous pouvons observer des 
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relations rŽpondent donc ˆ une insertion dans un espace et jeu de distribution et de coordination ˆ des 

Žchelles beaucoup plus larges. En consŽquence, il serait important de penser ces relations ˆ des Žchelles 

beaucoup plus fines qui, en opŽrant une variation des Žchelles de contexte et en jouant sur le Ç mille-

feuille territorial È peuvent nous conduire ˆ nier toute forme de politique dÕamŽnagement au profit 

dÕautres champs dÕaction qui ont une influence quotidienne sur les trajectoires Žconomiques des 

territoires.  

!
Figure 3.3 - Les Žchelles de lÕamŽnagement ˆ ÞnalitŽ Žconomique et lÕextension gŽographique de relations.  

!  
RŽalisation J. Tallec. 

!
!
Cette approche interactionniste et dynamique de lÕaction et de lÕŽtude des phŽnom•nes Žconomiques 

consacre lÕanalyse de la relation effective entre la gŽographie et lÕamŽnagement car Ç Le r™le des gŽographes 

est de rendre compte de lÕenchev•trement spatial de diffŽrentes catŽgories de phŽnom•nes et de mouvements dÕenvergures 

diverses, sur des territoires dÕinŽgale ampleur, de fa•on ˆ ce que les entreprises humaines puissent y •tre menŽes ou 

organisŽes plus efficacement È (Lacoste, 1984, p. 8).  

!
!
!
!
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Se pose, une nouvelle fois, la question de lÕamŽnagement en tant que processus de crŽation de 

ressources qui vont localement inflŽchir la crŽation de valeur mais qui vont Žgalement, de mani•re 

directe ou indirecte, crŽer des liens et des relations entre les territoires, ressources mobilisables ou 

crŽŽes par les entreprises dans les diffŽrentes Žtapes de leur dŽveloppement (ex: crŽation, extension, 

nouveaux marchŽs etc.) 

La question nÕest pas pour autant de sÕattarder sur la mesure de la connexitŽ dŽjˆ bien connue des 

territoires (Cattan, 2004 ; Sassen, 2006). Cette mesure, socle de la dŽfinition des villes globales conduite 

au prisme de mŽcanismes de coordination des activitŽs, a plus gŽnŽralement contribuŽ ˆ la diffusion 

dÕun paradigme gestionnaire de lÕamŽnagement amenant lÕidŽe que les territoires actifs ne seraient alors 

que ceux connectŽs entre eux renvoyant lÕamŽnagement ˆ des initiatives de captation de flux ou 

dÕactivitŽs sÕinsŽrant dans ces mŽcanismes (Rozenblat et Cicille, 2003). Nous postulons pour autant que 

la structuration des ressources des activitŽs ne sÕop•re pas ˆ une Žchelle purement locale.  

Ce sont en lÕoccurrence lÕensemble des niveaux dÕaction et des Žchelles sociales et spatiales des activitŽs 

quÕil est nŽcessaire de prendre en compte et cela dans une perspective dynamique et interactionniste des 

territoires.  

Il faut Žgalement sÕŽcarter de lÕidŽe que les seuls rŽseaux et relations conditionneraient lÕefficacitŽ et 

lÕorganisation spatiale de lÕactivitŽ et des marchŽs, autre perspective qui Žvoluerait selon le vieil adage 

que les territoires qui gagnent seraient ceux dont les aires de marchŽ seraient les plus importantes... 

Nous savons dŽjˆ que les aires de marchŽ dŽpassent les pŽrim•tres politiques. Et si tout est Ç rŽseau È, 

les seuls dispositifs dÕanimation et de mise en relation des activitŽs, notamment dans lÕoptique de la 

production dÕinnovations ˆ finalitŽ industrielle, devraient automatiquement produire les effets attendus 

(ex: SPL, P™les de compŽtitivitŽ). 

Cette perspective, tr•s gestionnaire et Ç connexionniste È, ne peut suffire. Il sÕagit alors de saisir la 

combinaison des niveaux dÕaction (trans et multiscalaires) afin dÕapprŽhender les Žchelles dÕorganisation 

dÕune activitŽ et donc de/des (lÕ) espace(s) qui y est (sont) liŽ(s). Cette entrŽe, dans le contexte dÕune 

ouverture et dÕune intŽgration de plus en plus poussŽe des Žconomies nationales et rŽgionales, habilite 

lÕespace communautaire europŽen comme lÕŽchelle vraisemblablement la plus pertinente des principes 

de lÕamŽnagement mais laisse de c™tŽ, dans une perspective tournŽe vers la crŽation de valeur, la 

question de la rŽsilience des liens et de la constitution des ressources favorables au dŽveloppement 

Žconomique sur le temps long. 

!
!
!
!
!
!
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3.1.3 - La production de dispositifs en qu•te de Ç dŽpendance vertueuse È. 

!
Les grands objectifs portŽs par les politiques contemporaines dÕamŽnagement dŽbouchent tout 

naturellement sur des initiatives et des dispositifs appuyant des orientations qui, nous lÕavons vu, font 

dŽsormais une large place ˆ des Ç stratŽgies dÕorganisation È rŽgies par lÕappel ˆ projet et la volontŽ de 

concentrer les investissements publics sur un nombre restreint de territoires. Cette concentration serait 

alors vectrice dÕeffets multiplicateurs, de crŽation de valeur et donc de ce que lÕon appelle 

communŽment Ç compŽtitivitŽ È. Ë cet effet, lÕinitiative des P™les de compŽtitivitŽ portŽe par la 

DATAR depuis 2004 appara”t comme lÕaction la plus emblŽmatique et symbolique de cette Ç [...] 

rŽvolution administrative silencieuse È de lÕamŽnagement (Albertini, 2007). Ce registre de la construction 

dÕune compŽtitivitŽ Ç territorialisŽe È fonctionnant selon le principe de lÕappel ˆ projet, mŽthode dŽjˆ 

bien connue et employŽe dans les registres du New Public Management o• pour reprendre les termes de P. 

Rosanvallon, lÕappel ˆ projet qui met en concurrence et donc en compŽtition les individus, les groupes 

sociaux qui reposent une disparition des principes de solidaritŽ, cette solidaritŽ Žtant de fait naturelle et 

laissŽe libre aux mouvements du marchŽ (question de lÕattractivitŽ), de la mobilitŽ des actifs et des 

individus. 

Pour la DATAR, un p™le de compŽtitivitŽ Ç [...] rŽsulte de la combinaison sur un espace gŽographique donnŽ 

dÕentreprises, de centres de formation et dÕunitŽs de recherche publiques ou privŽes engagŽes dans une synergie autour de 

projets communs au caract•re innovant. Ces partenariats sÕorganisent autour dÕun marchŽ et des domaines technologiques 

et scientifiques qui lui sont attachŽs [...] disposant de la masse critique nŽcessaire pour une visibilitŽ nationale et/ou 

internationale. È (Barthet et Thion, 2009, p. 18). PrŽcŽdemment ŽvoquŽe de•ˆ et lˆ, cette politique 

sÕarticule autour de deux perspectives : 

!
 ¥ Une dimension spatiale (lÕidŽe dÕune dynamique de polarisation) reprenant la terminologie des 

p™les de croissance dŽveloppŽs par F. Perroux (1955) ; 

!
 ¥ Un qualificatif  Žconomique et industriel (lÕidŽe de Ç compŽtitivitŽ È) associŽe ˆ la spŽcialisation 

sectorielle et ˆ la dynamisation de la base industrielle locale par le dŽveloppement de collaborations 

recherche-industrie gŽographiquement circonscrites.  

!
Devenant une composante charni•re de lÕaction Žconomique, le Ç territoire È se donne ˆ voir au prisme  

de lÕanimation et de la mise en relation de nombreuses institutions qui travaillent quotidiennement au 

dŽveloppement de lÕinnovation technique ˆ finalitŽ industrielle (ex: OSEO, crŽdit imp™t-recherche etc.). 

De nouveaux pouvoirs de coordination activŽs aupr•s des instances administratives dŽconcentrŽes, des 

collectivitŽs territoriales et des entreprises sÕesquissent. Pourvoyeurs dÕeffets multiplicateurs et 
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dÕentra”nement sur lÕensemble de lÕŽconomie, ces regroupements dÕinstitutions publiques (universitŽs, 

centres de recherche etc.) et de firmes sous la forme dÕassociations de type loi 1901 permettraient 

dÕatteindre une certaine Ç masse critique È qui, couplŽe ˆ une Ç visibilitŽ internationale È, favoriserait la 

production de nouveaux biens et services issus de la valorisation sur le marchŽ de travaux scientifiques 

co-construits entre ces m•mes organisations. A contrario, la politique des SPL initiŽe en 1999 faisaient 

une plus large place aux coopŽrations entre les entreprises sans quÕin fine, une tr•s grande attention nÕait 

ŽtŽ portŽe  ̂ la place et au r™le des structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche dans ces 

ensembles productifs. 

Sous la contrainte politique, lÕambition est alors de parvenir ˆ la construction et ˆ lÕinstitutionnalisation 

de clusters et autres districts industriels par la mise en relation dÕactivitŽs voire dÕorganisations aux 

intŽr•ts initialement divergents mais qui se lieraient entre elles sous la pression des institutions 

publiques, crŽatrices dÕun intŽr•t commun. Le parall•le avec le rŽgime libŽral promu par le mod•le de la 

triple hŽlice, de lÕuniversitŽ entreprenariale et du dŽveloppement de la science dans le contexte des 

applications est on ne peut plus prŽsent et laisse ainsi la place ˆ une nouvelle ou certaine standardisation 

de lÕaction publique en mati•re de dŽveloppement Žconomique dŽsormais convertie ˆ la nŽcessaire 

dynamisation et animation dÕune Ç Žconomie de la connaissance È et des collaborations recherche-

industrie (Lamy, 2007). CÕest lors du CIADT du 14 septembre 2004 que le gouvernement lance cet 171

appel ˆ projet, initiative qui va par la suite structurer les cadres techniques et budgŽtaires des actions 

contemporaines dÕamŽnagement. 71 p™les sont alors retenus, permettant ˆ chaque RŽgion de 172

promouvoir et dÕanimer des p™les et des fili•res considŽrŽes comme Ç compŽtitives È et qui 

dessineraient lÕavenir Žconomique de ces m•mes territoires. La concentration sÕanime alors de 

dispersion.  

Il va de soi que la dimension stratŽgique sÕexplique par la lŽgitimitŽ octroyŽe  ̂cette politique dans le 

contexte de la mondialisation de lÕŽconomie et de la nŽcessitŽ de focaliser des moyens financiers sur les 

secteurs dÕactivitŽ per•us comme les plus innovants, cÕest-ˆ-dire ceux qui prŽsenteraient les meilleures 

chances de devenir les secteurs de pointe des annŽes ˆ venir et qui cumulativement renforceraient la 

capacitŽ dÕexportation, les Ç avantages comparatifs È de lÕŽconomie nationale. Cette politique a donc des 

visŽes mercantilistes. Pour ce faire, lÕappel ˆ projet vise justement ˆ abonder les territoires que lÕon 

consid•re comme des p™les potentiels de croissance et donc dÕy dŽvelopper une certaine Ç offre È sans   

rŽellement sÕattarder sur la question de la demande globale qui sÕy rattacherait. CÕest une action qui se 
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veut Žgalement hiŽrarchique distinguant trois catŽgories de P™les : ceux dits mondiaux (sept p™les), ˆ 173

vocation mondiale (dix p™les) et ˆ vocation nationale (54 p™les). Le statut et la place des territoires 

entre eux sont ainsi revus ˆ lÕaune de leur capacitŽ ˆ gŽnŽrer un potentiel de croissance vis-ˆ-vis de 

lÕextŽrieur, ˆ crŽer de la valeur et donc de la richesse. 

Le mode de fonctionnement de cette politique est bien connu et est en substance emblŽmatique du 

registre de lÕanimation portŽ par les figures contemporaines de lÕamŽnagement. Les p™les ne per•oivent 

pas directement des financements ˆ m•me de doter ces consortiums dÕinfrastructures et dÕŽquipements. 

LÕEtat, via un fonds Žtatique - le Fonds Unique InterministŽriel (FUI) - recoupant les prioritŽs des 

diffŽrentes cellules ministŽrielles et de ses agences (minist•re de lÕagriculture, de la dŽfense, de la santŽ, 

ANR etc.), Žmet des appels ˆ projet auxquels vont rŽpondre les p™les, projets qui vont donc •tre ou 

non retenus. Cette contribution de plusieurs minist•res sÕexplique bien entendu par lÕimportante 

diversitŽ des secteurs industriels impliquŽs dans cette politique (ex: jeux vidŽos, industrie financi•re, 

aŽronautique et spatial, automobile, industrie agroalimentaire, fili•re Žquine etc.). Les collectivitŽs 

territoriales vont alors pouvoir accompagner ces initiatives, complŽtant les actions de lÕEtat ou ventilant 

leurs propres dispositifs ˆ lÕattention de ces consortiums. Cet accompagnement peut Žgalement prendre 

la forme dÕamŽnagements qui remod•lent le paysage urbain des collectivitŽs concernŽes par le 

dŽveloppement, ˆ titre dÕexemple, de zones dÕactivitŽs qui vont chercher ˆ dŽfinir le cadre physique des 

interactions entre le monde acadŽmique et le monde de lÕindustrie (ex: le CancŽrop™le b‰ti dans le cadre 

du p™le de compŽtitivitŽ Cancer-Bio-SantŽ sur lÕancien site du lÕusine AZF ˆ Toulouse). La capacitŽ des 

acteurs  ̂impulser une dynamique collective va d•s lors dŽterminer, dans un premier temps, lÕŽligibilitŽ 

de ces derniers et pour reprendre la terminologie de B. Pecqueur (2008), la constitution de Ç ressources 

spŽcifiques È aux secteurs dÕactivitŽs et par extension aux territoires considŽrŽs. Au 1er mars 2011, ce 

sont neuf  appels ˆ projets qui ont ŽtŽ promus, contribuant au financement de quelques 972 projets 

collaboratifs, dix p™les monopolisant plus de la moitiŽ de ces m•mes financements.  

Un nombre restreint de regroupements semblent ainsi tirer profit de cette initiative sans quÕil ne soit 

clairement postulŽ si les consortiums participent ˆ la constitution de nouvelles relations ou au contraire 

se dŽveloppent sur la base de relations dŽjˆ existantes... La nature des relations et leurs dimensions 

spatiales sont en effet exclus de lÕanalyse. LÕƒtat a alors investi pr•s de 1,5 milliards dÕeuros et les 

CollectivitŽs (RŽgions en t•te) 630 millions dÕeuros devant tout naturellement dŽboucher sur des 

innovations de produits ou de procŽdŽs favorables ˆ lÕexpansion des tissus industriels considŽrŽs.  

Reprenons notre idŽe de dŽpart, lÕessentiel des relations (donneur dÕordre/sous-traitant, collaborations 

science-industrie etc.) qui structurent quotidiennement ces fili•res et secteurs dÕactivitŽs se rŽaliseraient 
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ˆ lÕŽchelle de territoires dont nous pourrions dŽlimiter les empreintes et formes spatiales. En 

complŽment et dans un souci dÕamŽnagement, chaque p™le sÕest alors vu attribuŽ un zonage qui 

dŽtermine un rŽgime dÕaide et une fiscalitŽ favorable ˆ lÕembauche de chercheurs et autres actifs de 

R&D .  

Ces initiatives sont alors sujettes ˆ de nombreuses rŽflexions sur les mŽcanismes de coordination et de 

leur gouvernance sans quÕil ne soit toujours, ˆ notre avis, rŽellement possible de parvenir ˆ une mesure 

exhaustive des effets rŽels et induits de ces dispositifs sur lÕŽconomie et le tissu industriel national. Ces 

effets ne sont dÕailleurs pas ˆ surestimer pour certains auteurs (Duranton et al., 2007). Nous faisons 

alors face ˆ une situation o• nous ne sommes quÕen capacitŽ de dŽcrire des cadres plus que de rentrer 

dans le jeu concret des mŽcanismes collaboratifs. Ce travail nŽcessite tout naturellement une dŽmarche 

empirique que nous exposerons dans la seconde partie ˆ lÕaune de nos Žtudes de cas. Notre propos 

sÕarticulera alors autour de deux ŽlŽments : une politique en qu•te de dŽpendance et de rŽsilience 

vertueuse des activitŽs Žconomiques vis-ˆ-vis du territoire qui, en sÕappuyant sur ces derniers et dans 

une perspective dÕamŽnagement, interroge la capacitŽ de ces initiatives ˆ inflŽchir lÕorganisation du 

syst•me urbain ou du moins lÕidŽe de son fonctionnement hiŽrarchique dans la production et la 

diffusion territoriale des innovations, processus qui dŽfinit plus gŽnŽralement la place et lÕintŽr•t 

actuellement portŽs aux territoires.  

"
La qu•te de dŽpendance et de rŽsilience vertueuses. 

"
Revenons dans un premier temps sur quelques donnŽes. Une Žtude relativement rŽcente du Minist•re 

de lÕEconomie, des Finances et de lÕEmploi souligne la tr•s forte proportion du nombre de salariŽs 174

exer•ant une activitŽ au sein dÕun Žtablissement adhŽrent ˆ un P™le de compŽtitivitŽ (un salariŽ sur dix). 

Les rŽgions fran•aises concentrant le plus grand nombre dÕactifs y travaillant sont alors lÕIle-de-France 

(21,5 % des actifs), Rh™ne-Alpes (9,3 % des actifs), la rŽgion Nord-Pas-de-Calais (8 % des actifs) mais 

aussi Midi-PyrŽnŽes (7,3 % des actifs). Comment interprŽter ces quelques chiffres ? Doit-on y voir une 

certaine gŽographie de la compŽtitivitŽ industrielle nationale ? Ces constats illustrent avant tout la 

mobilisation des acteurs locaux (industriels et politiques) face aux injonctions portŽes par 

lÕamŽnagement et la politique industrielle du Ç haut È sans que ne soit clairement exposer le r™le plus ou 

moins dŽterminant des centres de recherche dans la structuration de ces m•mes secteurs dÕactivitŽs.  

Si cette dŽmarche cherche alors ˆ dŽpasser le cadre de lÕorganisation productive locale pour lÕinsŽrer 

dans une Žconomie-rŽseau plus large, il appara”t tout de m•me que la question de la dŽpendance des 

activitŽs industrielles vis-ˆ-vis de leurs environnements locaux reste au centre de cette initiative. Cette 

politique sÕhabille alors des apparats de lÕorganisation, chantre dÕune nŽcessaire nouvelle politique 
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industrielle ˆ conduire afin de prŽvenir tous phŽnom•nes de dŽlocalisation ou de dŽsindustrialisation 

(FontagnŽ et Lorenzi, 2005). Les dŽbats sur lÕŽrosion et la disparition de lÕactivitŽ industrielle vers des 

sites et territoires plus Ç attractifs È ont en effet marquŽ le contexte de son Žlaboration. LÕambition 

politique est d•s lors de crŽer une forme dÕancrage territorial des entreprises au sens de lÕexistence 

dÕune relation de dŽpendance de ces activitŽs vis-ˆ-vis de leurs environnements locaux. Cette 

dŽpendance se ferait ainsi au niveau de lÕacc•s aux ressources (cognitives, matŽrielles etc.) dont 

bŽnŽficieraient les firmes dans le cadre de leur fonctionnement quotidien mais Žgalement dans leurs 

diffŽrentes phases de dŽveloppement. Lˆ rŽside le r™le attribuŽ aux activitŽs de recherche : la 

rŽgŽnŽration des ressources cognitives postulant que les ressorts spatiaux de la firme et de lÕactivitŽ de 

recherche se feraient sur une m•me Žchelle spatiale au rythme dÕun dŽveloppement qualifiŽ d•s lors 

dÕendog•ne. La recherche localement produite y trouverait Žgalement son compte par 

lÕapprofondissement plus gŽnŽral des connaissances et donc de la science, pouvant •tre rŽinvesties, le 

cas ŽchŽant, dans lÕexpansion productive des firmes. A la dŽpendance des activitŽs se conjuguerait ainsi 

une certaine capacitŽ automatique de rŽsistance et dÕadaptation aux alŽas de la conjoncture locale mais 

Žgalement aux chocs extŽrieurs. La rŽsilience des activitŽs se couplerait ainsi ˆ leur ancrage local, qui 

prendrait Žgalement forme autour de la structuration de marchŽs locaux de lÕemploi alimentŽs, en 

partie, par ces m•mes structures dÕenseignement supŽrieur. 

Deux perspectives se confrontent alors : favoriser la constitution de consortiums et conforter des 

relations dŽjˆ existantes. Sous un autre angle, nous pouvons Žgalement statuer sur le dŽveloppement de 

nouvelles formes de division locale du travail et cela notamment dans la redŽfinition des liens existants 

entre les firmes qui peuvent, progressivement, sÕaffranchir de relations de subordination qui prennent 

par exemple forme autour de la dŽpendance dÕentreprises vis-ˆ-vis dÕun donneur dÕordre qui 

organiserait lÕessentiel de lÕarchitecture productive. 

Ainsi, un cercle de dŽpendance vertueuse se dessinerait, cercle dont le centre de gravitŽ se formerait 

autour des projets industriels menŽs et co-construits entre le monde acadŽmique et le monde industriel. 

Cette dynamique est alors propice, sur le temps long, ˆ la formation de Syst•mes Locaux dÕInnovation 

(SLI) accompagnŽe par les acteurs institutionnels locaux et leurs politiques de dŽveloppement 

Žconomique. Pour autant, ˆ lÕaune des groupements retenus et de leur capacitŽ ˆ capter un grand 

nombre de projet, se dessine plut™t une nouvelle forme dÕinstitutionnalisation de relations locales et 

anciennes entre le monde acadŽmique et le monde industriel (ex: Grenoble et lÕindustrie Žlectronique, 

Toulouse et lÕaŽronautique et le spatial, Lyon et lÕindustrie pharmaceutique etc.), constat nous renvoyant 

vers les trajectoires sur le temps long des principaux p™les scientifiques nationaux qui, se liant petit ˆ 

petit ˆ des intŽr•ts industriels et politiques par divers mŽcanismes sociaux (structuration des marchŽs 

locaux de lÕemploi, scientifiques devenant des acteurs politiques locaux etc.). Ces territoires parviennent  

ainsi ˆ renouveler et co-construire sur des bases locales leurs ressources productives et cognitives. 
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Pourtant, et dans de nombreux cas, la dimension locale des relations reste plus postulŽe que rŽellement 

observŽe.  

"
Une refonte du syst•me urbain sous le registre de la compŽtitivitŽ ?  

"
Le paradoxe est saisissant. Face ˆ la dŽconcentration de lÕactivitŽ scientifique que nous avons soulignŽe, 

le choix est plut™t fait de conforter des positions dominantes qui sÕeffritent mais vectrices 

dÕentra”nement sur le reste de lÕŽconomie et plus gŽnŽralement de la sociŽtŽ. Si la thŽorie privilŽgie une 

diffusion spatiale hiŽrarchique des innovations se dŽversant progressivement ˆ partir des grandes villes 

ˆ lÕensemble des strates du syst•me urbain (Saint-Julien, 1985), les P™les de compŽtitivitŽ, distribuŽs sur 

lÕensemble du territoire national, pourraient conduire ˆ une rupture de ces prŽsupposŽs thŽoriques. 

Cette rupture conduirait ˆ une croissance pour ainsi dire autonome des territoires vis-ˆ-vis de leurs 

syst•mes urbains respectifs, conditions qui se vŽrifient ˆ lÕŽchelle de plusieurs grandes villes et 

mŽtropoles rŽgionales sous lÕangle de ce que lÕon nomme communŽment Ç mŽtropolisation È (Lacour et 

Puissant, 1999) mais Žtroitement liŽs aux configurations des syst•mes urbains rŽgionaux hŽritŽs du 

temps long (Baudelle, 2002).  

Il faut Žgalement y voir la capacitŽ pour ces m•mes territoires ˆ orienter et structurer des fili•res et des 

syst•mes dÕactivitŽs ˆ lÕŽchelle nationale ˆ partir desquels sÕorganiseraient les stratŽgies des firmes sans 

que ne soit rŽellement pris en compte les formes plus gŽnŽrales de fonctionnement et de coordination 

des firmes et des structures dÕenseignement supŽrieur et de recherche (logiques des groupes industriels, 

fonctionnement des Syst•mes Nationaux dÕInnovation etc. - Delaplace, 2011). La politique des P™les de 

compŽtitivitŽ postule donc que lÕactivitŽ Žconomique et industrielle sÕarticule et fonctionne ˆ partir dÕun 

nombre restreint de points du territoire national eux-m•mes Ç connectŽs È au reste de lÕŽconomie 

mondiale. Ce postulat est ainsi repris par les acteurs institutionnels comme gage dÕanimation du 

dŽveloppement Žconomique local et rŽgional sans que les niveaux et registres dÕarticulations des 

collaborations ne soient clairement exposŽs et questionnŽs. LÕarticulation des Žchelles spatiales et des 

Žchelles de lÕorganisation des activitŽs productives se rŽv•le pourtant, encore une fois, importante si lÕon 

souhaite comprendre le fonctionnement de ces syst•mes productifs qui, dŽveloppant des fonctions de 

coordination ou de contr™le de fili•res et secteurs, rŽhabilitent lÕidŽe de la Ç ville qui produit È face  ̂

celle qui Ç consomme È (Pecqueur, 2006). 

MalgrŽ la distribution dispersŽe des p™les et autres consortiums ˆ vocation mondiale, cÕest-ˆ-dire ceux 

qui tireraient et orienteraient la croissance Žconomique nationale, ils sÕhabillent de la vision 

mŽtropolitaine de lÕamŽnagement et du dŽveloppement Žconomique . Ce sont en effet lÕIle-de-France et 

les principales mŽtropoles rŽgionales qui regroupent lÕessentiel de ces fili•res dÕexcellence, ne remettant 

aucunement en question lÕidŽe dÕun ordre et dÕun fonctionnement hiŽrarchique dans la production des 

innovations inscrites dans le syst•me urbain. Ces actions qui Žvoluent sous le registre de lÕanimation 
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plus que sous lÕangle dÕune allocation de ressources pour les territoires sont ainsi favorables ˆ une 

reproduction des statuts et donc ˆ une certaine forme dÕauto-renforcement comme lÕatteste la capacitŽ 

des p™les mondiaux ˆ capter lÕessentiel des projets conventionnŽs. LÕaction publique privilŽgie donc une 

Žchelle gŽographique par rapport ˆ une autre en sÕaventurant par la m•me occasion dans la crŽation 

dÕune nouvelle strate, celle des Ç villes intermŽdiaires È, de liaisons entre la dynamique mŽtropolitaine du 

dŽveloppement Žconomique et le reste du territoire, sans que ne soit clairement dŽfini les variables qui 

les dŽtermineraient. Ë la charge pour les autres territoires dÕessayer de se greffer sur ces dynamiques 

collectives et vertueuses qui figent dans un statu quo institutionnel et institutionnalisŽ les rapports entre 

lÕinnovation et les territoires.  

"
"

Conclusion  

"
Vers la production dÕune vision Ç dominante È des relations territoire et Žconomie. 

"
Les orientations contemporaines des politiques dÕamŽnagement se dŽveloppent ˆ lÕaune dÕune vision 

Çmacro È des recompositions de lÕactivitŽ bifurquant, pour ainsi dire, dÕune problŽmatique de 

rŽŽquilibrage ˆ un questionnement tournant plus prŽcisŽment autour des actions collectives ˆ 

Žventuellement conduire et stimuler afin de susciter la croissance Žconomique. Par ailleurs, on a 

tendance ˆ reprŽsenter la sociŽtŽ fran•aise comme urbaphobe et provinciale car tr•s rŽticente ˆ lÕidŽe 

dÕune concentration excessive des activitŽs dans les grandes villes et mŽtropoles (Marchand, 2009). 

Cette vision tr•s caricaturale est battue en br•che par la rŽalitŽ m•me des dynamiques de la distribution 

spatiale des populations. En effet, les politiques dÕamŽnagement nÕont pas rŽussi ˆ contraindre ou 

contenir une urbanisation pour ainsi dire compl•te du territoire national, nous conduisant donc vers 

lÕav•nement dÕune sociŽtŽ urbaine o• lÕagglomŽration parisienne joue un r™le moteur. 

"
Abandonnant lÕidŽe ou la qu•te de lÕŽquilibre et de lÕŽquitŽ, les politiques contemporaines 

dÕamŽnagement semblent Žvoluer sous lÕŽgide dÕune animation sŽlective tournŽe au bŽnŽfice du 

renforcement de quelques points nodaux du territoire national au rythme dÕune nŽgociation entre une 

pluralitŽ dÕacteurs consacrŽs par la dŽcentralisation qui faisant ainsi passer les registres et tenants de 

lÕamŽnagement dÕune initiative globale ˆ une sŽrie dÕactions voire dÕenjeux (la qu•te de croissance, de 

dŽveloppement Žconomique) transformŽs et transfigurŽs et traduits ˆ lÕaune de mandats Žlectoraux et 

dÕŽvaluation des rŽsultats de ces m•mes temps de lÕaction. Ce registre dÕinterventions se couple au 

ciblage thŽmatique incarnŽ par la mobilisation du registre de lÕinnovation et ˆ une concentration 

territoriale des investissements publics sous couvert dÕeffets dÕentra”nement mŽtropolitain et dÕavantage 
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mŽtropolitain suggŽrant la dŽfinition et la conduite dÕinŽluctables Ç [...] options mŽtropolitaines du 

dŽveloppement territorial È (Halbert, 2013) ˆ lÕaune dÕune recomposition du syst•me urbain hexagonal sous 

lÕangle de la mŽtropolisation, dynamiques ou mouvements de recomposition amenŽs comme universels 

dans les relations entre lÕespace et les sociŽtŽs. Il nous semble tout de m•me important de pondŽrer ces 

idŽes. Une des remarques que lÕon peut alors formuler reste que la dynamique de mŽtropolisation sur 

laquelle on projette une plus grande efficacitŽ et productivitŽ dŽpend, ˆ notre sens, dÕeffets de 

structures inscrits dans la trajectoire sur le temps long des territoires. 

Cette dŽmarche occulte le fait que ces entitŽs collectives trouvent elles-m•mes leurs origines (les bases 

de leurs performances relatives, en termes de croissance) inscrites dans un hŽritage du temps long du 

syst•me urbain et de sa relation avec lÕŽconomique, dont la permanence des structures, au sens de la 

hiŽrarchie (inscrites dans la taille) des villes entre elles, peut nous amener ˆ interroger la pertinence et le 

bien-fondŽ quÕincarne la volontŽ institutionnelle de conforter ces m•mes situations ou autres 

Çavantages mŽtropolitains È (Halbert, 2010) certes rŽels, mais occultant les relations dÕinterdŽpendance, 

voire le fonctionnement en ÇrŽseauÈ au prisme dÕune approche systŽmique qui comme le rappelle N. 

Cattan, les Ç [...] rŽseaux spŽcialisŽs dŽmultiplient les articulations entre syst•mes urbains nationaux et internationaux 

et int•grent un grand nombre de villes, notamment moyennes voire petites. Ces dynamiques conduisent ˆ court-circuiter les 

t•tes de pont majeures et accentuent de ce fait lÕinterdŽpendance de lÕensemble du syst•me È (2010, p. 96). Cette 

interdŽpendance construite sur la base dÕun Ç espace en relation È constitue un des ŽlŽments ou socles 

de notre approche et travail. Il interroge la place des Ç villes moyennes È, villes banales et ordinaires 

voire  des villes Ç intermŽdiaires dÕintermŽdiation È en fonction des seuils dŽmographiques mobilisŽs  

dont lÕimpossible dŽfinition contribue vraisemblablement et plus que tout ˆ interroger le r™le et la 

fonction dans un environnement o• dŽsormais la ÇtailleÈ, entendue ici au sens du potentiel des 

interactions entre les agents Žconomiques producteur dÕexternalitŽs de connaissance. Comme le 

rappelle P. De Roo dans Ç Le livre blanc sur les villes moyennes È (2006), Ç La place de la ville moyenne est ˆ dŽfinir 

dans une mise en relation avec les autres nodules de la trame urbaine fran•aise, grands mais Žgalement petits, et pourquoi 

pas dans des rŽseaux ordonnŽs, ce qui ne signifie pas automatiquement des rŽseaux hiŽrarchisŽs È (2006, p. 14). Cette 

observation est alors reprise par C. Demazi•re, J. Serrano et D. Vye (2012), en introduction dÕun rŽcent 

numŽro de la revue Norois qui exposent quÕ Ç En rŽalitŽ, la focalisation sur un tr•s petit nombre dÕactivitŽs et 

dÕacteurs emp•che de dire quoi que ce soit sur les autres villes, sinon dÕaffirmer encore plus leur Ç fragilitŽ, leur retard, leurs 

handicaps È face ˆ la mondialisation et son corollaire territorial, la mŽtropolisation È (2012, p. 9) 

Un retour sur la question des villes moyennes ˆ lÕŽchelle de lÕhexagone, de leurs dŽfinitions, de leurs 

trajectoires, de leurs r™les, de leurs problŽmatiques, pour rŽsumer de leur Ç place È dans lÕŽchiquier 

programmatique de lÕamŽnagement ˆ finalitŽ Žconomique et territoriale est alors au centre de ce 

questionnement. 

"
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3.2 - LÕidŽe de Ç ville moyenne È et la longue dŽÞnition dÕune Þgure de lÕamŽnagement. 

"
Ç Villes mŽdianes È, Ç villes intermŽdiaires È, Ç capitales secondaires È (Gravier, 1957) ou encore Ç P™les de 

croissance secondaire È, de nombreuses expressions cherchant ˆ dŽfinir et ˆ qualifier cet Ç [...] objet rŽel non 

identifiŽ È (Brunet, 1997, p. 13) que peuvent constituer les Ç villes moyennes È se sont multipliŽes ces 

derni•res dŽcennies. Cette profusion dÕexpressions reste naturellement le fruit de lÕapprofondissement 

plus gŽnŽral de travaux conduits en gŽographie ou en sciences rŽgionales qui se sont penchŽs sur lÕŽtude 

des Žchelles gŽographiques et organisationnelles ˆ lÕaune desquelles se dŽploient les recompositions des 

villes et de leurs bases productives dont lÕorganisation quotidienne ne peut se satisfaire dÕune focale  

dÕanalyse exclusivement locale. 

Ces travaux, ŽlaborŽs au prisme dÕune approche scalaire ou systŽmique de facteurs, ont interrogŽ ou 

soulignŽ certains Ç effets de classe È trouvant refuge dans la Ç taille È des entitŽs urbaines mais Žgalement 

dans les mŽcanismes et autres conventions sociales de coordination locale dÕunitŽs productives Žvoluant 

au sein dÕun m•me secteur dÕactivitŽ (ex: SPL - Becattini, 1992). La Ç taille È, alors rŽduite ˆ la masse et 

au regroupement quantitatif  de mŽnages et dÕactivitŽs au sein dÕune agglomŽration, est ainsi amenŽe 

comme une variable qui expliquerait et dŽterminerait, pour partie, la trajectoire et la dynamique 

productive des territoires. Nous avons alors ŽvoquŽ les considŽrations thŽoriques qui sous-tendent ces 

gŽnŽralisations tout en mobilisant de•ˆ et lˆ, par souci de confort, la notion de Ç ville moyenne È qui en 

dŽcoule par dŽfaut.  

La ville moyenne crŽŽ donc dans un premier temps un ordre de grandeur sur la base de la 175

distribution spatiale dÕun Ç stock È de population. Cette grandeur, ˆ la jonction du grand et du petit 

propre ˆ chaque syst•me urbain, peut Žgalement renvoyer ˆ la catŽgorie de ville dont la frŽquence de 

distribution est la plus importante ˆ lÕŽchelle du syst•me urbain considŽrŽ. Cette m•me frŽquence est 

alors fonction de la largeur de la base et de la structure hŽritŽe du temps long de cette m•me trame. Ë 

titre dÕexemple, et ˆ lÕŽchelle du continent europŽen, pr•s de 60% de la population rŽside dans des 

agglomŽrations peuplŽes de moins de 200 000 habitants cÕest-ˆ-dire dans des villes que lÕon peut 

qualifier de ÇpetitesÈ ˆ lÕŽchelle du continent europŽen (Cattan et al., 1994 ; Dematteis, 1997 ; Moriconi-

Ebrard, 1993).  
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 Rappelons que le dictionnaire de la langue fran•aise Le Robert, dŽfinit la Ç moyenne È comme Ç [...]une valeur unique rŽsultant de plusieurs 175

valeurs et situŽes entre elles È tout en Žtant le Ç [...] type gŽnŽralement ŽloignŽ des extr•mes, le plus courantÈ ˆ distinguer de la mŽdiane, qui correspond 
donc ˆ la valeur Ç au milieu È dÕun rapport statistique.



Ë lÕinstar de lÕidŽe tr•s gŽnŽrique de Ç classe moyenne È dont on sÕaccorde communŽment sur la 

porositŽ scientifique sans en exclure une certaine forme de rŽalitŽ sociale (Goux et Maurin, 2012), il 176

est ainsi relativement banal dÕŽnoncer d•s les premi•res lignes de tout travail de recherche portant sur 

les villes moyennes une vulgate bien connue : celle de la difficile voire impossible dŽfinition de ce 

groupe de villes que lÕon retrouve dans la plupart des syst•mes urbains (Santamaria, 2000 ; 2012). 177

SituŽe entre les Ç petites È et les Ç grandes È, cette catŽgorie sÕaccorde donc de prime abord sur les 

grandeurs et Žchelles dŽmographiques qui composent le syst•me urbain au sein duquel Žvoluent 

quotidiennement ces agglomŽrations. Le choix de lÕŽchelle gŽographique dÕobservation est Žgalement 

un facteur qui va influencer la dŽfinition de cette m•me notion dŽveloppŽe au prisme des dynamiques 

de peuplement et dÕurbanisation des territoires.  

Pour autant, ces villes moyennes sÕinscrivent dans une double dynamique a priori contradictoire, ˆ 

savoir un mouvement figŽ dans une dŽfinition stable (la Ç ville È) et un autre mouvement qui envisage 178

une Žventuelle expansion ou croissance (Ç moyenne È) de ces m•mes entitŽs urbaines. Ces 

agglomŽrations poss•dent donc des situations inscrites dans un moment de lÕhistoire urbaine qui 

contribuent ˆ redŽfinir le Ç fait urbain È qui les qualifie ou les disqualifie en retour.  

Pour reprendre lÕanalogie faite entre les notions de classes et de villes moyennes, le rapprochement de 

ces deux notions peut aussi, ˆ notre sens, se concevoir dans leur rapport ˆ la mobilitŽ (ou immobilitŽ 

sociale) et au difficile passage entre diffŽrentes classes qui en dŽcoule. Pour ainsi dire, leur r™le et par 

extension leur capacitŽ ˆ nŽgocier leurs Ç places È dans le syst•me urbain contemporain sont mis ˆ 

lÕŽpreuve de lÕorganisation contemporaine des syst•mes productifs et de leur dŽpendance vis-ˆ-vis de 

fonctions ou de ressources que seules les grandes villes seraient ˆ m•me de fournir. La peur du 

dŽclassement voire dÕun certain Ç dŽlaissement È (Taulelle, 2012) est alors une prŽoccupation 179
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 Quelques phrases que nous pensons reprŽsentatives de cette analogie parcourent lÕouvrage de D. Goux et ƒ. Maurin (2012), Ç Nagu•re 176

dŽtenteur dÕune position sociale et politique de rŽfŽrence È, les classes moyennes seraient Ç [...] coincŽes entre la peur de la chute et le dŽsir dÕŽlŽvation È. Ç 
IntermŽdiaires entre le Ç petit peuple et la noblesse È. (p. 8 et 9) formant Ç [...] un principe de continuitŽ entre le haut et le bas de la sociŽtŽÈ pouvant donc se 
concevoir comme Ç [...] la combinaison dÕun noyau dur de catŽgories sociales bien Žtablies au cÏur de la sociŽtŽ et de pŽriphŽries lointaines et mouvantes È. (p. 
10).  Les dispositifs de lÕaction publique orientŽs vers cette catŽgorie socio-professionnelle sont pluriels (politiques scolaires, action sociale 
etc.). Pour de plus amples ŽlŽments sur la dŽfinition de cette catŽgorie socio-professionnelle, voir plus particuli•rement le chapitre premier, 
Ç Les classes moyennes et leurs fronti•res È Ç Comment dŽfinir prŽcisŽment les classes moyennes? Il est difficile dÕen parler autrement que sur un mode 
fourre-tout, comme dÕune constellation ŽparpillŽe quelque part entre le Ç haut È et le Ç bas È de la sociŽtŽ È(p. 17).  
Pour autant, les peurs et les Žventuelles inquiŽtudes liŽes au dŽclassement des Ç classes moyennes È ne sont pas sans rappeler les 
inquiŽtudes relativement anxiog•nes qui parcourent le discours dÕŽlus des agglomŽrations de Ç tailleÈ moyenne È. La FŽdŽration des Maires 
des Villes Moyennes (FMVM) en est alors leur principal relais. 

 Les premi•res lignes du chapitre Ç Villes moyennes : point de vue de gŽographe È rŽdigŽ par R. Brunet (1997) illustre clairement la 177

tonalitŽ de ce propos Ç Il nÕest jamais commode de traiter dÕun objet rŽel non identifiŽ. La ville moyenne est de ceux-lˆ. Elle existe, mais nul ne lÕa vraiment 
dŽfinie. CÕest une notion, un peu vague, non un concept È (p. 13).

 Rappelons que chaque ƒtat dŽveloppe sa propre dŽfinition de la Ç ville È liŽe ˆ la configuration de son syst•me urbain (Pumain et al., 178

1996).

 Si le terme de Ç dŽlaissement È est dans ce contexte liŽ aux recompositions socio-spatiales de lÕactivitŽ dans les villes moyennes, il est 179

plus particuli•rement le fruit dÕune rŽflexion portŽe sur la rŽorganisation technique et spatiale des services publics en milieu rural (Taulelle, 
ibid).



commune dÕacteurs locaux mais Žgalement de mŽnages que lÕon regroupe sous le qualificatif  de villes 

ou de classes Ç moyennes È.  180

La raison Žconomique invoquŽe dans les recompositions prioritaires de lÕaction publique ˆ finalitŽ 

territoriale laisse ainsi le champ libre ˆ un certain dŽsintŽr•t institutionnalisŽ et issu de reprŽsentations 

pouvant conduire les groupes sociaux identifiŽs ˆ sÕinterroger sur lÕamŽlioration de leurs conditions 

mais Žgalement de leur capacitŽ ˆ se projeter dans un environnement liant le progr•s et le 

dŽveloppement ˆ la croissance Žconomique et ˆ ses Žventuels effets multiplicateurs. 181

Cette difficultŽ de dŽfinir un des angles de notre recherche, que nous allons naturellement essayŽ de 

surmonter, est plus largement symptomatique du souci de catŽgorisation et dÕisolement des objets ou 

phŽnom•nes ŽtudiŽs en sciences sociales. La strate (du syst•me urbain) ou Ç classe È (sociale) alors 182

dŽterminŽe possŽderait certaines propriŽtŽs intrins•ques dŽbouchant sur des lois dÕorganisation ou 

dÕŽvolution qui lui seraient propres et cela malgrŽ la diversitŽ des situations pouvant composer cette 

m•me catŽgorie (Lahire, 2012). Une ville ou une agglomŽration pourrait ainsi •tre ramenŽe ˆ un 

syst•me ou ˆ une sph•re sociale territorialisŽe dont la dimension spatiale lÕinfluencerait et la 

dŽterminerait en retour (Buenker et Mesmer, 2003). Or, si cette nŽcessaire rŽduction ou dŽlimitation de 

lÕobjet dÕŽtude, qui participe ˆ sa lŽgitimation et donc ˆ sa rŽification en tant quÕobjet Ç scientifique È, ne 

va pas nŽcessairement de soi dans lÕŽtude et lÕanalyse du fait urbain, il est souvent amenŽ que la diversitŽ 

et la variŽtŽ des activitŽs que lÕon retrouve dans une ville serait fonction de sa taille. La recomposition 

ou lÕŽvolution des rapports Ç Žconomie-territoire È suivrait alors certaines lois dÕŽchelles propices ˆ la 

production dÕinnovations impulsŽes par les grandes villes et dont la diffusion hiŽrarchique assurerait la 

reproduction et la conservation des propriŽtŽs, des inŽgalitŽs et des dŽsŽquilibres initiaux des syst•mes 

urbains sur le temps long (Pumain et al., 2006 ; Pumain, 2007a).  

Ces irrŽversibilitŽs spatiales dynamiques, sans que les conditions et origines de ces permanences ne 

soient clairement ŽvoquŽes, laisseraient tout de m•me place ˆ une co-Žvolution et donc ˆ une 183

adaptation sur le long terme de lÕensemble des unitŽs du syst•me (Paulus, 2004). Ce processus 

tŽmoignerait ainsi de lÕinterdŽpendance relationnelle des villes entre elles (Cattan, 2010). LÕautonomie et 
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 De nombreuses Žtudes tendent ˆ pondŽrer ces dynamiques de dŽlaissement serviciel des territoires non mŽtropolitains mais le seul 180

traitement statistique relatif  ˆ la distribution spatiale de ces entitŽs ne peut clairement se substituer aux pratiques des individus.

 M•me si nous lÕavons dŽjˆ ŽvoquŽ, notons que les travaux de L. Davezies (2008 ; 2009) ont opŽrŽ un virage dŽterminant dans la mesure 181

spatialisŽe de la richesse produite en notant un dŽcalage ou dŽcouplage spatial entre les territoires producteurs de richesses et les territoires 
rŽcepteurs de cette derni•re, contribuant ˆ niveler les disparitŽs socio-spatiales ˆ lÕŽchelle des territoires. 

 Nous pourrions Žventuellement utiliser le terme de Ç taxinomie È. 182

 Le fait que les variables qui expliqueraient la permanence des Žcarts ne soient pas clairement prŽcisŽes ou rŽduites ˆ des ŽlŽments tels 183

que les externalitŽs induites par la concentration dÕagents et dÕactivitŽs en un lieu laisse une place tr•s importante ˆ lÕhistoire, place derri•re 
laquelle nous pouvons nous rŽfugier ˆ lÕinstar de lÕidŽe des Ç particularismes locaux È qui peuvent •tre ramenŽs aux multiples dŽclinaisons 
des dotations factorielles des territoires.



lÕirrŽversibilitŽ gŽographique dÕun phŽnom•ne (ici le poids dŽmographique) un temps observŽ peuvent 

donc •tre amenŽes comme des variables qui, nous le verrons, ne contribuent point ˆ Žclaircir lÕopacitŽ 

de la notion de ville moyenne. Car si tout phŽnom•ne semble se diffuser ˆ lÕensemble des territoires de 

mani•re plus ou moins automatique, la persistance dans la durŽe des Žcarts, notamment 

dŽmographiques, et la faible probabilitŽ du dŽclassement ou de la promotion dÕune agglomŽration dÕune 

strate vers une autre illustrent, pour reprendre une citation dÕA. Sauvy, que Ç La masse crŽŽe par les 

conditions et l'accumulation du passŽ p•se de plus en plus lourdement È  (1952, p. 527).  

Cette rŽgularitŽ, alors inscrite dans lÕhistoire, est Žgalement observŽe par H. Le Bras dans son analyse 

des dynamiques de peuplement du continent europŽen (1993). Il souligne que lÕŽvolution de la 

distribution des densitŽs de population change peu au cours des dŽcennies et cela malgrŽ le plus vaste 

mouvement de Ç mŽtropolisation È amenŽ comme une rupture incombant ˆ la mondialisation qui 

entra”nerait une refonte compl•te des dynamiques de peuplement, dÕurbanisation et donc de 

dŽveloppement des territoires au profit des grandes villes dŽsormais devenues des mŽtropoles. Pour 184

autant, sans Žcarter dÕŽventuels effets notables de crŽation de valeur, de dynamisme dŽmographique 

voire dÕune certaine capacitŽ dÕattraction des actifs, des mŽnages et des entreprises qui se 

concentreraient sur la strate pour ainsi dire Ç supŽrieure È du syst•me urbain europŽen voire hexagonal, 

les travaux visant ˆ clairement mesurer et dŽterminer les rythmes ou rŽgimes de croissance des villes 

fran•aises sur les derni•res dŽcennies tendent ˆ pondŽrer la rŽsonance de la Ç mŽtropolisation È sur la 

recomposition des masses dŽmographiques qui composent le syst•me urbain fran•ais (Paulus et 

Pumain, 2002). Ce constat se retrouve Žgalement dans lÕŽvolution de lÕactivitŽ et de lÕemploi industriel 

(Guillaume, 2008), o• la dynamique et lÕŽvolution du poids des actifs travaillant dans lÕindustrie ne se 

retrouvent gu•re dŽterminŽes par la taille dŽmographique des agglomŽrations. Si effet de structure ou 185

de classe il y a, la nature et la cause de ces m•mes mouvements ne peuvent concr•tement trouver refuge 

dans des considŽrations purement quantitatives mais se couplent aux formes et processus 

dÕappropriation et dÕorganisation de lÕespace, cÕest-ˆ-dire ˆ des dimensions pour ainsi dire Ç sociales È 

inscrites dans la crŽation, la mobilisation ou lÕactivation de diverses ressources aux ressorts 

gŽographiques pluriels (locales, rŽgionales, nationales etc.). LÕinscription et les relations que nous 

qualifions dÕorganisationnelles voire dÕinstitutionnelles, soulignant certaines formes dÕencastrement des 

activitŽs dans des formes sociales de diffŽrentes natures, dŽterminent, selon nous, une grande part de la 
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 Rappelons que le territoire fran•ais se compose dŽsormais de quelques 354 aires urbaines (1999) participant ˆ une urbanisation de pr•s 184

de 75 % du territoire national. Si lÕŽtalement urbain reste tout de m•me une rŽalitŽ, les configurations historiques du peuplement de 
certaines rŽgions (ex: habitat dispersŽ en Bretagne - Ollivro, 2005) nous am•ne, ˆ distinguer les ressorts et conditions de la 
pŽriurbanisation selon des approches de dimension rŽgionale inscrites dans les dynamiques des modalitŽs de peuplement des territoires 
sur le temps long. 

 Rappelons ˆ ce titre que la porositŽ de la dŽfinition contemporaine de lÕactivitŽ industrielle ne contribue gu•re ˆ clarifier ce dŽbat. Nous 185

avons en effet prŽcŽdemment prŽcisŽ que de nombreuses activitŽs de services peuvent •tre considŽrŽs comme des emplois industriels ˆ 
part enti•re leurs activitŽs Žtant en effet intimement liŽes ˆ une activitŽ industrielle (chapitre 2).



Ç territorialisation È et des relations de dŽpendance dÕune activitŽ vis-ˆ-vis dÕun territoire et de ses 

ressources que lÕactivitŽ contribue ˆ dŽfinir par voie cumulative.   

Ë lÕissue de ces quelques considŽrations et comme le souligne R. Brunet (op. cit.), il est alors primordial 

de situer la notion de ville moyenne dans sa rŽalitŽ gŽographique, cÕest-ˆ-dire dans les Žchelles spatiales 

de son environnement qui la dŽfinit et la structure en retour. Une fois ŽvoquŽe la Ç mise en situation È 

de la notion (ce quÕelle tend ˆ symboliser et ˆ dire de la ville et de lÕurbain), on ne peut donc se 

soustraire ˆ la prise en compte de la place de ces agglomŽrations dans le syst•me de villes auxquelles 

elles appartiennent. Leurs places nous donneraient donc ˆ voir des formes distinctes ou communes de 

dynamisme dÕune agglomŽration ˆ lÕautre qui, en retour, nous permettraient de dŽfinir ces m•mes 

places ou fonctions. Ce rapport est Žgalement ˆ considŽrer au prisme des relations quÕentretiennent les 

activitŽs et les mŽnages de ces agglomŽrations avec leur environnement immŽdiat, leurs arri•re-pays 

pour ainsi dire, dont la nature des activitŽs et des pratiques vont tendre ˆ quotidiennement les organiser 

et les structurer. Cette triple dimension de lÕobjet est alors indispensable ˆ toute approche qui 

chercherait ˆ saisir la rŽalitŽ gŽographique de ces villes, cÕest-ˆ-dire la nature et les formes dÕinscription 

des relations pouvant exister avec dÕautres agglomŽrations. 

Ainsi, si nous avons pris le temps de situer cette notion dans une perspective ouvertement large, la 

question de la distance et donc des Žventuelles formes dÕinfluence des villes entre elles dŽterminŽes par 

leur proximitŽ gŽographique (entendre ici mŽtrique mais Žgalement temporelle), les ressorts de ces 

gŽnŽralisations sont donc ˆ prendre en compte. Cette influence est alors le plus souvent mesurŽe au 

prisme de la continuitŽ morphologique du b‰ti, des relations domicile-travail ou des diverses fonctions 

urbaines qui peuvent inscrire les activitŽs des territoires dans une certaine subordination fonctionnelle 

vis-ˆ-vis de plus grandes agglomŽrations gŽographiquement proches ou lointaines, attŽnuant ou 

rŽduisant leur autonomie dŽcisionnelle. Ces villes doivent donc •tre exclues de la sph•re dÕinfluence 

immŽdiate dÕune autre ville ou agglomŽration, cÕest-ˆ-dire dÕune aire urbaine ou dÕun p™le urbain selon 

les crit•res Žtablis par lÕINSEE. Elles formeraient alors des Ç bassins de vie È au sein desquels 186

sÕorganiserait lÕactivitŽ quotidienne des actifs et des mŽnages y rŽsidant voire Žgalement des entreprises 

qui y dŽveloppent leurs activitŽs.  

Dans une logique christallŽrienne, cette configuration qualifie donc les Ç villes moyennes È en tant que 

lieux centraux possŽdant un certain rayonnement sur un arri•re-pays plus ou moins Žlargi et composŽ 

de petites villes, de villages, dÕhameaux et dÕun espace rural, dÕune certaine diversitŽ de Ç territoires È 
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 Comme le rappelle et le souligne lÕINSEE, le dŽcoupage de la France en Ç bassins de vie È ˆ la fin des annŽes 1990 a ŽtŽ rŽalisŽ pour 186

faciliter la comprŽhension de la structuration du territoire de la France mŽtropolitaine et mieux qualifier lÕespace ˆ dominante rurale. Le 
bassin de vie est en ce sens le plus petit territoire o• les mŽnages et les actifs ont acc•s ˆ la fois aux Žquipements de la vie courante et ˆ 
lÕemploi.



auxquels vont •tre liŽs des emplois mais Žgalement une certaine gamme de biens et de services utiles ˆ 

des mŽnages et ˆ des entreprises locales ou non. Cette gamme dÕactivitŽs va donc inscrire le territoire 

dans une relative capacitŽ de desserte, de rŽtention mais Žgalement de captation dÕune demande 

pouvant en consŽquence limiter la nŽcessite de recourir ˆ lÕÇ extŽrieur È et donc dÕinscrire les activitŽs et 

les mŽnages dans une relation de dŽpendance vis-ˆ-vis dÕautres territoires ou zones de chalandises ˆ la 

gamme et ˆ la profondeur de biens et de services Žlargies (MŽrenne-Schoumaker, 2003). La nature des 

activitŽs et les modes de consommation des mŽnages dŽtermineraient donc certaines dimensions de 

lÕhorizon relationnel des agglomŽrations et donc en consŽquence de la crŽation ou de la redistribution 

locale de richesses et de revenus. 

Ce rayonnement ou sph•re dÕinfluence fonctionnelle est Žgalement le produit des modalitŽs 

dÕorganisation et de distribution gŽographique des pouvoirs ˆ lÕŽchelle du territoire national inscrit dans 

le contr™le de lÕƒtat sur son territoire, de la dŽconcentration de ses pouvoirs mais Žgalement du 

mouvement plus rŽcent de dŽcentralisation producteur dÕune certaine nouvelle hiŽrarchie fonctionnelle 

et servicielle des territoires. Selon nous, cette nouvelle organisation, se calquant ˆ la carte des 

traditionnels Ç chefs lieux È dŽpartementaux hŽritŽs de lÕamŽnagement territorial post-rŽvolutionnaire 

(PrŽfectures, Sous-PrŽfecture etc. - Lepetit, 1989), ne bouscule gu•re un ordre territorial inscrit dans 

lÕinertie du temps long. Pour autant, ce sont diffŽrentes cartes dÕactivitŽs et de services que nous 

pouvons traditionnellement y lier (sanitaires et sociales, scolaires, judiciaires, militaires, scientifiques 

etc.), ces m•mes cartes et fonctions Žtant donc pourvoyeuses dÕemplois et par effet induit de revenus 

mais Žgalement, par moment, de Ç ressources cognitives È pouvant se rŽvŽler tr•s utiles aux activitŽs 

Žconomiques (ex: la question de la carte scientifique). Ces emplois, longtemps amenŽs comme non 

dŽlocalisables, ont lÕoriginalitŽ de participer ˆ la dynamisation dÕune base rŽsidentielle par le transfert de 

revenus non issus de la base productive locale. Mais les diffŽrentes rŽformes et refontes de leurs 

objectifs, de leurs organisations territoriales, lŽgitimŽes au nom de la nŽcessaire efficacitŽ comptable de 

lÕaction et de lÕinvestissement public ˆ finalitŽ territoriale sous le registre de lÕefficience entrepreneuriale, 

assimilant ainsi les territoires ˆ des entreprises ou ˆ des organisations devant faire preuve dÕefficacitŽ 

conformŽment aux tenants du Ç new public management È (ex: RGPP) , mettent ˆ mal ces rouages et 187

donc certaines routines Žconomiques et sociales des agglomŽrations qui tiennent, pour partie, le 

dynamisme et lÕactivitŽ Žconomique non productive locale.  
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 Nous pensons plus particuli•rement aux effets induits des actuels objectifs de rŽduction des dŽficits publics de lÕƒtat qui peuvent avoir 187

dÕimportants effets sur lÕemploi local (Davezies, 2012). 



Ces villes peuvent donc sÕappuyer sur des fonctions qui vont en retour qualifier et dŽfinir une des 

facettes de leurs marchŽs locaux de lÕemploi, de leur rayonnement mais Žgalement de leur capacitŽ ˆ se 

connecter et ˆ se lier ˆ dÕautres territoires. Le champ des configurations est donc excessivement large. 188

Plusieurs ŽlŽments de mise en situation sÕoffrent donc ˆ nous : un rapport ˆ la taille, ˆ un certain 

rayonnement qui se formalise au rythme de dimensions fonctionnelles inscrites dans lÕhistoire de la 

rŽgulation politique du syst•me urbain et des rŽgimes Žconomiques qui se sont succŽdŽs dŽbouchant ou 

non, sur certaines fonctions de coordination de lÕactivitŽ Žconomique productive ou rŽsidentielle (ex: 

services bancaires et assurances - Zuliani, 2011). En filigrane, ˆ cette difficile dŽfinition de lÕobjet se 

superposeraient autant de lois voire de mŽcanismes qui sous lÕangle des formes contemporaines des 

rapports Ç Žconomie-territoire È placent les agglomŽrations dites Ç moyennes È dans une dynamique de 

blocage structurel amortie pour partie, comme nous le prŽsenterons, par les rouages techniques 

redistributifs de lÕaction sociale tournŽe en faveur des mŽnages.  

Ce blocage est notamment envisagŽ sous lÕangle de la nature des activitŽs de leurs bases productives, 

vraisemblablement composŽes dÕun nombre rŽduit dÕŽtablissements ou de grandes usines faiblement 

innovantes ou nÕŽtant pas productrices dÕinnovations qui structureraient en retour des marchŽs locaux 

de lÕemploi tr•s spŽcialisŽs. Nous avons prŽalablement exposŽ les tenants thŽoriques de ces 189

considŽrations. 

Mais cette situation ne sÕest pas toujours prŽsentŽe sous cet angle. Les villes moyennes ont, en effet et 

pendant la faste pŽriode des Trente glorieuses, ŽtŽ assimilŽes ˆ des Ç filtres territoriaux È de la croissance 

Žconomique mais Žgalement dÕun plus vaste mouvement de modernisation de la sociŽtŽ fran•aise (St-

Julien, 2003). Cette modernisation, participant ˆ une premi•re dŽfinition de la Ç ville moyenne È prenait 

alors forme autour de nouveaux modes de consommation des mŽnages mais Žgalement de nouveaux 

rapports et pratiques de la population ˆ lÕespace (motorisation des mŽnages, dŽveloppement de la 

maison individuelle etc.). Cette modernisation laissait alors transpara”tre une certaine montŽe en 

puissance des Ç classes moyennes È dans la sociŽtŽ fran•aise et plus particuli•rement au sein m•me de 

ces agglomŽrations. LÕ‰ge dÕor de lÕamŽnagement, celui empreint dÕune certaine qu•te dÕŽquilibre et de 

redistribution dÕune croissance Žconomique qui Žmergeait de toute part, serait donc celui des Ç villes 

moyennes È, pŽriode de forte expansion dÕun mod•le fordiste de production centrŽ sur lÕƒtat-Nation.  
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  Rappelons, que diverses Žtudes ont soulignŽ que la taille des agglomŽrations Žtendait Žgalement la probabilitŽ dÕ•tre en relation avec 188

une ville. Cette taille est alors fixŽe ˆ 200 000 habitants pour les villes europŽennes (Rozenblat et Cicille, 2003).

 Pour cet aspect, nous nous rŽfŽrons plus particuli•rement au chapitre 2 de ce m•me travail qui aborde dŽjˆ ces quelques questions. Il 189

est en effet souvent amenŽ que la taille des agglomŽrations structure en retour les marchŽs locaux de lÕemploi autour dÕune loi qui voudrait 
que plus lÕagglomŽration serait grande, plus le marchŽ local de lÕemploi, notamment en termes de compŽtences et de fonctions, serait 
diversifiŽ. Ë lÕŽchelle de nos terrains dÕŽtudes, nous pouvons vŽrifier certaines de ces conditions au rythme de spŽcialisations sectorielles, 
mesurŽe alors par des indices de spŽcialisation sectorielle qui nous le verrons, ne dŽcoulent gu•re dÕun rapport inscrit dans la taille des 
agglomŽrations mais dans lÕhistoire des zones dÕemploi ŽtudiŽes relativement marquŽes mais cette condition ne nous semble point 
automatique. 



En effet et dans le contexte dÕune transition urbaine relativement rŽcente ˆ lÕŽchelle nationale (Dupeux, 

1981 ; GuŽrin-PacŽ, 1993), ces agglomŽrations ont absorbŽ une population issue des espaces ruraux 

environnants alors en qu•te de nouvelles sources de revenus et donc dÕactivitŽs face ˆ la modernisation 

et la mŽcanisation croissante des modes de production agricole. LÕarrivŽe de nouvelles populations, 

sous le registre dÕune certaine proximitŽ gŽographique couplŽe ˆ leur dynamisme dŽmographique 

notamment en termes de natalitŽ, a ainsi contribuŽ ˆ la croissance, ˆ la consolidation du rayonnement et 

de lÕutilitŽ socio-spatiale de ces villes sous le sceau de la logique dÕÇ Žquilibre È du territoire qui 

dŽterminait les tenants programmatiques de lÕamŽnagement. Le Ç baby boom È de lÕapr•s-guerre a alors 

accompagnŽ et dŽfini cette m•me expansion en fournissant une main dÕÏuvre abondante pour des 

activitŽs industrielles dont les marchŽs restaient dŽpendants de la modernisation des modes de 

consommation et dÕŽquipement des mŽnages autour de marchŽs centrŽs sur lÕƒtat-Nation. 

Sous le registre dÕun interventionnisme Žtatique cherchant ˆ corriger des Žcarts et autres disparitŽs 

socio-spatiales, la main Ç chaude et visible È de lÕƒtat a alors partiellement cherchŽ ˆ orienter les 

logiques spatiales de localisation des activitŽs productives et donc de leurs relations au territoire. Cette 

dynamique ne sÕest pas pour autant rŽduite au seul contexte fran•ais et a ŽtŽ commune ˆ bon nombre 

de pays europŽens, lˆ o• une croissance gŽnŽrale des agglomŽrations ŽloignŽes des principales aires 

mŽtropolitaines qui structurent le syst•me urbain europŽen Žtait alors de rigueur. Cette m•me 

croissance, notamment incarnŽe par celle de lÕemploi et donc de la population active, Žtait alors portŽe 

par une Ç convergence de facteurs divers È dont celle de lÕexpansion de marchŽs locaux et nationaux mais 

Žgalement de ressources utiles ˆ lÕexpansion des entreprises (main dÕÏuvre etc. ; Dematteis, 1997).  

Au tournant des annŽes 1970, lÕessoufflement de cette dynamique, son recentrage sur un nombre plus 

restreint de secteurs et par extension de territoires, a eu pour consŽquence de mettre ˆ mal cette faste 

pŽriode de modernisation ayant tout de m•me contribuŽ ˆ dŽfinir, au prisme de la forte croissance 

Žconomique et de lissage des disparitŽs socio-Žconomiques alors observŽes, le rŽgime dÕexpansion de 

cette strate du syst•me urbain hexagonal (Commer•on, 1996; Santamaria, 2012 ; Saint-Julien, ibid). 

Retenons donc que la notion de ville moyenne prend sens dans lÕhistoire, lÕurbanisation nÕŽtant quÕun 

un indicateur parmi tant dÕautres dÕun Žventuel Ç changement social È inscrit dans le temps long de la 

gŽographie du peuplement et de lÕŽconomie.  

Mais malgrŽ lÕopacitŽ qui entoure lÕidŽe de ville moyenne, il nous faut tout de m•me travailler ˆ partir 

dÕune base, dÕune catŽgorie qui certes peut toujours •tre discutŽe mais qui dŽterminera le sens de cette 

recherche. Elle nous permettra de contextualiser, de situer nos terrains dÕŽtude vis-ˆ-vis de grandes 

tendances et de les confronter aux tenants thŽoriques prŽcŽdemment ŽvoquŽs. Nous allons donc 

exposer quelques considŽrations gŽnŽrales sur la notion contemporaine de Ç ville moyenne È ˆ lÕŽchelle 

du syst•me urbain fran•ais (3.2.1) tout en nous attardant sur les conditions et autres formes de 

formalisation de cette notion dans lÕhistoire. Cette approche accorde donc une attention toute 
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particuli•re aux formes du peuplement et de lÕurbanisation du syst•me urbain fran•ais qui va nous 

permettre de prŽsenter les conditions du dŽploiement et de la rŽificiation de la notion de Ç ville 

moyenne È (3.2.2). Progressivement, les villes moyennes sont alors devenues des objets utiles de 

lÕamŽnagement en sÕinscrivant dans de multiples dispositifs et autres rŽgimes dÕaction que les 

vicissitudes du rŽgime fordiste de production ont amenŽ ˆ reconsidŽrer. CÕest ainsi profilŽ le 

douloureux passage dÕune Ç ville moyenne È (Michel, 1977) voire Ç instrumentalisŽ È (Saint-Julien, op. cit.) 

mais relativement prosp•re ˆ des agglomŽrations dŽsormais en qu•te de sens et de destin, les ressources 

ayant assurŽ et permis leur expansion nÕŽtant, pour partie, plus ˆ m•me de rŽpondre ˆ certaines 

exigences qui contribuent au bon fonctionnement, ˆ lÕadaptation des syst•mes productifs et de leur 

capacitŽ ˆ redistribuer localement les valeurs crŽŽes (3.2.3). 

"
"
3.2.1 - Quelques considŽrations sur les grandeurs gŽnŽrales des Ç villes moyennes È 

fran•aises. 

"
Ç Ville ˆ taille humaine È, Ç ville intermŽdiaire È, Ç villes mŽdiatrices ˆ lÕarticulation entre la grande ville et les bourgs 

ruraux È, Ç villes de transition È, Ç villes pŽriphŽriques È, Ç villes satellites È, Ç ville ordinaire È, Ç villes ˆ la fran•aise È et 

Ç provinciale È, Ç mesopolis È... Les qualificatifs citŽs pour essayer de dŽfinir sous diffŽrents angles la notion 

de Ç ville moyenne È nous prŽsentent des agglomŽrations, qui dans un premier temps discriminŽes sur la 

base de leurs tailles dŽmographiques, sont Žgalement ramenŽes ˆ des villes Ç relais È, de mŽdiation 

fonctionnelle et gŽographique entre le Ç grand È et le Ç petit È sur le chemin dÕune trajectoire 

naturellement ascendante des mŽnages, des actifs et des entreprises. Les adjectifs ou qualificatifs ainsi 

employŽs et mobilisŽs ont le souci de porter un certain jugement de valeur aux formes relativement 

pŽjoratives  et construites par lÕadoption dÕune grille privilŽgiant le registre et la mobilisation du filtre 190

du Ç par dŽfaut È qui va prŽvaloir sur la rŽalitŽ des dynamiques ou recompositions socio-spatiales 

observables et observŽes. Ces qualificatifs produisent, au mieux, des mŽtaphores de situations sociales, 

Žconomiques et gŽographiques qui mŽritent dÕ•tre discutŽes. 

En effet, si un lien statistique sÕŽtablirait entre la taille des villes, la diversitŽ des activitŽs et leurs assises 

fonctionnelles, lÕextension de cette relation aux ressorts et autres mŽcanismes de la modernitŽ et du 

changement social ont profondŽment marquŽ les travaux pionniers et fondateurs de la sociologie 191

urbaine qui ont cherchŽ ˆ comprendre la Ç rŽalitŽ sociale È de lÕorganisation spatiale des villes. Ces 
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 Le qualificatif  de ville Ç moyenne È nÕen est certainement que la plus simple expression car il va naturellement de soi quÕ•tre dans la 190

moyenne nÕest, de prime abord, gu•re flatteur. 

 Nous avons prŽcŽdemment ŽvoquŽ toute la difficultŽ quÕil existe ˆ employer et ˆ mobiliser la notion tr•s discutŽe de Ç changement 191

social È (Chapitre 2).



approches ont notamment servi de socle ˆ la construction vers la fin du XIXe et du dŽbut du XXe de 

lÕassise scientifique et mŽthodologique de lÕƒcole dite de Chicago, empruntant quelques rŽflexions ˆ 

une sociologie interactionniste qui va accorder une attention pionni•re ˆ la question spatiale et tout 

naturellement aux villes dans lÕorganisation du monde social qui va le dŽfinir en retour (Grafmeyer et 

Joseph, 1979 ; Simmel, 1903 ; 2007).  

Ces processus, ramenŽs aux effets dits de Ç variŽtŽ È et de diversitŽ des activitŽs et des interactions 

sociales ont notamment ŽtŽ diffusŽs par J. Jacobs (1991) contribuant, entre autre, ˆ dŽfinir les ressorts 

des externalitŽs engendrŽes par la concentration dÕactivitŽs dont la dŽfinition repose traditionnellement 

sur une combinaison variable de mŽnages et dÕactivitŽs regroupŽes en un m•me lieu. Par analogie, une 

ville Ç moyenne È serait ainsi victime dÕune sŽrie dÕhandicaps structurels producteurs dÕinerties voire de 

rentes sociales peu propices ˆ toute forme de mobilitŽ Žconomique et sociale des mŽnages, des actifs et 

dÕexpansion des entreprises d•s lors en proie ˆ de nombreuses difficultŽs dans leur capacitŽ ˆ sÕinscrire 

dans un plus vaste mouvement de Ç modernitŽ  È, notamment dans sa dimension Žconomique et sociale 

rŽduite ˆ une certaine rŽsistance ou aversion vis-ˆ-vis du progr•s qui assurerait en consŽquence la 

stabilitŽ des rentes ou Žquilibres sociaux alors ˆ lÕÏuvre . Plusieurs de ces dynamiques, prenant de 192

nouvelles formes dans le jeu de la mondialisation, sont alors reprises et dŽtaillŽes dans lÕouvrage de J-L. 

Roques (2009) comme cadre dÕanalyse dÕune certaine Ç [...] fin des petites villes È en proie ˆ Ç une modernitŽ 

envahissante È (Roques, ibid). 

Ces Ç incubateurs È de la modernisation socio-Žconomique quÕont alors constituŽ, un temps, les villes 

moyennes dans la pŽriode des Trente glorieuses Žvoluent dŽsormais dans un environnement urbain o• 

les adjectifs employŽs nous donneraient ˆ voir des agglomŽrations banales, de faible intŽr•t, acculŽes 

dÕun certain retard et dŽpendantes de relations de domination vis-ˆ-vis de Ç lÕespace mŽtropolisŽ È du 

territoire national (voire mondial !) qui lui m•me, nous lÕŽvoquerons, ne peut se rŽduire ˆ la seule taille 

des grandes villes ou mŽtropoles rŽgionales dans le contexte dÕun environnement urbain hexagonal o• 

ces m•mes grandeurs urbaines, cÕest-ˆ-dire les Žcarts dŽmographiques observables entre les villes, 

restent profondŽment stables sur les derni•res dŽcennies (Paulus et Pumain, op. cit.). Ë titre dÕexemple, 

une certaine hiŽrarchie entre les grandes villes et mŽtropoles europŽennes tend ˆ elle-m•me sÕaffirmer ˆ 

lÕŽchelle du syst•me urbain europŽen au prisme dÕune typologie fonctionnelle qui illustre la diversitŽ des 

situations et des profils socio-Žconomiques de ces m•mes entitŽs urbaines (Halbert et al., 2012). 193
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 La citation suivante de G. Simmel tend ˆ illustrer ce propos : Ç [...] La grande ville forme un profond contraste avec la petite ville et la campagne, 192

dont la ville sensible et intellectuelle coule plus rŽguli•rement selon un rythme plus lent, davantage fait dÕhabitudes È (Simmel, 1903, p. 62).

 Voir plus particuli•rement ˆ ce titre la publication rŽcente suivante : Halbert L., Cicille P. et Rozenblat C. (2012), Quelles mŽtropoles en 193

Europe ? Des villes en rŽseau., Coll. Travaux, n¡16, Ed. Datar-La Documentation fran•aise, Paris. Une typologie fonctionnelle des aires 
urbaines europŽennes articulŽe autour dÕune douzaine de profils est alors prŽsentŽe dans ce m•me prŽcis documentaire (Aires urbaines ˆ 
dominante Ç affaires È, Ç services È, ˆ orientation Ç commerciale È etc.). 



Pour autant, ces diffŽrentes classifications qui sÕaccordent sur une approche scalaire de lÕŽvolution des 

villes , Žvacuent la trajectoire des dynamiques de peuplement et dÕurbanisation des territoires en 194

privilŽgiant les recompositions contemporaines du syst•me urbain vraisemblablement crŽatrices dÕeffets 

de structure et de certaines relations de Ç domination È dans un contexte, o• nous lÕavons dŽjˆ ŽvoquŽe, 

une certaine distribution spatiale rŽgionalisŽe de la croissance urbaine inscrite dans des relations de 

proximitŽ gŽographique entre les agglomŽrations se retrouvent indissociables des temps sociaux des 

mŽnages, des actifs mais Žgalement des entreprises qui prŽsident les Žvolutions observŽes. 

Ë lÕexception de lÕagglomŽration parisienne, il nous faut rappeler quÕune Ç mŽtropole È ou grande ville 

rŽgionale fran•aise (ex: Lyon, Marseille, Toulouse, Nice, Bordeaux etc.) appara”t, dans ses grandeurs 

dŽmographiques, comme une Ç petite ville È ˆ lÕŽchelle mondiale mais Žgalement comme une Ç ville 195

moyenne È europŽenne. Ces jeux dÕŽchelles sont ainsi couramment mobilisŽs par les acteurs 

institutionnels pour construire les ambitions institutionnelles dÕun rayonnement dont les effets 

multiplicateurs ou dÕentra”nement dŽteindraient sur le Ç positionnement È et le statut symbolique du 

territoire dans un environnement socio-Žconomique amenŽ comme hautement concurrentiel. Cette 

dimension tr•s performative de lÕaction cherchera ainsi ˆ influencer la place de lÕagglomŽration 

considŽrŽe dans lÕorganisation et la trajectoire du syst•me urbain auquel ces m•mes villes appartiennent.  

En effet et  ̂ce titre, nous devons tr•s rapidement rappeler que le plus vaste mouvement dÕurbanisation 

et de croissance de la population urbaine ˆ lÕŽchelle mondiale inscrite dans une transition urbaine tr•s 

rŽcente fait Žvoluer les grandeurs de lÕurbain et donc la relation que lÕon peut Žventuellement accorder ˆ 

une Žchelle macro-Žconomique aux dimensions gŽographiques sur la base desquelles les agglomŽrations 

des syst•mes urbains structurent et organisent une activitŽ Žconomique et industrielle Ç mondialisŽe È. 

Ainsi, ˆ lÕŽchelle internationale, le poids croissant des grandes villes, des mŽtropoles ou autres 

mŽgalopoles am•ne ˆ affirmer lÕexistence dÕune certaine corrŽlation entre la croissance de ces 

agglomŽrations, leurs multiples r™les dans la coordination des activitŽs Žconomiques et la crŽation de 

valeur. Mais cÕest oublier la variŽtŽ des rŽgimes Žconomiques, des modes dÕorganisation et des registres 

de la demande sur lesquelles chaque syst•me productif  tend ˆ se raccrocher. Car ces m•mes registres 196

dÕorganisation de lÕactivitŽ ne peuvent se dŽcoupler des Ç variŽtŽs de capitalisme È qui, accompagnŽes 

dÕimportantes recompositions dŽmographiques, accŽl•rent lÕurbanisation des territoires et participent ˆ 

la crŽation de ces grandeurs. Ces dynamiques contribuent ainsi ˆ diffuser une reprŽsentation 

contemporaine des villes inscrite dans la grandeur, la dŽmesure, la Ç fragmentation È, la sŽgrŽgation 
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 La mŽtropolisation est en effet amenŽe comme le corollaire de la mondialisation et des recompositions productives et industrielles qui 194

y sont liŽes (Lacour et Puissant, 1999). 

 Rappelons que la population urbaine ˆ lÕŽchelle mondiale reprŽsente dŽsormais 3,4 milliards dÕhabitants. 195

 Nous pourrions Žgalement Žtendre ces remarques aux dimensions gŽographiques de la demande quÕon ne peut considŽrer comme 196

uniforme dÕun point de vue dÕun territoire ˆ un autre. 



sociale et la difficile gestion institutionnelle dÕune urbanisation qualifiŽe de tentaculaire dans les pays 

dits Ç Žmergents È (Lorrain, 2011) et productrices de dŽsŽconomies externes ˆ conjurer ˆ lÕŽchelle des 

grandes villes occidentales (Veltz, 2011 ; 2012). 

En retour, ces m•mes dynamiques urbaines viendraient donc qualifier Ç par dŽfaut È des villes de taille 

plus rŽduite et inscrites dans des syst•mes urbains ˆ lÕexpansion plus ancienne et stabilisŽe. Certains 

auteurs arrivent alors ˆ la conclusion que, dans le contexte dÕune organisation spatiale des syst•mes 

productifs o• la crŽation locale de valeur repose en partie sur la place et le r™le des territoires dans une 

cha”ne de valeurs Ç multi-situŽe È, Ç [...] la taille ne fait pas la fonction È (Bourdeau-Lepage et Huriot, 2008). 

Cette analyse comparative des agglomŽrations, si elle sÕaccorde du principe dÕune interdŽpendance 

fonctionnelle, contribue, selon nous, ˆ faire abstraction des conditions historiques et sociales dans 

lesquelles se dŽploient les rapports ou relations socio-spatiales de lÕactivitŽ Žconomique.  

En ce sens et selon notre approche, cette m•me notion de Ç ville moyenne È Žmerge avant tout comme 

une question dÕhistoire urbaine et dÕhistoire sociale ˆ laquelle il nous semble alors dŽterminant 

dÕintŽgrer les Žchelles socio-spatiales et les niveaux dÕaction, notamment organisationnels et temporels, 

au sein desquels Žvoluent lÕactivitŽ Žconomique. La taille des villes, prise en compte ou statistiquement 

gommŽe, ne contribue donc pas ˆ Žclaircir le dŽbat. NŽgliger ces approches peut alors donner ˆ voir 

une image tronquŽe et rŽductrice des villes moyennes que certaines analyses spatiales de donnŽes 

dŽterminent sans pour autant en saisir les ressorts socio-spatiaux qui les dŽfinissent en amont.  

Sous un angle morphologique, ces villes seraient Žgalement reprŽsentatives dÕune urbanisation articulŽe 

autour dÕun mod•le de dŽveloppement urbain concentrique propice ˆ lÕexistence dÕune ville compacte 

facilitant la complŽmentaritŽ entre proximitŽ gŽographique et proximitŽ sociale, cÕest-ˆ-dire dÕune ville 

socialement homog•ne et sans Žcarts ou diffŽrentiels notables des conditions sociales des mŽnages et 

actifs dÕun point ˆ un autre dÕune agglomŽration. Cette notion repose alors sur des reprŽsentations 

dÕune certaine conception quelque peu idŽalisŽe des effets de la morphologie urbaine sur les Žquilibres 

sociaux des villes dont les ressorts sont peut •tre plus amplement liŽs aux configurations socio-spatiales 

des marchŽs de lÕemploi quÕˆ lÕurbanisme en tant que tel. Ainsi le qualificatif  ou lÕadjectif  de moyen 

renvoie, rappelons-le, ˆ une dŽfinition Ç par dŽfaut È qui viendrait caractŽriser et dŽterminer les 

dynamiques et recompositions socio-spatiales observŽes.   

Comment d•s lors concevoir lÕidŽe de Ç ville moyenne È ˆ lÕŽchelle du syst•me urbain hexagonal o• 

dŽsormais pr•s de 78 % ou 85 %  de la population rŽside dans une aire urbaine et donc sous 197 198

lÕinfluence dÕune ville ? 
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 Zonage en aire urbaine de 1999 (354 aires urbaines mŽtropolitaines).197

 Zonage en aire urbaine de 2010 (771 aires urbaines mŽtropolitaines).198



Si de nombreux Žcrits et travaux adoptent une dŽfinition au prisme des seuls seuils dŽmographiques ou 

soulignent lÕopacitŽ de cette notion, nous sommes Žgalement amenŽ ˆ manipuler des limites ou  bornes 

dŽmographiques qui vont dŽfinir une certaine strate et donc les agglomŽrations incluses ou exclues de 

cette derni•re. Par ailleurs, la primatie de lÕagglomŽration parisienne pose, en amont, une sŽrie de 

difficultŽs inscrites dans lÕhistoire et traduites dans diffŽrentes cartes fonctionnelles qui, selon nous, 

participent ˆ la dŽfinition de certains effets de Ç structures È et par extension de ressources qui crŽent 

les cadres des recompositions socio-spatiales dans lesquelles sÕinscrivent les trajectoires des villes 

moyennes fran•aises dont nous allons essayer de dŽfinir les dimensions sociales et gŽographiques au 

prisme dÕune analyse pour le moment purement quantitative que nous coupleront ˆ une approche 

qualitative dans les prochains sous-chapitres. Les Žchelles socio-spatiales des pratiques et autres formes 

dÕorganisation des activitŽs et des institutions affineront notre propos.  

"
La notion contemporaine de Ç ville moyenne È dans un syst•me urbain hexagonal composŽ de Ç 

petites villes È.  

"
Ë lÕŽchelle du syst•me urbain fran•ais, les diffŽrents zonages mobilisŽs pour rendre compte du fait 

urbain, des formes et recompositions contemporaines des villes (unitŽs urbaines, p™le urbain, aire 

urbaine etc.) vont construire une premi•re grille dans laquelle va sÕancrer la notion de ville moyenne qui 

nous rendra logiquement compte dÕun poids de lÕurbanisation distinct selon le zonage adoptŽ et les 199

seuils de population manipulŽs. Rappelons que la transition urbaine ˆ lÕŽchelle du syst•me urbain 

hexagonal, survenue au tournant des annŽes 1930, reste relativement rŽcente en comparaison dÕautres 200

pays europŽens. Cette recomposition des dynamiques de peuplement et plus gŽnŽralement des 201

rapports quÕentretient une sociŽtŽ avec son territoire est tr•s souvent analysŽe comme la consŽquence 

dÕun plus vaste mouvement dÕexpansion dÕune dynamique industrielle de production. En effet, le 

dŽveloppement de lÕindustrie, concomitant de rendements croissants dans les productions agricoles par 

lÕintroduction de nouvelles techniques, a ainsi libŽrŽ une population ˆ la recherche de nouvelles sources 

de revenus qui sÕest alors, pour ainsi dire, massivement dirigŽe vers les villes (Duby, 1983). Cette 

perspective a ainsi considŽrablement influencŽ les dimensions sociales de la modernitŽ qui se lierait ˆ la 

croissance des villes, du fait urbain et plus gŽnŽralement de diffusion de lÕÇ urbanitŽ È. Ces approches 

ont dŽjˆ fait lÕobjet de multiples thŽorisations relatives aux pratiques urbaines des groupes sociaux 

(Bourdin, 2005 ; Simmel, op. cit. ; StŽbŽ et Marchal, 2010).  

!243

 Est ainsi considŽrŽ en France, comme une ville ou unitŽ urbaine, tout regroupement de population dÕau moins 2 000 habitants et dont 199

la continuitŽ morphologique du b‰ti donnerait ˆ voir une certaine cohŽrence. Un p™le urbain reste quant ˆ lui une unitŽ urbaine offrant au 
moins 5 000 emplois (INSEE, 2012). 

 La France a mis un si•cle (1831-1931) pour passer dÕun taux dÕurbanisation de 18,7 % ˆ plus de 50 % (Moriconi-ƒbrard, 1993).200

 En Grande-Bretagne, la transition urbaine a ŽtŽ effective d•s le milieu du XIXe si•cle (GuŽrin-Pace et Pumain, 1990).201



Sans nous attarder sur les diffŽrentes phases, processus ou autres dynamiques socio-spatiales qui ont 

conduit au dessin contemporain du syst•me urbain mŽtropolitain, ce sont actuellement 2 233 unitŽs 202

urbaines  qui donnent ˆ voir quelques 771 aires urbaines articulŽes autour du m•me nombre de p™les 203

urbains ˆ lÕŽchelle du territoire national. En consŽquence, et en fonction du zonage mobilisŽ (en 204

unitŽ urbaine de 2010, en aire urbaine de 1999 ou de 2010), le poids de la population considŽrŽe 

comme Ç urbaine È oscille entre 78,03 % et 84,7 % ˆ lÕŽchelle de lÕhexagone (soit entre 48,4 millions et 

53,2 millions dÕÇurbainsÈ). Par ailleurs, si nous prenions en compte les rŽsidents des communes 

multipolarisŽes dans les limites du zonage en aire urbaine de 2010, ce serait dŽsormais 92 % de la 

population nationale qui devrait •tre considŽrŽe comme Ç urbaine È (Brutel et Levy, 2011). Les 

changements des modes de calcul du zonage en aire urbaine entre 1999 et 2010, Žtablis par un 

abaissement du seuil du nombre dÕemplois mobilisŽ entre ces deux dates dans la dŽfinition des aires 

urbaines (au minimum de 5 000 emplois au sein dÕun p™le urbain en 1990 et 1999 ˆ un minimum de 1 

500 emplois actuellement), induit lÕajout de quelques 417 Ç petits p™les È ou Ç petites aires urbaines È 

supplŽmentaires (regroupant entre 1 500 et 5 000 emplois) qui ne reprŽsentent alors que 5 % de la 

population urbaine nationale. MalgrŽ cette nouvelle nomenclature promue par les services de lÕINSEE 

en 2011, ce chiffre nous am•ne ˆ questionner la pertinence de ce zonage en aire urbaine dans ses seuils 

et limites de 2010, o• les 374 Ç premi•res È aires urbaines qui comptabilisent plus de 5 000 emplois ˆ 

lÕŽchelle du p™le urbain (seuil alors mobilisŽ en 1999) regroupent pr•s de 95 % de la population urbaine 

nationale modŽlisŽe par cette m•me mŽthode. Aucun rŽel bouleversement statistique nÕest alors 

clairement observable et la masse dŽmographique des 20 aires urbaines supplŽmentaires dŽsormais 

structurŽes autour dÕun p™le urbain dÕau moins 5 000 emplois (374 aires urbaines en 2010 contre 354 en 

1999) peut •tre plus gŽnŽralement ramenŽe ˆ un phŽnom•ne de croissance de lÕactivitŽ entre ces deux 

pŽriodes.  

Ces quelques remarques nous am•nent ainsi, par commoditŽ notamment liŽe ˆ lÕarticulation de notre 

travail avec des travaux produits par la DATAR, lÕINSEE mais Žgalement des publications 

universitaires, ˆ privilŽgier le zonage en aire urbaine de 1999 dans le traitement de donnŽes et les 

quelques analyses qui suivront. La fiabilitŽ statistique du traitement gŽographique de ces donnŽes rentre 
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 Nous allons par la suite succinctement exposer la formation et la trajectoire sur le temps long du syst•me urbain hexagonal. 202

 Si on recense quelques 2 233 unitŽs urbaines et sur la base de leur nouvelle dŽfinition Žtablie par lÕINSEE en 2010, ces m•mes unitŽs se 203

composent de 7 227 communes d•s lors considŽrŽes comme urbaines. Dans ce contexte, sur les 36 570 communes quelques 29 343 
communes sont dŽfinies comme rurales et reprŽsentant 13 912 000 habitants (soit 22,5 % de la population - 12 760 000 hab. en 1999). 

 Voir ˆ ce titre : Brutel C. et Levy D. (ibid), Le nouveau zonage en aires urbaines de 2010, INSEE Premi•re n¡ 1374, Paris. 204

Le prŽcŽdent zonage en aire urbaine de lÕINSEE (1999) structurait le territoire national autour de 354 aires urbaines composŽes alors de 
13 905 communes. Une aire urbaine est alors considŽrŽe comme une unitŽ urbaine offrant au moins 5 000 emplois ou plus. Sont 
Žgalement pris en compte les mobilitŽs domicile-travail qui structurent lÕorganisation de lÕactivitŽ quotidienne de ces m•mes p™les o• vont 
alors se dessiner des couronnes pŽriurbaines sous influence du p™le urbain, cÕest-ˆ-dire les communes ou unitŽs urbaines dont au moins 
40 % des actifs rŽsidents travaillent dans le p™le ou dans les communes attirŽes par celui-ci.   



Žgalement en ligne de compte. Nous travaillerons donc par la suite sur la base dÕun Ç pŽrim•tre 205

constant È.  

Si ce nouveau zonage reconna”t Žgalement lÕexistence de Ç moyennes aires urbaines È qui 206

correspondraient alors ˆ des p™les urbains regroupant de 5 000 ˆ 10 000 emplois, cÕest dans un premier 

temps ˆ la croisŽe arithmŽtique de cadres dŽmographiques que nous devons essayer de dŽfinir la notion 

de Ç ville moyenne È. Sur les derni•res dŽcennies (1975-2009) et sur la base du zonage en unitŽ urbaine, 

nous pouvons considŽrer que les grandeurs dŽmographiques de lÕurbanisation restent relativement 

stables ou nÕŽvoluent quÕau rythme de faibles taux de croissance. Cependant le nombre de Ç villes È ne 

cessent de cro”tre (1 961 unitŽs urbaines en 1990, 1 995 en 1999 pour 2 233 actuellement). Les taux 

dÕurbanisation ont alors enregistrŽ une croissance annuelle supŽrieure ˆ celle de la population nationale 

mais la relative stabilitŽ contemporaine des taux dÕurbanisation nous oriente vers lÕexistence de 

structures dŽsormais stables et durables dans la distribution des grandeurs du syst•me urbain hexagonal 

(Tableau 3.3). Il nous semble donc important de rappeler que les facteurs qui expliquent le poids ou 

lÕorganisation du syst•me urbain contemporain trouvent tout naturellement refuge dans des 

dynamiques antŽrieures ˆ la pŽriode ici prŽsentŽe.  

"
Tableau 3.3- LÕŽvolution de la population des unitŽs urbaines en France mŽtropolitaine (1975-2009). 

Source : INSEE - 2012.!

"
En effet, si ˆ lÕŽchelle des unitŽs urbaines les taux de croissance annuels moyens observŽs entre 1990 et 

2009 apparaissent supŽrieurs ˆ ceux de la population nationale, le poids quÕoccupe dŽsormais les aires 

urbaines  (85 % de la population) illustre le relais pris les couronnes pŽriurbaines dans lÕurbanisation 207

du territoire . CÕest en effet plus de la moitiŽ de cette Žvolution dŽmographique (52,5 %) qui se rŽv•le 208
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 Marconis R. (2011), Ç Deux lectures du fait urbain È, SŽminaire du 15 octobre 2011, ComitŽ RŽgional pour lÕInformation ƒconomique 205

et Sociale Midi-PyrŽnŽes (CRIES). 

 Dans ce contexte, nous Žvoquons la question du zonage en aire urbaine de 2010.206

 Ë pŽrim•tre constant (zonage en aire urbaine de 1999) pouvant conduire ˆ ce que la densification prenne le pas sur lÕextension des 207

villes. 

 Rappelons quÕentre 1990 et 1999, la population des couronnes pŽriurbaines est passŽe de 6,9 millions ˆ 9,3 millions dÕhabitants 208

(INSEE Premi•re, n¡765, avril 2001), tandis quÕentre 1999 et 2009, lÕaugmentation de la population des seules grandes aires urbaines est 
de 6,2 millions dÕhabitants dont plus de la moitiŽ de cette croissance est imputable ˆ lÕextension territoriale de ces aires urbaines Brutel C. 
et Levy D. (op. cit.).



tenue par lÕextension des couronnes pŽriurbaines induites et donc ˆ un desserrement rŽsidentiel incarnŽ 

par lÕŽtalement pavillonnaire qui peut •tre, entre autre, le produit dÕune certaine attractivitŽ rŽsidentielle 

du pŽriurbain mais qui reste plus largement le fruit dÕune extension des mobilitŽs et migrations 

pendulaires. Ces mouvements tŽmoignent alors de fronti•res mouvantes dans l'apprŽhension des villes 

qui se dissolvent dŽsormais dans un Ç urbain È prenant ainsi le pas sur le Ç citadin È (StŽbŽ et Marchal, 

op. cit. ; Viard, 2005). Ë pŽrim•tre constant (zonage en aire urbaine de 1999), la moindre croissance de la 

population des aires urbaines, passŽe entre 1999 et 2009 de 76,6 % ˆ pr•s de 77,8 % de la population 

totale, conduirait ˆ pondŽrer cette croissance qui se jouerait alors sous le sceau de la densification et 

non de lÕextension.  

Sur la base de cette m•me nomenclature, nous devons tout de m•me rappeler que lÕagglomŽration ou 

lÕaire urbaine parisienne, en fonction du zonage choisi, reprŽsente actuellement pr•s de 25 % de la 

population urbaine nationale, poids restant alors stable entre 1990 (10,8 millions dÕhab. soit 25,04 %) et 

aujourdÕhui (11,9 millions dÕhab. soit 25,01% en 2009). LÕŽvocation de cette constante nous semble 209

indispensable ˆ la comprŽhension du cadre des recompositions tr•s gŽnŽrales du fait urbain hexagonal 

auxquelles se lieront une sŽrie de relations explicatives des rapports Ç Žconomie-territoire È dans sa 

dimension productive et rŽsidentielle. En retour, cette situation nous orientera vers une premi•re 

dŽfinition des diffŽrentes strates ou Ç classes de villes È qui organisent le syst•me urbain hexagonal. Ce 

seront donc des Ç mŽtropoles È, des Ç grandes villes È mais Žgalement des Ç villes moyennes È et des Ç 

petites villes È qui appara”tront.  

En nous appuyant sur les donnŽes inscrites dans les zonages en unitŽ urbaine et en aire urbaine entre 

1999 et 2009, nous pouvons ainsi saisir une premi•re formalisation arithmŽtique de lÕidŽe 

contemporaine de Ç ville moyenne È ou de Ç ville mŽdiane È. Cette dŽfinition est naturellement 

dŽpendante des actuelles formes et dynamiques prises par lÕurbanisation du territoire national.  

Nous allons donc arriver ˆ une premi•re mise en situation de la Ç ville moyenne È en fonction 

dŽpendante du zonage adoptŽ mais Žgalement de lÕinclusion ou de lÕexclusion de lÕanomalie statistique 

que peut Žventuellement reprŽsenter lÕagglomŽration parisienne (Tableau 3.4). 

"
"
"
"
"
"
"
"
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 22 % sur la base du zonage en aire urbaine de 2010 (soit 12,22 millions dÕhab.).209



Tableau 3.4 - Les populations moyennes et mŽdianes des unitŽs urbaines (2009) et des aires urbaines fran•aises (1999-2009). 

Source : Calculs dÕapr•s INSEE - 2011!

!��: nombre dÕhabitants / !��!��Zonage AU de 1999 (354 AU) - Zonage AU de 2010 (771 AU).  "
"
En 2009, la population moyenne des unitŽs urbaines oscille entre 21 670 hab. et 16 992 hab.. Ces 210 211

chiffres illustrent bien la base dÕun syst•me urbain composŽ dÕun nombre important de villes de petite 

taille se couplant ˆ de grands Žcarts dŽmographiques entre elles. Cette projection appara”t alors 

conforme ˆ la nature des villes europŽennes hŽritŽe de la structuration sur le temps long de cette m•me 

ossature urbaine (Cattan et al., op. cit.; Bagnasco et Le Gal•s, 1997 ; Pumain et Saint-Julien, 1996). Sous 

un autre angle, nous pouvons Žventuellement essayer de dŽfinir une certaine Ç ville mŽdiane È, cÕest-ˆ-212

dire une ville dont la taille distinguera deux ensembles regroupant le m•me nombre dÕagglomŽrations. 

La Ç ville mŽdiane È fran•aise contemporaine correspond ainsi ˆ une unitŽ urbaine de 4 581 habitants 

ou une aire urbaine (zonage de 1999) de 37 300 habitants (35 763 hab. en 1999). La ligne de sŽparation 

des Ç grandeurs È urbaines se retrouve donc ˆ un niveau dŽmographique tr•s bas dans la hiŽrarchie 

urbaine.  

Cette constante nous rappelle alors que la question urbaine fran•aise nÕest pas du seul apanage des 

grandes villes dans un contexte o• la seule mŽtropole francilienne a la particularitŽ de considŽrablement 

grossir les rangs de la population urbaine de lÕhexagone. 
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 AgglomŽration parisienne incluse.210

 AgglomŽration parisienne exclue.211

 Nous lÕavons dŽjˆ mentionnŽ, la construction de ces calculs est dŽpendante de la dŽfinition m•me de la ville, cÕest-ˆ-dire des limites des 212

regroupements dŽmographiques et dÕactivitŽs ˆ partir desquels les organismes statistiques dŽfinissent une Ç ville È.



Concernant lÕidŽe de Ç ville moyenne È, ces quelques calculs nous conduisent vers un regroupement de 

villes dont la population oscillerait autour dÕunitŽs urbaines de 20 000 habitants et dÕaires urbaines de 

135 000 habitants. Mais si nous comparons ces chiffres ˆ la population des principales aires urbaines 

fran•aises, nous ne pouvons que constater lÕimportant Žcart existant entre lÕidŽe de population moyenne 

des villes et les masses dŽmographiques qui composent la strate dite supŽrieure du territoire national .  213

Nous sommes donc face ˆ un syst•me urbain hexagonal o•, de prime abord, la diversitŽ des situations  

lÕemporterait sur lÕuniformitŽ dÕune Ç France urbaine È alors articulŽe autour de syst•mes urbains 

rŽgionalisŽs, o• les grandes villes, les mŽtropoles mais Žgalement lÕagglomŽration parisienne 

apparaissent comme des exceptions de part leur nombre relativement rŽduit qui Žvoluent dans un 

environnement o• les aires urbaines de plus de 500 000 hab. (15 aires urbaines dont lÕaire urbaine 

parisienne) concentrent ˆ elles seules pr•s de 50 % de la population urbaine.  

Ces distributions dŽterminent, pour ainsi dire, lÕessence m•me de la question des villes moyennes nous 

orientant vers le fait que cette notion ne peut •tre clairement apprŽhendŽe que sous lÕangle des 

dynamiques dÕurbanisation du territoire national dÕo• se dŽgageraient, comme le rappelle B. Kayser 

(1969), un Ç espace non mŽtropolisŽ È dont les recompositions socio-spatiales Ç [...] sÕidentifient surtout par 

diffŽrence È (ibid, p. 372) ˆ lÕŽchelle dÕun syst•me urbain que lÕon peut considŽrer, dans ses grandes masses 

dŽmographiques, comme stabilisŽ. Cette relative stabilitŽ ne saurait occulter dÕimportantes 

recompositions qualitatives et fonctionnelles des relations Ç territoire-activitŽ È. Le poids croissant des 

emplois inscrits dans des Ç fonctions mŽtropolitaines È de plusieurs grandes villes ou mŽtropoles 

rŽgionales illustre tout de m•me un basculement qualitatif  des tissus et syst•mes productifs de ces 

agglomŽrations (Fouchier, 2005 ; Van Puymbroeck et Reynard, 2010) qui ont alors tendance ˆ bousculer 

la routine dÕune certaine hŽgŽmonie fonctionnelle de lÕagglomŽration parisienne qui reste tout de m•me 

un commutateur essentiel de lÕactivitŽ Žconomique et industrielle nationale (Halbert, 2010 ; Veltz, 

2012). 

Ce premier niveau statistique de la notion de Ç villes moyennes È dŽsormais dŽfini nous permet donc de 

distinguer un Žventuel groupe dÕagglomŽrations Žvoluant autour de cette m•me valeur qui composerait 

une des strates du syst•me urbain hexagonal.  

"
"
"
"
"
"
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 Par exemple et sous lÕangle des donnŽes disponibles du dernier recensement : lÕaire urbaine de Lyon (1 789 866 hab.), de Marseille (1 213

621 811 hab.), de Lille (1 167 218 hab.), de Toulouse (1 144 892 hab.), de Bordeaux (1 022 241 hab.), de Nice (995 965 hab.), de Nantes 
(777 564 hab.), de Strasbourg (646 975 hab.), de Toulon (604 826 hab.).



Des strates aux dynamiques dŽmographiques mouvantes dans un syst•me urbain stable. 

"
En nous concentrant sur lÕŽvolution rŽcente de la population des aires urbaines entre 1990 et 2009, 214

nous pouvons essayer de saisir les catŽgories de villes, les classes ou les strates qui soutiendraient les 

recompositions socio-Žconomiques actuellement ˆ lÕÏuvre. Nous avons Žgalement prŽalablement notŽ 

quÕˆ lÕŽchelle europŽenne la limite des 200 000 habitants est souvent amenŽe comme un seuil 

distinguant la capacitŽ ou probabilitŽ des agglomŽrations ˆ sÕinsŽrer et ˆ tirer profit de lÕenvironnement 

organisationnel de la mondialisation (Rozenblat et Cicille, 2003). Un nouveau travail de dŽcomposition 

et de construction de classes ou strates est ainsi ˆ fournir ˆ partir de ce m•me seuil que nous 215

adoptons ˆ lÕŽchelle des aires urbaines. Dans le contexte fran•ais, dont lÕhistoire urbaine ne peut se 

dŽcoupler de son environnement europŽen, ce niveau est bien ŽloignŽ des populations moyennes et 

mŽdianes contemporaines des aires urbaines (135 200 hab. et 37 296 hab.) mais nous permet de 

dŽtacher un groupe tr•s restreint de 43 aires urbaines correspondant, pour ainsi dire, ˆ la Ç strate 

supŽrieure È du syst•me urbain hexagonal. En toute probabilitŽ, ces aires urbaines seront considŽrŽes, 

de mani•re peut •tre un peu abusive, ˆ des mŽtropoles ou autres grandes villes rŽgionales. Pesant pour 

pr•s de 69 % de la population urbaine (44 % quand lÕaire urbaine parisienne nÕest pas prise en compte), 

la variŽtŽ des profils dŽmographiques et des trajectoires Žconomiques de cet ensemble de villes ne peut 

•tre que de rigueur. Bien entendu, nous avons bien conscience des limites scientifiques faiblement 

dynamiques de cette reprŽsentation du syst•me urbain. Mais cette dŽcomposition a le mŽrite de nous 216

permettre de dÕintŽgrer une certaine approche scalaire des villes moyennes fran•aises ˆ lÕŽchelle 

europŽenne ne devant pas pour autant prendre le pas sur les composantes organisationnelles et 

fonctionnelles propres au syst•me urbain hexagonal.   

"
"
"
"
"
"
"
"
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 Sur la base de la nomenclature des aires urbaines produite en 1999 afin dÕŽviter des probl•mes de dimension statistique qui fausseraient 214

lÕuniformitŽ des comparaisons conduites. 

 LÕagglomŽration parisienne ˆ elle seule peut •tre considŽrŽe comme une strate ˆ part enti•re du syst•me urbain hexagonal. 215

 En effet, nous devons noter lÕabsence de rŽelle approche scalaire qui passe alors sous silence des recompositions spatiales plus fines de 216

lÕŽvolution des diffŽrents sous-ensembles qui composent ces m•mes aires urbaines (extension ou densification des p™les urbains, des 
banlieues, des couronnes pŽriurbaines, non prise en compte des recompositions dŽmographiques induites par les soldes migratoires et les 
soldes naturels etc.)



Nous parvenons donc ˆ la construction de deux classes reposant sur le seuil de 200 000 hab. :  

"
 ¥ une classe ou Ç strate supŽrieure È o• se dŽgage ˆ l'extrŽmitŽ de cette derni•re lÕaire urbaine 

parisienne (43 aires urbaines) ; 

"
 ¥ une classe ou Ç strate secondaire È composŽe de 311 aires urbaines reprŽsentant 30,75 % de la 

population urbaine nationale. CÕest alors plus prŽcisŽment ˆ lÕintŽrieur de cette strate que nous 

qualifions de Ç secondaire È que se place la notion de Ç ville moyenne È.  

"
Il nous semble quÕun travail de dŽcomposition de ces sous-groupes, mobilisant une nouvelle fois les 

notions arithmŽtiques de population moyenne et mŽdiane, peut nous permettre de clarifier certains 

aspects de la diversitŽ des grandeurs dŽmographiques intrins•ques aux classes prŽcŽdemment dŽfinies. 

Ainsi et ˆ lÕŽchelle de la strate dite supŽrieure, la population moyenne des aires urbaines oscille autour 

de 500 000 hab. (503 871 hab.). Ce seuil nous permet donc de distinguer les agglomŽrations situŽes 217

entre 200 000 et 500 000 hab. de celles ayant une population supŽrieure ˆ ce rapport. Le niveau tr•s 

symbolique des 1 millions dÕhabitants peut Žgalement •tre pris en compte. Le nombre rŽduit dÕaires 

urbaines actuellement Ç millionnaires È (7 aires urbaines) et le creuset dŽmographique entre la premi•re  

(Nice - 995 965 hab. en 2009) et la suivante (Nantes - 777 564 hab. en 2009) nous sugg•re lÕidŽe de 218

dŽcoupler cette catŽgorie et le cas ŽchŽant de saisir la nature des variables qui expliqueraient les 

recompositions qualitatives de lÕemploi jouant sur les dynamiques dŽmographiques de ces m•mes 

agglomŽrations.  

La prise en compte de la taille moyenne de ce groupe dÕaires urbaines nous am•ne donc ˆ une 

dŽcomposition entre deux sous-ensembles (celles entre 200 000 et 500 000 hab. et celles entre 500 000 

et 1 million dÕhab.) souvent ramenŽes ˆ la catŽgorie tr•s hŽtŽrog•ne des Ç mŽtropoles rŽgionales 

intermŽdiaires È (Dumont, 2007). Ce vocable, ˆ lÕinstar de lÕidŽe de Ç villes moyennes È, mŽriterait un 

Žclaircissement. En effet, la porositŽ dŽmographique des Žcarts conjuguŽe au poids relativement 

consŽquent que reprŽsentent les groupes des aires urbaines peuplŽes de plus de 500 000 hab. (peu 

nombreuses - 15 aires urbaines pour pr•s du quart de la population urbaine nationale en excluant 

lÕagglomŽration parisienne) nous interpelle une nouvelle fois sur la diversitŽ des situations que nous 

pouvons observer.  

Nous obtenons donc finalement la dŽcomposition suivante (Tableau 3.5) qui illustre le nombre toujours 

important dÕagglomŽrations dont la population reste comprise entre 200 000 et 500 000 habitants. 
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 Du fait de la Ç grandeur È de la mŽtropole francilienne, nous excluons la pertinence dÕune certaine population mŽdiane des aires 217

urbaines. Nous ne la prenons donc pas en compte dans la dŽcomposition en diffŽrentes strates de ce regroupement dÕagglomŽrations.

 Le faible Žcart numŽrique existant entre la population de lÕaire urbaine ni•oise et le seuil des 1 millions dÕhabitants (4 035 hab. en 2009) 218

nous invitent ˆ lÕintŽgrer dans ce m•me groupe.



M•me si leur poids dans la population urbaine nationale reste relativement faible, elle souligne de fait 

lÕexistence de diverses t•tes de pont, commutateurs ou autres noeuds de relations inscrits dans divers 

syst•mes urbains o• la rŽgionalisation des dynamiques lÕemportent sur lÕunicitŽ des trajectoires ˆ 

lÕŽchelle nationale (Chapitre 2). 
"

Tableau 3.5 - La dŽcomposition en Ç classe dŽmographique È de la strate supŽrieure du syst•me urbain fran•ais.  

!��AU : Aire Urbaine!
!��!��en millions dÕhabitants!

Source : Calcul dÕapr•s INSEE - 2012.!"
"
Sur ces m•mes bases, la population Ç moyenne È des aires urbaines de la classe ou strate que nous avons 

dŽfinie comme Ç secondaire È se compose dÕun nombre beaucoup plus consŽquent dÕentitŽs urbaines 

(311 aires urbaines). Le profil statistique de la mŽdiane de ce groupe se rapproche dans ses grandeurs de 

celui de lÕensemble des aires qui compose le syst•me urbain (31 800 hab. contre 37 400 hab.). Un 

certain seuil, oscillant d•s lors autour dÕune population dÕaires urbaines de 30 000 hab., intrins•que aux 

dimensions nationales du syst•me urbain et de cette Ç strate secondaire È, semble se dessiner. Retenons 

cette idŽe comme une composante essentielle de la masse dŽmographique de la notion de ville moyenne 

contribuant ainsi ˆ la dŽfinition de deux ordres de grandeur au sein de cette m•me strate ˆ savoir : les 

aires urbaines dont la population oscillerait entre 30 000 et 200 000 hab. et celles dont la taille serait 

infŽrieure ˆ la mŽdiane prŽcŽdemment ŽvoquŽe.  

Une Žventuelle Ç strate secondaire mineure È existerait alors nous amenant ˆ considŽrer que les villes 

pour ainsi dire Ç moyennes È correspondraient aux agglomŽrations dont la population des aires urbaines 

sÕancreraient dans un intervalle dŽmographique compris entre 30 000 et 200 000 habitants (soit 157 

aires urbaines ou agglomŽrations reprŽsentant pr•s du quart de la population urbaine, cÕest-ˆ-dire  

lÕŽquivalent de la masse dŽmographique de la mŽtropole francilienne).  

Cette dŽcomposition, entre une strate secondaire Ç majeure È et Ç mineure È, ne saurait relever dÕune 

uniformitŽ ou unicitŽ de trajectoires, comme lÕillustre pour ainsi dire, le faible poids actuel des aires 

urbaines de moins de 30 000 habitants (6,04 % de la population urbaine) dans leurs limites de 1999  

(Tableau 3.6). 

"
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"
Tableau 3.6 - La dŽcomposition dŽmographique de la strate secondaire Ç majeure È et Ç mineure È du syst•me urbain fran•ais.  

! AU : Aire Urbaine!
! ! en millions dÕhabitants 

Source : INSEE - 2012.!""
En essayant de nous Žloigner le plus possible de lÕutilisation dÕune dŽfinition du Ç par dŽfaut È inscrits 

dans la Ç taille È des villes, nous avons ainsi essayŽ de mieux saisir une certaine rŽalitŽ arithmŽtique de la 

notion de Ç ville moyenne È ˆ lÕŽchelle du syst•me urbain national que nous regroupons sous la 

dŽnomination peut •tre quelque peu hasardeuse de Ç strate secondaire majeure È. Regroupant 157 219

aires urbaines et donc pr•s du quart de la population urbaine contemporaine, une premi•re rŽflexion 

peut tr•s rapidement surgir : celle de la diversitŽ des situations qui lÕemporterait sur lÕunicitŽ des 

contraintes et des dynamiques au sein dÕune catŽgorie de villes regroupant des agglomŽrations telles que 

Troyes, Vannes, Belfort, Colmar, Compi•gne, Carcassonne, Ch‰tellerault, Le-Puy-en-Velain, Rochefort, 

Tarbes, Vierzon etc. La distribution spatiale de cette catŽgorie de ville peut alors se formaliser autour de 

la reprŽsentation cartographique suivante (Carte 3.1) :  !
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 La strate infŽrieure correspondrait, ˆ notre sens, aux unitŽs urbaines qui, sur la base et dans la perspective du recensement de 1999, 219

correspondrait aux unitŽs urbaines offrant donc moins de 5 000 emplois.



Carte 3.1 - La distribution des Ç villes moyennes È ˆ lÕŽchelle du syst•me urbain fran•ais (2009). 

Source : INSEE - 2009!
RŽalisation J. Tallec.!
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Par extension ou analogie, la Ç strate secondaire infŽrieure È correspondrait d•s lors aux Ç petites villes È 

quÕillustre le maillage urbain particuli•rement fin et diffus du territoire national (Edouard, 2008 ;  

Laborie, 1979). Un certain saut qualitatif  peut d•s lors sÕopŽrer dans lÕanalyse fonctionnelle des petites 

villes ou Ç petites aires urbaines È (de 1 500 ˆ 5 000 emplois selon les nomenclatures du zonage en aire 

urbaine de 2010) que le prŽcŽdent zonage nŽgligeait.   

Pour autant, face ˆ la variŽtŽ des situations du panel dÕagglomŽrations ici prŽsentŽ, peut-on pleinement 

se satisfaire dÕune dŽcomposition binaire de cette m•me classe ? Serions-nous alors ˆ m•me de saisir la 

diversitŽ des trajectoires donc pour ainsi dire la nature des recompositions socio-Žconomiques alors ˆ 

lÕÏuvre ? Un nouveau travail de dŽcomposition nous semble alors nŽcessaire afin dÕaffiner les 

composantes des groupes ici prŽsentŽs dont la porositŽ des seuils manipulŽs interrogent la pertinence 

scientifique de ce m•me exercice. 

Si la population moyenne de cette strate se situe aux alentours de 50 000 hab. (47 344 hab. en 2009), 

lÕintŽgration de cette barri•re, couplŽe ˆ la limite tr•s symbolique des 100 000 hab. qui correspond, 

rappelons-le, ˆ la population moyenne des aires urbaines du syst•me urbain national (101 662 hab.), 220

nous permettrait dÕapporter une solution technique et pratique ˆ cette volontŽ de diffŽrencier les 

grandeurs ou socles dŽmographiques qui expliqueraient, pour partie, les Žventuelles discrŽtisations ou 

dynamiques propres ˆ une Ç classe È et donc ˆ la Ç population È inscrite dans cette m•me classe. Si de 

prime abord, cette dŽcomposition ou exercice de classification statistique basique et peu dynamique ne 

soul•ve gu•re de dimensions heuristiques, elle cherche tout de m•me ˆ mettre en perspective les 

multiples facettes de la trame dÕune Ç France urbaine È qui donne une orientation singuli•re aux 

grandeurs dŽmographiques de la notion de Ç ville moyenne È. LÕintŽgration dynamique de ces diffŽrents 

seuils (50 000 hab. et 100 000 hab.) peut ainsi nous permettre dÕaffiner des groupes de villes qui tendent 

ˆ tenir, impulser, soutenir ou concentrer la dynamique des activitŽs ˆ lÕŽchelle de ce plus grand 

ensemble. Ces perspectives pourront ainsi dessiner des regroupements dÕagglomŽrations inscrits dans 

des profils, des dynamiques Žconomiques et sociales similaires ou profondŽment antagonistes (ex: 

dŽgradation de la base productive industrielle, forte croissance de lÕemploi public etc.). 

Finalement, en mobilisant les quelques grandes classes constituŽes sur la base du croisement des 

traitements statistiques effectuŽs, nous parvenons ˆ une dŽcomposition du syst•me urbain hexagonal en 

cinq strates auxquelles nous avons pris lÕinitiative dÕassocier les dynamiques dŽmographiques des aires 

urbaines considŽrŽes entre 1990 et 2009 qui, pour autant, ne nous renseignent point sur les 221

dimensions qualitatives et fonctionnelles qui sous-tendent ces recompositions (Tableau 3.7).!
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 Dans leurs limites de 1999 et en excluant lÕaire urbaine parisienne.220

 Dans leurs limites de 1999.221



Tableau 3.7- La dynamique comparŽe de la population des villes moyennes et des autres aires urbaines (1990-2009). 

                                ! "
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Sur la base dÕun nombre constant dÕaires urbaines sur la pŽriode ŽtudiŽe, nous pouvons tr•s rapidement 

parvenir ˆ un premier constat : celui de la tr•s faible probabilitŽ du passage pour une agglomŽration 

dÕune strate vers une autre. En effet, le seul mouvement notable enregistrŽ est alors celui de la 

croissance des aires urbaines Ç millionnaires È, passant ainsi de quatre ˆ sept, le nombre dÕaires urbaines 

par classe ou strate nÕŽvoluant en effet que marginalement au rythme dÕun passage inter-classe ne 

bouleversant gu•re la stabilitŽ de la population urbaine des classes ainsi Žtablies. Ce constat nous oriente 

dans un premier temps sur la stabilitŽ des masses du syst•me urbain hexagonal et donc sur des 

dynamiques dÕagglomŽrations dont la probabilitŽ de dŽclassement ou de promotion reste 

profondŽment rare et alŽatoire. En effet, les agglomŽrations qui dŽpassent le seuil des 1 millions 

dÕhabitants restent le fait de trois aires urbaines (Bordeaux, Nice et Toulouse) qui se situaient ˆ la 

fronti•re de ces m•mes classes au tournant du recensement de 1999. La croissance dŽmographique 

soutenue de ces agglomŽrations, non dŽcouplŽe dÕun environnement rŽgional dŽmographiquement tr•s 

dynamique, a ainsi assurŽ le passage dÕune catŽgorie ˆ une autre : celle des mŽtropoles intermŽdiaires 

vers celle des mŽtropoles rŽgionales ˆ lÕŽchelle du syst•me urbain national. Ce sursaut peut d•s lors 

couvrir diffŽrentes variables explicatives, le cas ni•ois Žtant pour le moins reprŽsentatif  que le 

mouvement de Ç mŽtropolisation È ne peut •tre exclusivement dŽterminŽ ou liŽ aux mutations 

contemporaines des rŽgimes ou syst•mes productifs ˆ lÕinstar de lÕagglomŽration toulousaine dont le 

dŽveloppement dÕune partie du marchŽ local de lÕemploi se retrouve liŽ ˆ la mobilisation, ˆ la diffusion 

et ˆ lÕapplication intersectorielle de travaux scientifiques (Grossetti et al., 2006a).  

Nous avons Žgalement pris lÕinitiative de regrouper autour dÕune m•me grande classe les aires urbaines 

dont les populations sont comprises entre 500 000 et 1 millions et plus dÕhabitants. Le nombre dÕentitŽs 

concernŽes reste alors stable mais a dÕimportants effets sur les grandeurs observŽes (12 en 1990 et 14 

en 2009). En effet, cette classe ou strate a lÕoriginalitŽ de prŽsenter les taux de croissance les plus 

importants accrŽditant la mŽtropolisation du syst•me urbain hexagonal. En comparaison, les autres 

classes sont animŽes de taux variables pour lÕessentiel positifs et faiblement liŽs, de prime abord, ˆ la 

seule Ç taille È dŽmographique comme nous le dŽmontre la similitude de la croissance annuelle de la 

population de lÕaire urbaine parisienne (0,29 %) et des aires urbaines de 200 000 ˆ 500 000 hab. (0,32%) 

entre 1990 et 1999. Entre 1999 et 2006, lÕinversion de cette dynamique laisse entrÕapercevoir un certain 

dŽcouplage dÕune frange de la strate supŽrieure du syst•me urbain hexagonal. Cette situation nÕinverse 

pour autant gu•re la distribution des grandes masses dŽmographiques dÕun syst•me urbain hexagonal 

qui reste d•s lors relativement stable sur la pŽriode ŽtudiŽe (Figure 3.4). 

"
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